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Chap, 938, 

Amendement de Mme Vaillant-Couturier: Mme Vaïillant-Couturier, 
MM, simonnet, rapporteur; le ministre de l'éducation nationale, — 
Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 937-9 à 957-0: adoplion. 

Finances et affaires économiques. 


Adoption des chapitres. 

France d'outre-mer. 

Chap. 900. 

Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer: MM. Simonnet, rapporteur; le ministre de l'édu- 
cation nationale. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec Je chiffre du Gouvernement, 


Chap. 90-0 à 903: adoption. 


Industrie et commerce. 


Adoption des chapitres. 
In { Cu 
«'} SH, à 8000 | 10} tion. 
Ch à MM. Mondon, le ministre de l'éducation nationale. — 
Ad } 
Chap. 902-9: Mme Duvernois, M. le ministre de l'éducation natio- 
nali \doption. 
Chap. 902-0: MM. Ballanger, le président, — Adoption. 
Ci (% 905: adoption 
C! M5-9: M. le président, — R € 
L:19 | #)) 17 10] O7 
Justi 
Adopluio 1 RUE 
M 1 marcharnie, 
Ad { nn dé h l {1 o 
Présidence du conseil. 
A d hapitres. 
MM. Juglas, président de la commission des territoires d’outre- 
ne! > nnet, OT 1 
d la lite de 1 dis 1 Ion à ]a prochaine séance, 
6. — d 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 
La séan é ] neuf heures et demie. 
ne ASE, 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
tr) () AVI 1 él uwftich el d stribué, 
I n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verba est idoplé, 
CET 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Gresa une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 12720 
tendant: 4° à revaloriser, à compter du 1% janvier 1951, les 
traitements et retraites des fonctionnaires et agents des services 
publics par la fixation du traitement de base à l'indice 100 à 
215.000 francs par référence au salaire moyen de la métallurgie 
arisienne, conformément aux règles retenues en 1947-1948 pour 
l'établissement des échelles de traitement dans le cadre du 
reclassement de la fonction publique ; 2° à verser aux fonction- 
acompte mensuel de 6.500 francs à partir 


naires et retraités un 
du 1% janvier 1951, qui a été renvoyée à la commission des 
fina { 

Il va être procédé l'affichage et À la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


anti “A 


INDEMNISATION DE CERTAINS INVALIDES 
ALSACIENS ET LORRAINS 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à l'indemnisation des Aisaciens et Lorrains ayant çcon- 











tracté une invalidité dans l’organisation Todt ou le service alle- 
mand du travail (n° 6182, 7949, 12633, 12736). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — Les Alsaciens et Lorrains, incor- 
porés par voie d’appel ou de force dans le service allemand du 
travail, ainsi que leurs ayants cause, sont admis au bénéfice 
de la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 sur les réparations à accor- 
der aux victimes civiles de la guerre, en cas d’infirmités ou de 
décès survenus alors qu’ils appartenaient effectivement au 
Reichsarbeitsdienst. » 

Je meis aux voix l’article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les Alsaciens et Lorrains qui ont contracté un 
engagement dans le service allemand du travail, ainsi que leurs 
ayants droit, ne peuvent se réclamer du bénéfice de l’article 1° 
de la présente loi qu’à là condition expresse de prouver que 
l'engagement prétendûment volontaire a été imposé par la 
menace de représailles, soit sur eux-mêmes, soit sur leur 
épouse, leurs enfants, leurs ascendants ou descendants ou leurs 
frères et sœurs ou qu’il est intervenu dans des circonstances 
exclusives de toute intention réelle de coopérer à l'effort de 
guerre de l'ennemi. » — (Adopté.) 

« Art, 3 — Les délais dans lesquels doivent être produites 
les demandes de pension commenceront à courir à compter de 
la promulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif à l’indemnisation des Alsaciens et Lor- 
rains ayant contracté une invalidité dans le service allemand 
du travail. » à 

Ji n’y a pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


EST Per 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
reiatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d’équipément des services zivils pour l'exercice 1951 (n° 11775, 
12452, 12513, 12758). 

Je rappelle que ce débat à été organisé. 

Les temps de parole restant à la disposition du Gouverne- 
ment, des commissions et des groupes sont les suivants: 

Commission des finances, une minute; 

Commission des territoires d'outre-mer, sept minutes; 

Commission de la justice et de législation, dix minutes; 

Commission de la production industrielle, neuf minutes; 

Gouvernement, quatorze minutes ; 

Groupe communiste, onze minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, dix minutes; 

Groupe socialiste, dix minutes. ; 

Tous les autres groupes ont épuisé leur temps de parole. 

En conséquence, j'invite tous nos collègues à condenser au 
maximum leurs observations, sinon je me verrai dans l’obli- 
galion, à mon grand regret, d'appliquer le règlement avec 
rigueur, 

La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, me faisant l'interprète de la commission de la presse 
actuellement réunie pour examiner les articies 5 et 16 de ce 
projet, je demande que la discussion de ces articles soit 
réservée jusqu’à l'issue de la réunion de cette commission 
qui en est saisie pour avis. 

D'autre part, le président et le rapporteur de la commission 
de la presse m'ont fait connaître qu’ils désirent intervenir sur 
ces articles © et 16 et souhaiteraient vivement qu'un temps 
de parole suffisant pût leur être accordé, car ils ont à pré- 
senter sur ces deux points des observations d'une extrême 
importance, 


” le président. La réserve, demandée par la commission, est 
de droit. 

Ces textes seront donc réservés si la discussion des articles 
qui les précèdent est terminée avant que la commission de 
la presse ait achevé son examen. 
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[Article 4er, 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a commencé l'exa- 
men de l'article 1%, dont je donne une nouvelle lecture: 


‘ 9 Time Ie 
Budget général. 


« Art, 4%, — Conformément aux dispositions de l’article 3 
de la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux 
ministres, au titre de la poursuite des opérations en cours, 
pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils imputables sur le budget général de l'exercice 
1951, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 20.886.538.000 francs et 105 
milliards 98.412.000 francs conformément au détail ci-après: 





(220020 "0 2 EE 








x AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES ûe üe 
programme, payement, 
franes. francs. 


» 118.789,990 
258.000.000 12.08 .597.000 
200.090 2,498. 00 


Affaires étrangères. ...s....ssses 
Agriculture .... 
Anciens Comhatlants. ..sssssse.se 


DRRREERELL LIL LTL)) 


Education nationale... .....s..se. 4.608.200 .000 43.960,000.000 
Finances et affaires économi- 
ques : 
4. Finances: 
L' Charges communes... 3.760.000 .000 3.160 ,000 000 
II. Services financiers... 45.000.000 732 ,000.000 
2. Affaires économiques... 1.310.600 .000 4.902,000.000 
France d'outre-mer. ..,......000. 2.499.000 .000 24.979.000 ,000 
Industrie et Comimeree. ss... » Mémoire, 
Intérieur 6... PRET IE PT TP 180.000 .000 6.410.130.00 
SE PP ltd oise » 187.000.900 
Marine marchande. ,...ssssssssses 11,500 ,000 278, 500.000 
Présidence du conseil......... sh 73.338.000 1.793.498. 
Reconstruction et urbanisme... 2,.294.000.,.000 4.494. 000,000 
Santé publique et population... 3.000.000 1.543.900,600 
TrAVAR is: se EU Le EUR ve « 20.000.000 80.000.000 
Travaux publics, transports €t 
tourisme : 
4. Travaux publics, trans- 
ports et lourisine....... 7.121.000.009 2%. 700.000 .000 


2, Aviation civile el commer- 








RL Lai gen en D ÈS , 400.000 .099 8.248.500 ,000 
DONS does disov eee 20.886.538 .000 105.098.412.0900 
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« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
cont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. Les autorisations de ypro- 
gramme prévues au présent article seront couvertes tant par {es 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs, » 

La parole est à M. Liselte, 

M. Gabriel Lisette. Dans le débat ouvert sur léquipement des 
territoires d'outre-mer et qui sans doute sera le dernier de la 
législature dans ce domaine, chacun devrait pouvoir exposer 
largement son point de vue sur da politique suivie depuis 1946 
en ce qui concerne cet équipement. 

Eu regrettant que la conférence des présidents n'sit pu nous 
faire ja part meilleure, nous essayerons, dans la limite du 
temps qui nous est imparti, de présenter le bilan de l'effort 
d'équipement tel qu'il nous apparaît. 

Depuis la création du F. I. D. E. S$., le 30 avril 1946, les sub- 
ventions du budget métropolitain se résument, si mes iuformi- 
lions sont exactes, comme suit: 


Ont ouvert: la loi du 7 octobre 1946, 1.800 millions de francs | 


de crédits de payement; la loi du 30 mars 1947, 5.259 millions 
de francs de crédits d'engagement et 1.320 millions de francs 
de crédits de payement; la loi de janvier 1948, 128.800.000 
francs de crédits de payement; la loi du 21 mars 1948, 1.300 
Miliions de francs de crédits d'engagement et 1.873.200.000 
francs de crédits de payement; la loi du 30 juin 1948, 22.827 
Millions de francs de crédits d'engagement et 6.126 millions 
de francs de crédits de payement; la loi du 31 décembre 1948, 
10665 millions de francs de crédits me a vegoe et 16.300 mil- 
lions de francs de crédits de payement; la loi du 25 juillet 1949, 


900 millions de francs de crédits d'engagement et 1.197 mil- 
lions de francs de crédits de payement; la loi du 29 juillet 1950, 
21.650 millions de francs de crédits d'engagement et 3.692 mil- 





lions de francs de crédits de payement: la loi du 8 août 1950, 
31.700 millions de crédits d'engagement ct 20.700 millions de 
créiits de payement; entin lg présente loi propose l'inscription 
de 7 milliards de francs de crédits d'engagement et 31.980 mil- 
lions de francs de crédits de payement. 

Au total, durant ces cinq années, auront été affectés à l’équi- 
pement des territoires d'outre-mer 115.301 millions de f 
d> crédits d'engagement, 85.117 millions de francs de crédits 
de payement. 

A ces chiffres, il faudrait ajouter 987 millions de francs de 
contre-valeur Marshall débloqués en août 1949. 

Giobalement ces chiffres traduiraient un effort d' 
appréciabl: qu'ils s’appliquent à des pays que de vieil 
ries économiques et politiques destinaient au rôle secondaire 
traditionnel de fournisseurs de matières premières; mais, au 
regard des besoins réels — on l’a déjà dit à cette tribune — 
et de l'importance de l’œuvre à accomplir, et en tenant « 
des possibilités de 13 nation, l'aide qui a été apportée aux 
territoires d'outre-mer apparaît notoirement insuffisante 

Il n'est peut-être pas juste de chercher des termes de 
raison dans l'empire britannique ou au Congo belge. ( 
de rapprochement n'est pas toujours valable car les condi- 
tions lesquelles se placent les pi 1blèmes à 


vut 1 | 
iutant pius 
| : 

es théo- 


" vr À 
mnpie 


)In] 1= 


le 
CIC 


dans 


wénér2les 


résoudre dans les territoires britanniques ou au Congo belge 
n: sont pas toujours les mêmes que dans les territoires fran- 
çais. Toutefois, si la comparaison n’est pas à faire en qui 
concerne les chiffres, on peut dire qu'il existe dans l'empire 


britannique une vieille conscience de solidarité des interèts 


qu'il est éminemment souhaitable d'instaurer dans l'Union 
française et qui, si elle y avait existé, eût évité les àpres dis- 
cussions que les élus d'outre-mer ont dû soutenir chaque 
année contre le Gouvernement el contre quelques-uns de leurs 


collègues pour faire admettre la nécessité d'un certain 


cà crédits d'engagement et de crédits de payement que, chaque 
fois, on accorda avec une trop grande parcimonie, 

Les premiers résultats du plan d'équipement ont ét il 
gnés dans le troisième rapport de la commission des investis- 
sements. 

H n'a pas dû échapper à nos collègues int pa” Ja 
question que les crédits ont-été, dans la plupart des cas, judi- 
cieusement utilisés malgré un démarrage difficile hérent 
d'ailleurs à toute œuvre nouvelle et rendi \ , 


, 
[| 


dans les territoires d'outre-mer on partait de zéro 


fait que 
dans presque tous les 
M. Jean-Jacques duglas, président de la commission s {er 
ritoires d'outre-mer. Très juste! 
M. Gabriel Lisette. IL n’a pas dû leur échapper 
les réalisations sont pour l'instant for! 1 Ho 


qui concerne des territoires géographiquem 


domaines. 


comme le Tchad, l'Oubangui-Chari et le Niger 
constaté l'existence d’un plan d'équipement. 

À l'occasion de ce plan d'équipement, on n ait 1} 
répéter 4 c’est le président de notre commissio 
hier après-midi à la tribune — que le Gonvernen 
comme les administrations locales ont fait nait | 3 
grands espoirs. 

M. le rapporteur général. Avec raison 

M. Gabriel Lisette, C'est précisément à - 
rage où, pratiquement, tout resle encore à faire que r{ 
vorx s'élèvent pour déclarer qu'un effort plus grand d 
être consenti par les territoires d'outre-mer eux-mêmes ! r 
la poursuite du plan d'équipement, 

C'est une thèse qui, je ne crains pas de le dire, doit appa- 
raître absurde à qui sait que dans les limites du rôle dévolu 
à l'empire colon'al il était impossible à une colonie, en raison 
des conceptions économiques et fiscales d'avant guerre, s'agi 


sant de l'outre-mer, de s'enrichir au point de pouvoir, aujour- 
d'hui, faire face à des dépenses d'équipement. 

D'autres voudraient que soit substituée la notion de reniabhi- 
lité économique des travaux à la conception initiale, 
plus réelle, de l'équipement pour le développement é 
et social des pays d'outre-mer. 

En vérité, je ne vois pas, pour ce qui est des pays africai 
la signification et surtout les résultats que l’on peut attend 
de plans d'équipement qui laisseraient délibérément de côté 
leurs corollaires indispensables, c’est-à-dire la politique de 
l'humain, l'amélioration des conditions sanitaires, l'adaptation 
des techniques aux conditions modernes par le développement 
de l'enseignement général et professionnel, en un mot, la pro- 


combien 
HONHICUG 


15, 


re 


tection de l’homme et l'élévation de son niveau de vie. 
M. Jean Félix-Tchicaya, Très bien! 
M. Gabriel Lisette, Les élus d'outre-mer ne peuverrt cache 


leur inquiétude devant ces manœuvres qui tenden 
tement à détourner le plan — qui en est déjà, hélas! ass 
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éloigné — des objectifs fixés par la loi du 30 avril 1946 qui, 
faut-il le rappeler, précisait, au paragraphe 2 de son article t®: 

« Ces plans auront pour objet, d’une part et par priorité, de 
satisfaire aux besoins des populations autochtones et de géné- 
raliser les conditions les plus favorables à leur progrès social, 
d'autre part, en concordance avec le$ plans établis par le com- 
missarial général du plan, de concourir à l'exécution des pro- 
grammes de reconstitution et de développement de Féeconomie 
de l’Union française, tant sur le-plan métropolitain que sur 
celui des échanges internationaux. » 

Sans doute peut-on nous objecter que les 31.980 millions de 
crédits de payement proposés par le projet de loi pour les ter- 
ritoires d'outre-mer représentent cette année 22 p. 100 de l'en- 
semble des movens de payement couverts par crédits budgé- 
taires métropohtains, pour la France et les pays d'outre-mer de 
l'Union française. Soit, mais les crédits d'engagement pour 
opérations nouvelles, qui ont déjà été évoqués amd les orateurs 
précédents, se chiffrent à sept milliards seulement dans le 
projet n° 11775 et ne représentent que 6 p. 100 de l'ensemble 
des autorisations de programme nouvelles. 

Ces crédits d'engagement sont déjà en totalité absorbés par 
la section générale dun plan outre-mer. De sorte que s'ils 
n'étaient pas augmentés dans une proportion appréciable, il 
faudrait arrèter les travaux cours, les axes routiers par 
iux lvcees de l'Oubangui et de Pointe- 
t-Lamv et à de nombreux autres pro- 


Ne devons-nous pas voir là une dangereuse concession aux 
thèses réactionnaires dont j'ai parlé il y a un instant ? Nous 
ne voulons pas, nous ne devons pas méconnaître les charges 
’ | it aujourd’hui sur le contribuable, mais 
} le parlementaires est de faire une 
discrimination tre les dépenses, pour accorder notre préfé- 
itiles aux intérêts de la nation 


ire IeVOI | \vens et dt 


n * | t 
Et ] ù erlains vouuraient 


épenses impro- 
que certaines 


réduire les l 
lirelin - > \ «lt pius improductif 
CH es 1 La s } raru 
M. Maurice Bayrou. lie !a J1berTu 

M. Gabriel Lisette. ...de barrages, de routes, à d'hô- 
taux, « é re rceraient la puissance ec nomiIque de 
France el urer it la permanence de son rayonnement 


' 


de ponts, 


"E 


1 { Ils 1u 


? 


M. Jean Félix-Tchicaya. Irés bi 
M. Gabriel Lisette, J: X nclure. 


| estiture, un président du conseil 
| ll ribune que la politique du pacte 
a sa dou it place à la conception pius pro- 
a entèle, mais qu'aujourd'hui i; importait que 
it, à | } des pays d'outre-mer, une véri- 
TONI U € | iSSOCIia tion. Nous en sommes 
l { | | l préambule le Ja Constitution, 


u 

nai ne et le a1 lhe 
e nations 2 peuples 
ent leurs ressources et 
Fe ffort velopp leurs vilisations respeclives, 
sécurité. 


| l’art | ] 1 101 OU SU avr 1946, déjà citée, ne t 


tend 
il tte politique dans les faits et, 
pour cela, à une époque où le budget de la métropole avoi- 

nille m rassemblement démocratique 
afr \p pue les crédits d'équipement affectés à l’outre- 
t êt mplés à l'unité. (Applaudissements sur 


quelques bancs a L'ertrèm gauche.) 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Très bien! 


M, le président. La ]; e est à M. Tchicaya. 


sdames, messieurs, il est regrettable 


M. Jean Félix-Tchicaya. M * 
que l’organisa! l'important problème des inves- 


ion du débat sur 


tissements ait été conçue de telle façon que les élus d’outre-. 


mer, mtéress tu plus haut point à la réalisation des program- 
mes du F. I. D. E.S$., ne puissent développer leurs suggestions, 

Cette critique faite, je me dois d'attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur le préjudice très grave causé au pays tout entier, du 
fait des réductions successives des crédits Lu F. I D. E. S. 

\ maintes reprises, nous avons demandé au Gouvernement 
de ne pas décevoir les espérances suscitées partout par l’idée 
même qui à élé à l’origine du E. I. D. E. S. A l'heure qu'il est, 
ja siltugtion s’est singulièrement aggravée parce que, malgré 
tions, les pouvoirs métropolitains s’obstinent à négli- 


nos suppli 


ger la réalisation normale des plans élaborés et mis au point au 
prix de muitiples efforts. à 

Pour justifier cette attitude on nous oppose les nécessités 
du réarmernent. 


Encore que ce ne soit pas de notre côté qu’on 











rencontrera une défiance ni une opposition quelconque à tout 

ce qui doit protéger le pays de toute attaque, d’où qu'elle 

vienne. (à 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 


Très bien! à | 

M. Jean Félix-Tehicaya. .…. nous pensons cependant qu’un 
défense nationale bien comprise ne saurait négliger l’équipe 
meut économique de tous les territoires qui doivent y concourir, 

L'expérience de la dernière guerre mondiale est là pour vous 
démontrer que l’aide de l'Afrique noire, et de l'Afrique équato- 
riale française en particulier, aurait pu atteindre des dimensions! 
susceptibles d’écourter la durée du conflit si, entre 1920 et 1939, 
on avait essayé de réaliser le fameux plan de mise en valeur 
imaginé naguère par M. Albert Sarraut. 

. M. le H haie de la commission des territoires d'outre-mer. 
rès juste! 

M. Jean Félix-Tchicaya. Nous avons le sentiment qu’on 
néglige les leçons du passé pour retomber dans les erreurs qui 
nous üuht coûté lant de soufirances et de misères. Si gouverner 
c'est pr nous ne pouvons pas ne pas insister sur la néces- 
sité d’éviter tout ce qui pourrait laisser supposer qu’on na 
veut pas prévoir. 

Sur la masse des crédits militaires, on devrait et on pourrait 
procéder à des abattements qui donneraient de plus grandes 
possibilités au F, I D. E. $S. Cette idée, suggérée hier par M. la 
président de la commission des territoires d’outre-mer, que je 
liens à féliciter, non seulement en mon nom, mais encore au 
nom de tous les élus d'outre-mer, doit être reprise. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Félix-Tchicaya. Volontiers. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Le bruit circule que le Gouvernement déposerait une lettre rec« 
liticative en vue d'augmenter les autorisations de programme, 

Nos espoirs ont été déçus si souvent que je serais heureux 
d'apprendre, de la bouche même de M. le ministre, si ce n’est 
pas une fausse espérance et si nous pouvons compter sur un 
certain nombre de milliards supplémentaires. 

M. Jean Félix-Techicaya. J'allais précisément aborder cette 
question et je ne puis que vous remercier, monsieur le prési 
dent de la commission des territoires d'outre-mer, de Favoit 
posée vous-même. 

C'est done avec impatience et intérèt qne j'attends la réponsé 
de M. le secrétaire d'Etat. : 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. J'informe bien volontiers l’Assemblée qu’il ne s’agit plus 
seulement d'un bruit, La lettre rectificative vient d’être déposée 
et je souligne que le Gouvernement à suivi complètement les 
propositions failes par le ministère de la France d'outre-mer. 

Il était évident, en effet, que si nous avions été limités aux 
crédits d'engagement primitivement inserits dans le budget 
d'équipement, et qui ne dépassaient pas 10 milliards et demi de 
francs, nous n’aurions pu, en 1952, que terminer les opérations 
en coprs — ce qui représente un certain nombre de milliards 
— et couvrir les dépenses nécessitées par la section générale 
du F. 1. D. E.S., qui comprend les instituts de recherches scien« 
tifiques. 

I} était donc indispensable, pour nous, sauf à accepter la 
condamnation du plan d'équipement des territoires d’outre- 
mer, d'obtenir un volume de 8 milliards de erédits supplémen- 
taires. C'est ce que le Gouvernement à compris et c’est pour 
quoi, faisant droit à nos légitimes demandes, il a déposé la 
lettre rectificative dont vous pourrez prendre connaissance 
incessamment. 


M. Maurice Bayrou. Cela ne constitue qu’une régularisation 
pour ce qui a été déjà dépensé en plus des dix milliards ct 
demi de franes, mais ne résout pas le problème, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'ou-. 
tre mer. Les 8 milliards de francs supplémentaires, qui s'ajou- 
tent à ces 10 milliards et demi, sont destinés, en fait, à des 
opératioñs nouvelles, complémentaires de celles qui sont Æ 
en cours, el correspondent, très précisément, à la demande 
formulée par le ministère .de la France d'outre-mer. 


M. Maurice Bayrou. Comment sera comblé le dépassement 
de 5.500 millions de francs déjà constaté ? 


M. le président, Monsieur Bayrou, vous n’avez pas la parole. 
Monsieur Tchicaya, je vous prie de poursuivre votre exposé. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
crois être l'interprète de tous les élus d'outre-mer en vous 
remerciant de l’importante indication que vous venez de don- 
ner, qui nous permet d'espérer que les travaux réalisés su? 
les crédits du F.LD.ES. ne subiront pas un arrêt prochain et 
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qu'au contraire ils seront poursuivis à un rythme tel que 


uos appréhensions vont disparaître, 
vous demandons de vous tenir conslamment à nos 
tôtés pour appuyer, au sein du Gouvernement, les démarches 
ue nous aurions à faire au cas où :es 8 milliards Ge francs 
supplémentaires, qui doivent permettre la poursuite normale 
des travaux du FID.E.S., se révéleraient à cet égard insuffi- 
gants. 

Reprenant mon propos, j'observe que des abattements plus 
importants auraient pu être effectués sur la masse des cré- 
dits militaires, ce qui aurait permis que le plan remplit plei- 
nement son rôle, dont le caractère national n'est pas à démon- 
trer, tant il est vrai que si la métropole repose sur des pilotis 
africains, c’est en consolidant ces pilotis que nous renforce- 
rôns la puissance de la métropole et celle de l’Union fran- 
çaise. 

On nous avait tout simplement proposé la réduction des cré- 
dits, au risque de ralentir l'élan imprimé aux travaux par 
des équipes d’'administrateurs et de techniciens auxquels j'ai 
le devoir, au passage, de rendre l'hommage qu’ils méritent. 
Nous estimons que l’Assemblée ne doit pas laisser échapper 
l'occasion qui lui est offerte de prouver qu’elle entend rester 
fidèle à elle-même, en s’opposant à tous les abattements qui 
concernent l'équipement des territoires d'outre-mer et pour 
marquer son désir de voir augmenter, dans une certaine me- 
sure, les crédits affectés à ces travaux. 

Mon ami, M. Lisette, qui vient de faire un exposé très tech- 
nique de la question, a fourni la situation des crédits préala- 
blexment au dépôt de la lettre rectificative dont vient de faire 
élat M. le représentant du Gouvernement. Il est évident qu'au 
rythme mensuel de 3 milliards de francs de payements le 
maintien du chiffre de crédits qui avait été proposé par le 
Gouvernement et la commission des finances aurait signifié 
l'arrêt de tous ces travaux et l’ajournement pur et simple des 
projets qui doivent être réalisés au cours de l'exercice 1951- 
1952. 

Dans l’une et l’autre éventualité, mesdames, messieurs, le 
danger serait d'autant plus grave que, pour les raisons que 
j'ai évoquées, nous aurions créé outre-mer des situations inex- 
tricables., Sachant qu'il suflisait d’un léger effort financier 
pour que tout aille comme nous le voulions, j'estime que le 
Gouvernement a été bien inspiré en apaisant nos inquiétudes 
par le dépôt de sa lettre rectificative. 

Si j'ai tenu à intervenir dans ce débat, c’est d’abord pour 
attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur un 
point qu'ils ne doivent pas oublier, à savoir que, si l’on entend 
que s'affirme la présence française, l’autorité française dans 
les territoires d'outre-mer, il ne convient pas de se comporter 
de manière à vider ces expressions de tout leur sens. 

En fonction d’une situation internationale qui s'aggrave de 
plus en plus et compte tenu des apports, des appuis qui ont 
été fournis par Iles territoires d'outre-mer, le Gouvernement 
comme le Parlement français doivent se pencher avec une cer- 
taine sollicitude sur tons les problèmes dont la solution peut 
promouvoir dans ces territoires une politique de progrès social 
et économique, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Le vote sur l’article 1% est réservé jusqu'au 
vote sur les chapitres de l’état A annexé, 
Je donne lecture de l’état A. 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMEXT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


.# Chap. 900, — Achat et aménagement d'immeubles diploma- 
liques et consulaires : 

« Crédit de payement, mémoire, » 

Persomme ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 900. 

(Le chapitre 900, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9000. — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 
Maliques et consulaires : 

« Crédit de payement, 4.900.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tious ummobilières, — Constructions et grosses réparations‘ 
d'immeubles appartenant à l'Etat: où 

« Crédit de payement, 11.139.000 francs. » — (Adopté.) 

. Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étranger, — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparalions 
d'immenbles appartenant à l'Etat: 
as Crédit de-payement, 11 millions de francs, 5 — (Adomté.) 





« Chap. 9010. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Construetions et grosses réparalions 

LE En 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

« Crédit de payement, 87 millions de francs. » — (Adopté.) 
b) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat, 

« Chap. 902, — OEuvres françaises à l'étranger. — Participa- 
lion à des acquisitions ou à des constructions neuves: 

« Crédit de payement, 4.750.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices périmés non [rappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplc.) 


Agriculture. 1 
RECONSTRUCTION 
« Chap. SOL — Reconstruction des immeubles détruits qar 
Ja guerre : 
« Autorisation de programme. 66 millions de francs; 
« Crédit de payement, 25 millions de francs. 
La parole est à M. Paumier, 
M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, après M. Charpene 
tier, rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture, 


et au début de la discussion des chapitres concernant cet 1mpor- 
tant budget, il nous apparait nécessaire de présenter quelqnes 


observations concernant les crédits d'investissement desünes à 
l’agriculture française. 

Je formulerai d'abord une remarque d'ordre départemental, 
ce dont je m'excuse. 

Dans le programme actuellement prévu, il est indiqué qu 
silo de Villefranche-sur-Cher, en Loir-et-Cher, d'une capu- 
cité de 60.000 quintaux, sera remis en état: il en résultera Ù 
dépense de 14 millions de francs. Je suis tenté, bien eulendu, 
d'approuver cette réfection. 

Néanmoins, si mes renseignements sont exacts, et s'il s’agit 
du silo du camp des Landes, il faut reconnaitre que ces dépen- 
ses Sont plutôt d'ordre militaire. En conséquence, c'est le bud- 


get de la guerre qui devrait supporter le financemen 
réparations. 


C'est pourquoi je pose celle question aux représentants du 
Gouvernement: que complez-vous faire de ce silo ? Allez-vous 
le remettre aux organisations agricoles, comme je l'ai demande 
ou va-t-il à nouveau être affecté à un usage mililaire, comple 
tenu de ce que le camp des Landes comporte un service de 


Manutention ? 
S'il s’agit de permettre aux agriculleurs de celle région de 


loger leur grain en leur confiant la gestion de ce silo, les 
dépenses p'évues sont sans doute justifiées. Par contre, Si elles 


1 


servent comme je le pense aux besoins de la œgucrre, nous pro- 
testons véhémentement, Jobserve, d'autre part, qu'il eût été 
facile, dès la libération, de confier ce silo aux organismes pro- 


fessionnels du département. De celte façon, 11 n'y aurait nulle 
réparation à faire aujourd'hui. Car il faut reconnaître que 
silo était en parfait état, mais a élé laissé à laban pat 
l'autorité militaire, qui porte la responsabilité de lle mm 


vaise situalion, 

Voilà pourquoi je serais heureux d'avoir, sur ce point, quel- 
ques précisions. 

Abordant maintenant le budget de l'agricullure dans ce qu'on 
pourrait appeler ses grandes ligues, je formulerai quelqu: 
remarques, non sur Ja répartition des crédits d’investisse- 
ment qui, dans la plupart des cas, sont destinés à certaines 
coopératives. Je dis « certaines coopératives », car, en fait, il 
est de fausses coopératives qui bénéticient d'attributions de 
crédits, alors que de petits coopérateurs ont beaucoup de mal 
à obtenir de tels crédits d'investissement. C'est surtout sui 
le plan général que je veux noter que les crédits d'investisse- 
ment destinés au minislère de l’agriculture sont en singulière 
diminution par rapport à ceux de l'année précédente, 

Malheureusement, ce n'est pas le seul budget qui soit ainsi 
frappé. IL convient de relever, en eflet, que les propositions 
initiales des divers ministères intéressés atteignaient, au départ, 
540 milliards de francs contre 174 milliards de francs en 1945. 
Mais, dès le 13 août 1950, le conseil des ministres Jimitait à 
11 milliards de francs seulement les crédits de payement des- 
tinés aux dépenses d'équipement des services civils. 

Je sais que M. le rapporteur général a fait état de crédits 
supérieurs car, entre temps, sans doute sous la pression de 
l'opinion publique, le Gouvernement à été contraint, par lettre 
rectificative, d'ajouter de nouveaux crédits à ceux qu'il avait 
primitivement prévus. | 

Bien que les crédits aient done été majorés, nous sommes 
loin de compte en ce qui concerne l'agriculture et je veux 


présenter une première observation que je trouve d'ailleurs 
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sous Ja plume autorisée de M. le rapporteur général, page 35 N'oublions pas, par ailleurs, que s’il y a lieu de protester, 
de son rapport. La voici: vivement contre ces diminutions arbitraires, il convient éga- 

Le solde des rajustements proposés sur les autorisations lement de souligner que le coût des travaux augmente sans 
de programme concernant le ministere de l’agriculture est une cesse. Le prix des matériaux croit de même. Par conséquent, 
diminution de 1.087.091.,000 francs sur un total d'opérations en en 1951, même avec des crédits identiques à ceux de 1950, 
cours de 21.823 millions de francs. on eût réalisé beaucoup moins de travaux que l’année précé- 

« Les plus importantes réductions effectuées portent sur Île dente. Or, c’est bien cela qui est grave, et sur quoi j'insiste, 
remembfement et le recrutement cultural et atteignent 1 mil- les bros prévus éont moins importants cette année qu’en 
Jio 01.961 francs. 1950. 

Ces réductions sont motivées par Je fait que le retard dans En fait, il y à là une double atteinte aux dévenses d’inves- 
le vote du budget de 1949 n’a pas permis d’exécuter le pro- tissement agricuie et le rythme des travaux va grandement 
gramme prévu pour celle année dans son entier et que le s'abaisser, Je sais bien que M. Charpentier a fait allusion à 
rvihme des opérations de remembrement a été ralenti de ce un article 18 modifié, mais nous ne nous faisons pas beaucoup 
jait jusqu'à la fin de l’année 1950 » d'illusions sur éon application. 

Je ne m'appesan sur cette amputation de crédits Ainsi, une fois de plus, apparaît nettement la nolitique gou- 
aux ch “007 XD9 concernant le remembrement, Je vemementale. On rogne sur les investissements agricoles: 
ne veu tenant présenter d'observations de fond sur diminution du programme de réfection des chemins ruraux; 
le remi n bornant à noter que le remembrement moins d’adduction d’eau, moins de ponts, moins de silos, oins 
. | ju fait pour parler par euphorisme — d’électrification des écarts. Par contre, le budget de la guerre 
d'u nacre On applique, sous prétexte de remembre- augmente, passant de 420 milliards à 740 milliards de francs. 
ane" spa ( it de Vichy, favorisant parfois les Encore faut-il ajouter que demain ou après-demain le Gouver- 
eo ilteurs au détriment des petits. C’est le cas dans nement nous demandera de nouveaux impôts pour-ce même 
1: lepartem notamment budget inutile. 

Nous estimo éanmoins que cette somme de 1.087 millions _ Par conséquent, le Gouvernement et sa majorité appliquent 
de francs, qui n'a p employée l’année dernière, aurait à merveille les principes chers à Hitler et à are | prünant 
pH nent ep t les chapitres concernant, par et appliquant leur politique consacrant, pour le plus grand 
ex iductions d’eau ou l’électrification rurale. Le malheur de l'humanité, la suprématie des canons sur le beurre. 
Gou | en agissant autrement, en supprimant ainsi Le Gouvernement prenant le même chemin, vous comp'en- 
purem nplement une somme de plus de { milliard, fait drez que nous ne puissions laisser passer ce budget: sans éle- 
lo éconumie importante sur le dos de la paysannerie et ver la protestation indignée du groupe parlementaire COTMiIMU- 
de l’a ture francaise. niste et des paysans de France. (Applaudissements à l’extrème 

D'autre part, l'examen du titre B, intitulé « Opérations nou- gauche.) 
val nous amène à faire des 4 ro pe gg À ve M. le président. La parole est à M. Ribeyre. 

“ O1 int ) SC ences | 20! ‘St ; 
jou 32 M. Paui Ribeyre. Je soulignerai brièvement le danger que 

Sur ce point, pour ne pas être taxé de partialité, je jaisse fait courir à nos campagnes la réduction massive des cré- 
’ la s à M le ranporteur général et je lis à la page 48 dits d'investissement pour l'équipement agricole. 
de ra t les observations qui suivent : A plusieurs reprises, dans cette nee, des orateurs de 

« La réduction de l'effort d'équipement rural a déjà été sou- diverses tendances ont souligné combien la vie dans nos 
diwnée lors de l'étude des indes lignes du présent projet campagnes était rendue difficile par le défaut d'équipement, 
dé | équipement essentiel, que les jeunes générations sont en droit 

« EN 4060 nc anch 10 milliards d’autorisations de d'exiger si l’on veut qu’elles continuent à se consacrer au 
programme avait permis d'engager 46 milliards de travaux, » travail de la terre. | ù ’ 

çu ) tableau « ruel je n'ai aucun commentaire à faire. Dans un département :ural comme le miea, un tiers des 

| communes sont encore dépourvues d’eau, un cinquième 

Page 50, M. le rapporteur général poursuit: manque d'électricité au chef-lieu communal et de nombreux 

« | tranche prévue pour- 1951 apparait réduite de 31 p. 100 chemins ne sont plus que des souvenirs; ils ont été trans- 
— 6,61 milli d'autorisations de programme contre 10 mil- formés en pistes inutilisables. 
liare et le volume de travaux subventionnables est réduite Alors que, les années précédentes, un très grand eflort 
à 3 millia avait été fait et qu’à la demande du ministre et du secrétaire 

Vo ailleurs la comparaison’ éntreé les travint éd d'Etat à l’agriculture des crédits nouveaux avaient été consacrés 
due. 1950 et la répartition probable prévue pour 1951: à cet équipement, qui est primordial, la répartition des cré- 

DD AR PET ) dits prévue pour le nouvel exercice traduit le relâchement 

J'ajoute que le mot « probable » signifiera sans doute, par la d’une politique indispensable au relèvement du pays. 

Eu diminution. Les collectivités locales ont fait, depuis la guerre notam- 

Vo | tableau dont je veux entretenir l’Assemblée : ment, un effort louable et nous devons féliciter les conseils 

L municipaux qui, hardiment, abandonnant des habitudes d’éco- 

Volume de travaux. nomies timorées, ont accepté de grever les budgets de cen- 

{En millions de francs.) times additionnels, parfois extrêmement lourds en raison des 

faibles ressources de leurs communes, ont consenti des efforts 

Lu ee considérables et ont nage à See de + subventions diverses 
dates hr a pour les mettre en mesure de parfaire leur œuvre, $ 

NATURE -DES TRAVAUX Dion vie À sérestlteiités J'espère que cette poitique sera poursuivie et que les chif- 

en 19%0 en 4951. fres qui nous sont proposés ne seront pas maintenus dans 

mich Dan 3 mL T ou ste RCI leur rigidité. En effet, une grande espérance est née dans de 

très nombreuses communes françaises où, enfin, l’eau potable 

Alimentation en eau potable. s.ss..ses 18.296 9.500 est fournie à des habitants qui, jusque-là, devaient se con- 

Electrifivation rurale......... RORERRE 12.965 8.250 tenter de tirer leur eau des mares et où l'électricité, aussi, 

ag à D CRUE va en + 200 est amenée avec toutes les commodités dont elle est la pro- 

pe gere M ce BAC PACE 1.982 4.950 messe pour Ja vie à Ja ferme. 

PAR AN ES CU I TU VS MER pere Aider les habitants à vivre, c’est bien; c’est même essen- 

lotaux é: TMEUIN EEE à 20 45.932 20.000 tiel. Mais il faut également faciliter la tâche de lagriculture 

RO en lui donnant les moyens de développer la production, de 

RE ” sad la conserver, de la stocker. Outre les investissements concer- 

Sur tous les postes, on enregistre une diminution. nant les adductions d’eau, lélectrification et les chemins, on 

\iusi, monsieur le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, | à donc consacré des sommes importantes à Ja construction de 
le Gouvernement fait des économies d’un tiers sur les travaux coopératives de stockage, de transformation, et à la créa- 
subventionnés par rapport à 1950, alors que, dans le même tion de divers organismes qui peuvent, dans une certaine 
moment. il augmente de 64 p. 100 les dépenses dites de réar- mesure, contribuer à l’industrialisation de la production agri- 
mement cole, lui permettre d'atteindre les marchés étrangers et d'y 

Avec votre politique, hélas! l’un compense l’autre. Inutile rh prime, car la qualité française de base s'impose chaque 
d'ajouter d’autres commentaires. ois qu'elle peut se mettre en concurrence, sur un plan d'éga- 

Enfin, la comparaison des autorisations de programme deman- lité, avec Ja production des pays étrangers, 
dées donaent Îles chiffres suivants: en 1950, 19.184.000.000 de J'attire donc Flattention de l’Assemblée sur la situation 
francs ont été accordés; en 1951, 12.008.000.000 de francs ont désastreuse qui serait faite à nos campagnes, à l’agriculture 
été demandés. « Demandés », ce qui signifie qu'ils ne seront française tout entière — qui doit être notre première indus- 

trie nalionale — si les investissements propres à l'agriculture 


sans doute pas accordés. 
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n'étaient pas, non seulement maintenus au niveau des années 
précédentes, mais encore augmentés. Il en irait de Ja pros- 
périté de l’agriculture dont dépend, certainement, la prospé- 
rité nationale. 

C'est. pourquoi, au nom du groupe du centre républicain 
indépendant d'action paysanne et sociale, je demande que l’on 
accorde à l’agriculture française des crédits plus importants 
ou, tout au moins, d’un volume égal à ceux qui étaient pré- 
cédemment octroyés. Ainsi l'exige l’intérèêt de l’ensemble de 
la nation. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, aprèe les 
orateurs que nous venons d'entendre, je veux, au nom 
de la commission des finances, protester coatre la diminution 
des crédits destinés à l'équipement rural. 

Je compte que M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
voudra bien exprimer au Gouvernement, notamment à MM. les 
ministres -des firances et du budget, la surprise, les regrets, 
presque l’indignation de cette Assemblée devant l'arrêt d’un 
effort entrepris depuis déjà deux ans et la diminution, à la 
fois, des autorisations de programmes et des crédits de paye- 
ment, laquelle aboutit, en quelque sorte, à l'annulation de 
Ja politique menée précédemment, 

* Ce sont là des méthodes d'autant plus fâcheuses qu'il s’agit 
de l'effort d'ensemble décidé, pour l’équipement rural, par l’As- 
semblée au cours de toute la législature. 

Si nous avons consacré un nombre considérable de milliards 
aux programmes d’Electricité de France, c’est parce que nous 

ensions qu’un jour l'électrification rurale pouvait être déve- 
oppée et que le courant pourrait être amené dans toutes n06 
campagnes et dans tous nos bourgs. 

Nous sommes, cette année, devant lamorce d’une politique 
de régression quant à l'équipement rural. Nous le regrettons 
profondément. Nous n'avons pas suffisamment de temps pour 
sanctionner cette réprobation par un geste positif et, je le 
répète, nous voudrions, monsieur le secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, que vous soyez l'interprète de l'Assemblée 
nationale pour protester auprès du Gouvernement contre de 
semblables mesures. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je donne à M. le rapporteur généra; de la commission des 
finances et aux orateurs qui l'ont précédé l'assurance que les 
doléances formulées seront fidèlement transmises au Gouverne- 
ment et aux ministres responsäbles. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 80t, avec les chiffres suivants: 

Autorisation de programme, 66 millions de francs; 

Crédit de payement: 25 millions de francs. 

(Le chapitre SM, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre : 

« Crédit de payement, 15 millions de francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 8010, — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre:  . 

« Autorisation de programme, 87 millions de francs: 

a Crédit de payement, 247 miliions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 803. — Reconstitution des forêts domaniales détruites 
par faits de guerre: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap: 8030, — Reconstitution des forêts domaniales détrui- 
tes par faits de guerre: 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
« Chap. 900, — Etudes et travaux d’hydraulique et de génie 
rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945: : 
« Crédit de payement, 650 millions de francs. » — (Adopté.) 


mp re cmd Chap. 901. — Travaux d'équipement rural: 
« it de payement, 535.630.000 francs. » 

y gr” “ chapitre, la parole est à M, Paumier, suppléant 
LAPS 1 à CL) 


M. Bernard Paumier, M. Billat, retenu par les travaux de la 


commission de la défense nationale, m'a chargé de poser quel- 
ques questions à M. le secrétaire d’Etat. 

M. Biltat avait saisi le ministère intéressé d'une demande 
faite par l'association de l'aménagement et de l'assainissement 
des plaines de l'Isère en ce qui concerne les travaux intéres- 
Sant les canaux d'assainissement, 








Ces travaux sont attendus avec impatience par les popula- 
tions rurales car ils protègent ou metlent en valeur des terres 
fertiles. 

Voici les trois questions que je pose au lieu et place de 
M. Billat: 

1° Quels sont le taux et le maximum de la subvention que 
vous allez allouer à ces travaux ? 

20 Quel est le montant des crédits que vous avez prévus à 
cet effet pour l’année 1951 ? 

3° Autorisez-vous les collectivités à souscrire un emprunt à 
taux réduit près la caisse de crédit agricole pour jies dcpenses 
noi couvertes par la subvention ? 

Je souligne que ces travaux doivent être réalisés dans Île 
plus court délai puisqu'ils contribueront à l'efficacité des plans 
d'aménagement des plaines de l'Isère. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, qui prend part au 
conseil des ministres, a été prévenu. Il va arriver dans un 
instant et vous donnera des réponses plus précises que je ne 
saurais le faire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 901, doté d'un crédit de paye- 
ment de 525.630.000 francs. 

(Le chapitre 901, mis aux voix, est adopté. 

« Here à 9019. — Travaux d'équipement rural: 


) 


« Crédit de payement, 2. 500 millions de francs. » — {tAdopté.) 

« Chap. 9010, — Travaux d'équipement rural: 

« Crédit de payement, 4.226 millions de francs, » — | idopté.) 

« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural: 

« Crédit de payement, 32.607.000 francs. - (Adopté 


« Chap. 9029, — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural: 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. idopté.) 

« Chap. 9020. — Opérations de remembrement et de regrou- 
pement cultural : 


« Crédit de payement, 700 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 903, — Restauration de l'habitat rural: 

« Crédit de payement, 100 millions de francs, » — (Adopté. 
« Chap. 9039. — Restauration de l'habitat rural: 

« Crédit de payement, 9.994.000 francs - (Adopl 

« Chap. 9030. — Restauration de l'habitat rural: 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. - (Adonté.) 
« Chap. 9049, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948 Subven- 


tions aux collectivités publiques pour la réfection 
rurale et de l'équipement rural: 
« Crédit de payement, mémoire. » 
« Chap. 9059, — Réparations des destructions eaus 
les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 
« Crédit de payement, 26 millions de francs, » idopté.) 
« Chap. 9054. — Réparation des dégâts causés dans le dépar- 
tement dé la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 18: 


nf 

idopt 
1 

C Ua: 


« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplé.) 

« Chap. 906. —. Aménagement agricole de la basse vallée du 
Bhône : 

« Crédit de payement, 5.077.000 franes. (Adopté. 

« Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour amélioras 


tions pastorales et forestières et pour la restauration des ter- 
rains en montagne : 

« Crédit de payement, 4.989.000 francs. (Adopté. 

« Chap. 9110. — Subventions pour améliorations pastorales 
et forestières et pour la restauration des terrains en montagne : 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 914. — Fixation :des dunes du Nord: 

« Crédit de payement, mémoiré, » — (Adopté.) 

« Chap. 9140. —— Subventions pour fixation des dunes: 

« Crédit de payement, 8.500.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Elat, 


M. le président. « Chap. 915. — Mise en valeur des landes da 
Gascogne : 

«a Crédit de payement, mémoire. » 

La parole ést à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Il y a un an à peine, nous discutions ici des 
incendies qui, en 1949, ravagèrent la forêt de Gascogne, 

Où en est-on aujourd’hui:? 

Aujourd'hui, la forêt est livrée à l’occupation étrangère. 

Un gigantesque dépôt de munitions, le plus grand d'Europe 
d’après le journal suisse Der Bund, est installé au Poteau, sur 
des terrains domaniaux de 12.000 hectares qui devaient être mis 
en culture et en pâture. 

D'après le journal Le Monde, 60.000 tonnes de bombes doivent 
y être entreposées, De quoi faire sauter tout le département, 
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Au cœur même de ja forêt, l’aérodrome de Mont-de-Marsan 
€si aménagé en base de bombardement stratégique, c’est-à-dire 
de bombardement atomique. Ainsi, l’avenir de la forêt et de 
ses populations laborieuses est sacrifié à la préparation à la 
guerre. Vos rerspectives, pour la forêt, c’est sa destruction 
totale, y compris la population qui lhalbite, 

Voilà l'avenir de la forêt si on vous laisse faire. 

Quelques crédits ont été accordés. Qu’en a-t-on fait ? La plus 
grande partie, plus de 300 millions de francs sur 370, a été 
es travaux dont il n’est pas possible de penser 


consacrce à 
un intérêt caché, tout autre que celui pro- 


d 
qu'ils n'ont p 
cliiné, 

Ces ponts en ciment pouvant supporter de 10 à 15 tonnes 
jetes sur des ruisseaux insigmfiants, ces pistes bélonnées au 
inilleu d'immenses étendues brûlées et désertiques inquièlent 
demande s’il n'y a pas là un intérêt stra- 


is 


la population qui se 
tegique, 

Le reste des crédits, presque rien, est utilisé au profit des 
gros propriétaires, tant 11 est vrai qu'une politique de guerre 
est une P litique de classe, la politique de Ja classe capitaliste. 

Dans le passé, par la spoliation et l’accaparement, les trois- 
quarts de Ja lande sont tombés entre les mains de quelques 
centaines de fonciers oisifs dont la cupidité a amené la ruine 
de la forêt par le hoisement excessif, l’exploitation forcenée 
des travailleurs, la disparition de l'élevage et des cultures et 
Ja non-exéculion des travaux de protection les plus élémen- 
taires, 

Et maintenant, cela continue, Ces messieurs se refusent à 


(oraux le débroussaillement en 
laissent faire. 


les arrêtés préfe 


et les pr« fets 


appliquet sur 


bordure ues voIes, 


les vrais travailleurs üe Ia forêt, les mélayers-gemmeurs et 
avssi les petits propriétaires exploitants, il n'y a rien. 
Actuellement, quantité de petits propriétaires sont expro- 
priés par de grosses sociétés capitalistes, car, n’étant pas aidés, 
js sout contraints de vendre, La prolétarisation des métayers 
et des petits propriétaires exploitants, leur transformation en 
ouvriers agricoles pavés à des salaires odieusement bas, voilà 


à | nÈ 
à quoi tena votre politique agricole. 


améliorer leurs 


Quant aux métlavers, rien n’est fait pour 
conditions de vie, Vous avez soutenu les propriétaires qui leur 
refusaient 28 francs par litre de résine, ce qui était un mini- 
mm. À l'heure actuelle, ce n’est d’ailleurs plus 28, mais 
22 francs, qu'il faut leur donner, compte tenu du relèvement 
de alaires auquel la lutte ouvrière vous a contraints. Votre 
préfet refuse de recevoir les ouvriers forestiers en grève depuis 


dix-sept jours, et dont je salue ici la lulte courageuse. (Applau- 
dissements à l’extréme gauche.) 


Vous avez voté vendredi dernier contre l’amélioration du 
taux de partage pour les métayers et contre la suppression 
du partage pour les métayers sinistrés et vous n’appliquez pas 
la loi qui, par un prélèvement sur la part de produits et de 


gemme du propriétaire, permettrait d'améliorer l’habitat. 


Le résultat, c’est que &es familles endières s’en vont. II n’y a 
plus de jeunes dans la forêt. Les trois quarts des résiniers ont 
plus de quarante ans. II y a 1.300 résiniers de plus de soixante- 
dix ans pour 630 seulement de moins de vingt ans. A Richet, 
pelile commune landaise, sur 120 habitants, 70 ont plus de 
SOIXAarniie In ans, 

Vous ne faites rien pour les jeunes: rien pour les installer 
en culture, pas de prime à l'apprentissage du dur métier de 


gerumeur, pas d'installations sportives et culturelles, 

Et vous faite venir à grands frais des familles étrangères à 
la région, si ce n’est an pays. On assiste à ce scandale: des 
métavers landais sont chassés du pays pour y installer à leur 
place des Italiens venant d'Ethiopie. 

Nous en avons pourtant entendu, dans la bouche des minis- 
tres et des députés de la majorité, des phrases sur l'accession 
à la propriété des métayers gemmeurs, ici et ailleurs, dans les 
banquets officiels ou à la commission régionale des landes de 
Gascogne, Cinquante pour cent des crédits pour les travaux, 
cinquante pour cent pour les métayers, voilà ce qu’ont demandé 
certains à fa commission régionale, sachant bien qu’elle n'avait 
aucun pouvoir parce qu'ils avaient tout fait pour qu’elle n’en 
ait pas. 

Rien n’a été fait pour le maintien sur place des sinistrés. 
Vous refusez de rentre des comptes sur les secours recueillis 
jour eux et vous ne leur donnez pas le moyen de restér dans 
IA forêt par la création de nouvelles cultures. 

Voici votre politique de la forêt: expropriation des petits 
propriétaires exploitants, conditions de vie misérables aux 


gemmeurs, dépeuplement intense, transformation en ouvriers 
agricoles de ceux qui restent, Et, au bout, une guerre effroya- 
ble qui détruira tout, 





Telle est la voie que le capitalisme ouvre pour la forêt. Mais, 
à CU de notre parti, le peuple s'orientera vers la voie du 
socialisme : la terre, la forêt à celui qui la travaille, la gemme 
aux gernmeurs par l’expropriation de ceux qui ont volé la 
lande, et la paix pour tous. 

Voilà ce que feront les communistes dans la forêt.. 

En tout cas, puisque vous n'avez pas respecté l’ordre du jour 
voté par l’Assemblée à fissue des interpellations discutées il 
y à un an, et qui comprenait, en particulier, les trois points 
suivants : 

Restauration de l’économie agricole et pastorale assurant à 
la fois la défense de la forêt, le repeuplement et l’augmenta- 
tion du revenu total; 

Création de nombreuses entreprises agricoles familiales; 

Indemnisation rapide des pertes subies par les travailleurs 
sinistrés et prise de mesures pour leur maintien sur les lieux, 
nous demandons à l’Assemblée de réserver les chapitres 915, 
9159, 9150 relatifs à la mise en valeur des Landes de 
Gascogne, aussi longtemps que le Gouvernement n’augmentera 
pas les crédits et ne pren pas l'engagement formel de con- 
duire la remise en valeur de la forêt au profit de la population 
Jaborieuse sur les bases suivantes : 

Arrêt de la politique de préparation de Ja forêt pour la 
guerre, ce qui dégagera. en particulier, les crédits nécessaires 
pour sa remise en valeur; 

Evacuation du domaine du Poteau par les Américains et 
retour à sa destination prévue pour la mise en culture et l’éle- 
vVage ; 

Remise en valeur au profit des métayers-gemmeurs et petits 
proprictaires exploitants, jusqu’à concurrence de 50 p. 100 des 
crédits ; 

Utilisation immédiate, pour le maintien sur place des sinis- 
trés, des fonds de secours recueillis pour eux; 

Satisfaction des revendications des travailleurs de la forêt: 
augmentation des salaires des gemmeurs et des forestiers, 
diminution du taux de partage pour les métayers, amélioration 
de l’habitat, interdiction de l’abatage des pins verts, obliga- 
tion pour les propriélaires de faire gemmer les pins résinables 
et de débroussailler. 

Voilà ce que nous demandons à l’Assemblée d'adopter en 
acceptant notre proposition de réserver les chapitres 915, 9159, 
9150. 


M. le président. La parole ect à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Je demande à l’Assemblée de ne pas suivre M. Garcia, 

A cet égard, je tiens à rappeler quelques chiffres. 

Au 1% avril 1951, il a été utilisé, pour l'amélioration des 
Landes de Gascogne, des crédits qui atteignaient 1.942 millions 
de francs. 

Sur ces crédits, 901 millions ont été qépansés pour l’ouver- 
ture de pistes, dont la longueur atteint, à l'heure actuelle, plus 
de mille kilomètres. 

D'autre part, 208 millions de francs ont été consacrés à 
l'électritication. 

I y à là un effort qui, s’il n’est pas suffisant, est tout de 
même sérieux. 

Je demande done à l’Assemblée d'accepter les chapitres rela- 
tifs à la mise en valeur des Landes de Gascogne. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Félix Garcia. Je regrette que M. le représentant du Gou- 
vernement n'ait pas mieux écouté mon exposé. 

En effet, j'ai bien indiqué que quelques crédits ont été accor- 
dés, mais j'ai ajouté que leur utilisation ne donnait pas satis- 
faction à la population. 

Les pistes dont vous parlez, monsieur le ministre, sont des 
jistes qui traversent des étendues désertiques. La population 
es considère comme des travaux d'intérêt stratégique. 

En vérité, rien n’a été fait gai la population. Sur ce point 
là, vous ne nous avez apporté aucun apaisement. 

Par conséquent, je maintiens ma demande. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de M. Garcia ten- 
dant à réserver les chapitres 915, 9159, 9150 relatifs à la mise 
en valeur des landes de Gascogne. | 

(La proposition, mise aux voir, n’est pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 915. 

(Le libellé du chapitre N5, mis aux voix, es’: adopté.) 

« Chap. 9159. — Mise en valeur des landes de Gascogne : 


« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
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! « Chap. 9150. — Mise en valeur des landes de Gascogne: 
* « Crédit de payement, 760 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts domaniales : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9169. — Travaux neufs dans les forêts domaniales : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9160. — Travaux neufs dans les forêts domaniales : 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état de cours d’eau non navigables et non flottables : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 918. — Restauration de terrains en montagne : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9189. — Restauration de terrains en montagne: 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9180. — Restauration de terrains en montagne: 

« Crédit de payemert, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d’eau mon navigables et non flottables: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9183. — Loi n° 42473 Ju 21 mars 1248, — Réparaticns 
des dommages causés dans les forêts domaniales : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparations 
des dommages causés au canal! de lII et annexes au barrage 
de Schiesrothried : 

« « Crédit de payement, mémoire. » — {Adopté.) 

« Chap. 9199. — Agrandissement du canal de la Neste: 

« Autorisation de programme, 50 millions de francs; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 921. — Aménagement d’un centre de recherches et 
d’expérimentation du génie rural: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 922. — Etablissements d’enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement : 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9229. — Etablissements d'enseignement agricole. —« 
Uravaux d'équipement: 

« « Crédit de payement, 37 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9220, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement : 

« Crédit de payement, 162.500.000 francs. » — (Adopté,) 

. « Chap. 9230. — Institut national de la recherche agrono- 
mique. — Travaux d'équipement: 

« Crédit de payement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924, — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
ment : 

« Crédit de payement, 8 miilions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9249. — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
te. 


ent : 

« Crédit de payement, 38 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9240, — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
ment : 

« Crédit de payement, 61 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
. « Chap. 926. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Acquisitions : 

« Crédit de payement, 8.300.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 9260, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Acquisitions : 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 
. « Chap. 927, — Direction générale des eaux et forêts. — 
Acquisitions : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« ca 9270. — Eaux et forêts. — Acquisitions : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 

& Chap. 9289. — Services vétérinaires. — Acquisitions : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 929. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9300, — Grands travaux d'équipement rural exécutés 
par l'Etat: 

« Autorisation de programme, 55 millions de francs; 

« Crédit de payement, 180 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9310. — Aménagement de points d'alimentation en 
tau potable : 

« Crédit de payement, 696 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9320. — Travaux de pisciculture : 
« Crédit de payement, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9330, — Répression des fraudes, — Travaux d’équis 


pement : 
« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adoplé.) 


Anciens combattants. 


« Chap. 900. — Constructions, aménagement et équipement 
technique : 

« Autorisation de programme, 500.000 francs ; 

« Crédit de payement, 2.498.000 Francs. » — (Adopté.) 


Education nationale, 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des élablissements et bâfiments 
appartenant à l'Etat. 
« Chap. 8000. — Etablissements du second degré, — Reconss 
titution du matériel détruit appartenant à l'Etat: 
« Crédit de payement, 123 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 801, — Elablissements du second 
degré appartenant à L'Etat, — Travaux de reconstruction: 


« Crédit de payement, mémoire. » 
Mme Charbonnel demande la disjonction de ce chapitre, 
La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme. Paulette Charbonnel. Ce n'est pas la première fois que 


dans cette Assemblée on fait remarquer à queile situation 
impossible conduit le fait que la population scolaire ne cesse 
d'augmenter, 

Mais, habiluellement, on souligne surtout les difficultés qui 
apparaissent à la rentrée dans les écoles maternelles. Ce dont 
on semble avoir jusqu'ici moins conscience, c'est que la silua- 
tion est égaiement très sérieuse dans l'ensemble des établisse- 
ments du second degré. Quelques chiffres vous le démontre- 
ron! : 

I y a eu, dans l’enseignement du second degré, à la rentrée 
d'octobre 1949, 15.000 élèves en plus, 25.000 éleves en 1%, 
soit, en deux années, 40.000 élèves nouveaux. Et personne ne 


nie que des miiliers d'enfants seraient entrés volontiers dans 
les établissements publics, s’il y avait eu de la place pour :es 
recevoir. Mais, même si nous nous en tenons seulement aux 
chiffres de ceux qui ont pu effectivement entrer dans ces étae 
blissements, cela suffit à créer une siluation qui a pu être 
caractérisée par Le Monde, en seplembre 1950, comme un véris 
table état d'asphyxie, 

Le résuitat, c’est que des classes d'examen, de {"e, de philae 
sophie, de mathématiques élémentaires, comptent entre 40 eë 
60 élèves. Le résultat, c’est que des classes doivent se tenir 


dans les sous-sois des établissements, c'est que les études se 
tiennent dans les couloirs. 
Par exempie, au lycée de Sèvres, on est obligé, tous les jours, 


à midi, de déménager une classe pour pouvoir faire rapidement 
déjeuner les dem:-pensionnaires du petit Iycée. 

On peut encore citer d’autres exempies qui portent non pas 
seuiement sur la vie des externes, mais sur celle des internes, 
A Blois, par exemple, il y a un dortoir de 55 élèves, Au collège 
de jeunes filles de ChâteauThierry, au collège de jeunes filles 
de lhionviile, on demande aux maitresses d'internat d'assurer 
des services hebdomadaires de 55 à 60 heures, alors qu'on ne 
doit légalement leur demander que 40 heures par semaine et 
leur menager un congé hebdomadaire de 48 heures. 

Tout cela, on le sait depuis longtemps et, cependant, le Gou« 
vernement agit comme s'il ignorait cette situation, puisque les 
chiffres que l’on nous propose dans le projet de loi n° 11775 et 
dans la lettre rectificative n° 12452 accusent à la fois une dimi- 
nution dans les autorisations de programme, M. Billières ie 
soulignait encore hier soir, et une diminution dans les crédits 
T jodiit qui seront effectivement ouverts pour l'année 

JL, 

Voici quelques exemples pour l'enseignement du second 

Les erédits de payement inscrits aux chapitres 901, 019, 


degré. 
9010, 9020, 9029, s'élevaient en tout, l'an dernier, à 2.033.400.000 
francs. Ils étaient destinés aux acquisitions d’immeub'es et de 
terrains pour les iycées et collèges ayant besoin de s’agrandir 
et aux travaux d'aménagemént et d'agrandissement, 
Pour 1951, les crédits de payement concernant les. mêmes chas 
pitres, même si l’on y ajoute les opérations nouvelles, ne s'clè- 
vent en tout qu'à 1.535 millions de francs, soit une différence 
d'environ 300 millions. 
Si l’on fait la mème opération pour les chapitres concernant 
les travaux de reconstruction des établissements du second 
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degré appartenant à l'Etat, on aboutit à des chiffres vraiment 
eflarants. 

Par exemple, aux chapitres 8019 et 8010, ne figurent en tout 
que 15.700.000 fraucs pour les opérations en cours. On se 
demanda vraiment quelle peut être l’ampleur des travaux 
ts par de telles sommes et on comprend mieux pour- 
quoi de grands lycées de province, tel celui de Perpignan, qui 
ont été commencés en 19%5, ne sont pas encore terminés. 

Si l’on considère maintenant les opérations nouvelles. qui 
portent sur les mêmes chapitres, les chiffres ne sont e plus 


couverï 


rassurants: 25 millions de francs au chapitre 8011 de l’état B, 
après dépôt de la lettre rectificative. Explication: mise hors 
d'eau et remise en état partielle du gros œuvre de deux éta- 
blissements endommagés par suite des hostilités, à Savigny- 
sur-Orge et à Costebelle. 

Cela ne donne guère l'espoir de voir resurgir les 500 établis- 
cements du secoud degré qui ont été détruits par suite des 
hu tés ! 

Au chapitre 8099: « Participation aux dépenses de recon- 
truction et d nstitution du matériel des établissements 
du : \d degré n'appartenant pas à PEtat », je constate que 
13.800.000 francs seulement sont prévus pour les travaux en 
cours et, dans la lettre rectificative, 140 millions pour les opé- 
rations nouvelles. On nous dit que cela concerne le lycée 
d'Amiens et neuf autres établissements. 


Si l'on fait un calcul du mème ordre pour les subventions aux 


Co tions scolaires du second degré et les crédits prévus 
pour les mêmes opérations en 1951, nous trouvons ainsi une 
diffét e qui dépasse 400 millions, ÿ 

Il re te de tout cela des diminutions très importantes qui 
ne "1 lent \ rien aux besoins considérables que nous 
1 ( ymbreux à 1 inaître à plusieurs reprises dans 
ce!l \issemblée, 

Malheureusement, nous savons bien qu'entre les lamenta- 
t Ï M. P.-0, Lapie et de ses amis socialistes 

l £ Là 

et les faits, I tout l'éca entre une déclaration verbale et 
] l ue l’on attend Très Lien! très bien! à l'extrême 
qau he.) 

î - t t 1 , ia ‘1 r vit la HT nn 

Entre | tions | ictes, il y a toute la politique 
du Gouvernement dont M. La] est solidaire, ainsi que le 


ipplaudi sements sur les mêmes 


M. Henri Thamier. Et il prétend défendre le corps ensei- 


Mme Paulette Charbonnel. | rédits proposés nous parais- 
ntraires à l'esprit de la loi Thamier, Ce sont les mêmes 
pourrait soutenir que les besoins 


4 " 
AU © huis (11 


qu } 1 Î 
#1 | pas, à Pàq 1eS 1951, plus importants qu'ils l'étaient 
à Päq 1950 ? 

( hifi jus para ètre la preuve d’un véritable 
a le n1sS) t presque une attitude de complicité avec 
ceux qui, au cours de récentes discussions en dehors de 
LA pl et. dans cette enceinte même — rappelons-nous 
l'amendement Teitgen — cherchent à tirer argument de la. 
sit fa éée par cette pauvreté de l’école publique 
pou principes laïques inscrits dans Ja Constitu- 
Li 

Ï liminutions, venant en quelque sorte en compen- 

forts inouis faits par le Gouvernement pour ali- 
menter budget dit de Ja défense nationale, soulignent avec 
éclat ] tére mên de la politique du Gouvernement. 
C'est un fait que là où le fascisme monte et là où on prépare 
} ulture péril 

\ rs que les chiffres inscrits dans ce bud- 
gel, aussi bien pour l’enseignement du second degré que 
pour ] “mble, va accroîtr mécontentement des parents 
e! des inaitres qui vont être les victimes de ces réductions 
dont ils mesurent le sens et les conséquences. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons la 
lisjonction de ce chapitre, demande à laquelle nous donnôns 
le sens suivant: L'Assemblée nationale demande au Gouver- 
neiuent de prévoir pour l’ensemble des établissements du 


second degré un volume de crédits suffisant pour calisfaire 
aux besoins créés par l'augmentation de la population scolaire. 
Nous demandons le scrutin, (Applaudissements à l'extrême 
gyuaut he.) 
M, le président. Quel est l'avi 
M. le rapporteur général. La commission repousse } amende- 
ment qu'elle juge inopérant, puisqu'il vise à la suppression 


du ehuyutre, 


de Ja commission ? 


1° 


M. le président. Quel est l'avis 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
ner, Le Gouvernement repousse CG lement l'amendement, 


du Gouvernement ? 








M. le président. Je mets aux voix la demande de disjonction 
du chapitre 801 présentée par Mme Charbonne}, repoussée par 
la commission et par le Gcuvermement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin®* 


Nombre des votants poses omeusoresus.e.s 594 
Majorité absolue ...:....éepesossscccvs.es 290 


Pour l'adoption ....s.sses 177 
COMME use lonstent os ANT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 801. 
(Le chapitre 801, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 8019, — Etablissements du second degré appartenant 
l'Etat. — Travaux de reconstruction : 
« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8010. — Etablissements du second degré appartenant 
l'Etat. — Travaux de reconstruction : 
« Crédit de payement, 5.700.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 802. — Etablissements nationaux d’enseignement 
lechnique, — Reconstitution du matériel détruit : 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
« Chap. 8020, — Etabiissements nationaux d'enseignement 
lechnique. — Reconstitution du matériel détruit : 
« Crédit de payement, 69.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 803, — Etab'issements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction: 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 8039, — Etablissements nationaux d’enseignement 
technique, — Reconstruction : 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. S090. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction : 
« Crédit de payement, 60 millions de franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 804, — Inspection de l'éducation physique et des 
sports. — Reconstitution du matériel détruit: 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
« Chap. 8059, — Travaux de reconstruction des établissements 
nationaux d'éducation physique et des sports: 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments histo+ 
riques endommagés par les opérations de guerre: 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 8069, — Protection et réparation des monuments his- 
loriques cndommagés par les opérations de guerre: 
« Crédit de payement, 195 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8060, — Protection et réparation des monuments his- 
toriques -endommagés par les opérations de guerre : 
Autorisation de programme, 335 millions de francs, 
« Crédit de payement, 242.100.000 franes, » — (Adopté.) 
Chap. 807, — Bâtiments civils et palais nationaux, +4. 
Reconetrustion : 
Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 8079, — Bâtiments civils et paiais nationaux, + 
Reconstruction : 
« Crédit de payement, 7.230.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8070, — Bâtiments civils et palais nationaux, — 
econstruction : 
« Crédit de payement, 104.700.000 francs, » — (Adopté.) 


EE 


reg 


b) Participalion aux dépenses de reconstruction 
el de reconstilulion du matériel détruit, 


« Chap. 8089, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, éta- 
blissements d'enseignement supérieur et cités universitaires: 

« Crédit de payement, 169 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. SO80, — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstitution du matériel détruit des universités 
et établissements d'enseignement supérieur et cités universi- 
taires : 

« Crédit de payement, 150 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8099, — Participation aux dépenses de recomstruc- 
tion et de reconstitution du matériel ss établissements du 
second degré n’appartenant pas à l'Etat: 

« Crédit de payement, 13.800.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chäp. 8090. — Participation aux dépenses de reconstrus- 


tion et de reconstitution du matériel des établissements du 
second degré n’appartenant pas à PEtat: 

« Crédit de payement, 100 miilions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 810. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
preruier degré : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap, 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 8100. — Participation aux dépenses 
de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques 
d'enseignement du premier degré: 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » 

Mme Charbonnel a présenté ua amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de payement, 

La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Au cours de la discussion du 
budget de l’année dernière, notre groupe avait présenté un 
amendement indicatif pour protester contre la faiblesse des cré- 
dits affectés aux bibliothèques scolaires. 

Nous avions donné à cet amendement le sens suivant: aug- 
mentation des crédits pour permettre, non pas seulement 
d'acheter davantage de livres pour les lycées et collèges, mais 
aussi pour créer des salles de lecture où nos enfants pourront 
trouver des livres et passer quelques heures en toute sécurité 
en dehors des heures de cours. 

Cet amendemnt avait été adopté à l'unanimité, lors de la 
deuxième séance du 17 juillet. 

Aussi, lorsque nous constatons que seulement 20 millions 
sont prévus au chapitre 8100, pour la reconstilution des biblio- 
thèques de l’enseignement du premier degré, détruites 27 
suite des hostilités, nous avons l'impression qu'il s’agit, en fait, 
d'un report de crédits qu’on n’a pas utilisés au cours de l’an- 
née 1950. 

Nous considérons qu'il s’agit là d’une violation flagrante de 
la volonté clairement exprimée par l'Assemblée nationale au 
mois de juillet 1950. 

Or, à los actuelle, six millions d’illustrés sont vendus 
tous les mois aux enfants de ce pays, et dans leur grande 
majorité îls sont considérés comme très mauvais par la plupart 
des parents, quelles que soient par ailleurs leurs opinions ou 
convictions, parce qu'ils donnent en exemple à nos enfants des 
modèles qui ne sont en réalité que des bandits, des aventu- 
riers et des gangsters. Nous dénonçons aussi — dans ces publi- 
cations souvent d’origine étrangère — la volonté de chercher à 
développer parmi la jeunesse française des sentiments racistes 
et d’exalter systématiquement le gout de la violence et du 
meurtre. 

Il nous paraît donc plus que jamais urgent de développer les 
bibliothèques scolaires. 

S'il est vrai, comme il est dit dans le rapport, que certaines 
municipalités n’ont pas profité des crédits existants, c'est que, 
trop souvent découragées lorsqu'elles demandent des subven- 
tions, elles finissent par abandonner la partie, à moins que, 
tout simplement, elles ignorent l'existence même de ces cré- 
dits. 

Nous vous demandons, par conséquent, d'augmenter ces cré- 
dits, de faire savoir partout qu'ils existent et qu'ils sont dis- 
ponibles et vous verrez que vous serez très rapidement débor- 
dés par les demandes que vous recevrez. 

Nous demandons, en somme, à l’Assemblée de renouveler 
son vote de l’an dernier et de voter en ce sens notre amende- 
ment indicatif, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur générai. Si la demande de réduction jindi- 
cative n'avait pour objet que d'augmenter les dépenses de 
reconstruction du matériel Scolaire et des bibliothèques, la 
commission des finances n’y ferait pas d’objection. Mais elle 
a été entourée de tels commentaires que nous laissons l’Assem- 
blée juge de la décision. 

M. le président, Quél est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement repousse l'amendement 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement 
Mme Charbonnel. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne de demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 8100 avec le nouvean crédit 
de payement de 19.999.000 francs résultant de l'amendement 
de Mme Charbonnel. 
(Le chapitre 8100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


de 








« Chap. Si. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8109, — Participation aux dépenses de reconstruc- 


tion des établissements du premier degré: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoyzré. 

« Chap. 8110, — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion des établissements du premier degré: 

« Crédit de payement, 220 millions de francs. » — (Adopté.) 

«& Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction 
ets de reconstitution du matériel des établissements d'ensei- 
gnement technique : 


« Crédit de payement, 820.000 francs, » — (Adopté.) 


«, Chap. 8120. — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstitution du matériel des établissements d'en- 
seignement technique : 

« Crédit de payement, 29 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8139. — Education physique et sports, — Participa- 
tion à la reconstitution du matériel détruit: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8130. — Education physique et sports. — Partiet. 
pation à la reconstitution du matériel détruit: 

« Crédit de payement, 39.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 814, — Participation à la reconstitution du matériel 


des salles de spectacles, conservaloires, écoles nationales et 
sociétés de musique : 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


« Chap. 8149. — Participation à la reconstitution du maté- 
riel des salles de spectacles, conservatoires, écoles natio \ales 
et sociétés de musique: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap, 8140. — Participation à la reconstitution du maté- 
riel des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales 
et sociétés de musique: 

« Crédit de payement, 20 millions de francs - (Adopté.) 
_« Chap. 815. — Participation à la reconstitution des fonds d 
livres des bibliothèques sinistrées: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

€ Chap. 8159. — Participation À la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques sinistrées : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté. 

« Chap. 8150. — Bibliothèques. — Reconstruction et re 8 
titution de fonds de livres: 

« Crédit de payement, 43 millions de francs \d 

« Chap. 816.°— Dépenses des exercices pé 
pées de déchéance: | 

« Crédit de payement, mémoire, » — {dopté.) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 900: 

ÉQUIPEMENT 
a Travaua eréculés el finance nar L'E f 

« Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle 
d'équipement : 

« Crédit de payement, mémoire. » 

La parole est à M. Viatte. 

_M. Charles Viatte. J'avais à poser à M. le ministre d iuca- 
tion nationale une question précise. Je vais l'évoquer bien que 
et je le regrette par avance, le représentant du Gouvernement 
ne soit probablement pas en mesure de me donner les él 

de réponse dont j'ai besoin. 

On construit dans mon département, à Crotenax pi 
Champagnole, un bâtiment dont je recommande la visit à 
ceux de nos collègues qui veulent avoir quelque idée des 

en u ér à LE] 
tendances de l'architecture moderne. C’est un très grand bäti- 


ment avec un hall d'une dizaine de mètres de hauteur, des 
colonnades à la grecque et une couverture qui, si curieux que 
cela paraisse à notre époque de pénurie de certains métaux 
est entièrement en cuivre rouge. 

A quelques dizaines de mètres devant le bâtiment, ils ver- 
ront un amphithéâtre en plein air pouvant accueillir trois à 
quatre cents personnes, avec scène, mur de scène, etc. 
les plus belles traditions du théâtre grec. 

Pendant très longtemps la population et ses représentants 
se sont demandé qui faisait construire ce bâtiment et, question 
subsidiaire, ce qu'on voulait en faire. 

Première question: qui construit ce bâtiment ? 

Les bruits les plus divers ont cireulé jusqu’au jour où nons 
avons pu savoir qu'il s'agissait du ministère de l'éducation 
nationale, 


selon 
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Deuxième question: pour en faire quoi ? J'avoue avoir pour- 
suivi depuis plusieurs mois une enquête extrêmement serrée, 
interrogeant == je n'ai aucune crainte de les mettre en cause 
puisque je suis allé les voir à plusieurs reprises — aussi bien 
l'administration préfectorale, M. le préfet du Jura, que l'autorité 
académique, le recteur de l'académie de Besançon. 

Qu'ai pu savoir ? Rien! r 2 € d: 

Je sais qu’un rapport a été adressé à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale en janvier on février dernier pour envisager 
l'utilisation de ce bâtiment. 

On a essavé, à un certain moment, de l’offrir à l’administra- 
tion de la santé publique, en disant qu’elle pourrait peut-être 
en faire un sanatorium. La direction départementale de Ja 
santé du Jura a envoyé des experts dont la conclusion a été 
qu’on pourrait sans doute en faire un sanatorium, à condition 
toutefois de prévenir les malades qui y entreraient que la durée 
de leur vie en serait probablement abrégée de quelques mois 
sinon de quelques années. On n’a pas insisté. 

Alors, que va-t-on en faire ? Je voudrais que le Gouvernement 
l» dise et aussi qu'il nous fasse connaître quand l'autorisation 
d: construction a été donnée, et le montant des sommes ainsi 
waspillées. alors qu'il y a tant à faire dans le domaine de l’édu- 
cation nationgie. 

En ce qui concerne les 


À te 
crédits 


léjà dépensés, j'ai avancé, 


devant M. le recteur de l'a:adémie de Besançon le chiftre de 
50 à 50 millions. « Oh! vous êtes modeste », m'a-t-il répondu. 

S'agit-il de 80 ou de 100 millions ? Je n’en sais rien. 

Je répèlt donc mes questions: à quoi va servir ce bâti- 
ment. Quel est le montant des crédits engagés ?' Quand Fauto- 
isation de construire a-t-elle été donnée par le Parlement et 
7 quelle rubrique ? 

M. le président, La paro st à M. le ministre de l'éduca- 


ll Utd.C, 
M. Pierre - Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 


Je m'excuse auprès de l’Assemnée d'arriver un peu en retard, 
] ussion de cette partie budget qui m'intéresse étant 
déja entamée, mais, COMHM l’Assemblée le sait, se tenait ce 
mat le premie ns | ministres depuis le retour de 
M. le Président de la République. Mon devoir était d'y appa- 
raiti 1 moins au début, par déférence envers M. le Président 
hi publ que, 
| ii, et je m'en excuse encore, entendu que la fin de l'inter- 
\ de M. Viatte, mais j'ai :u dans la presse locale des 
rt qui trailaieni du même sujet. 
enqu ( n liatement ordonnée, Je ne suis 
malheur ement pas en mesure de répondre immédiatement 
M. Viatte, mais je le ferai dans une lettre documentée qui 
contiendra toutes les jæécisions désirées par notre cohëgue. 
M. le président. La parole est à M. Viatle 
M. Charles Viatte, Je remercie M, le ministre des indications 
qu'il vient de me donné 
l} | l | l pas à obtenir de lui, dès 
ujourd'hu es explications précises que je désire. Je Jui 
d mn lem { ionner rapidement les explications 
di en tant que représentant de la population 
r'é val el] sont pas suffisantes, de 
| question lors de ussion du budget de l’édu- 
cat ile 
M. le ministre de l'éducation nationale, Je suis d'accord. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je met iLIX VOIX 18 chapitre XX), 
Le chantre QU, MS aus ot est adopté ) 
Chap. 9009, — Frais d'études et de contrôle des travaux 


1doplé.) 
Chap. 9000, — Frais d'études et de contrôle des travaux 
ment : 

de payement, mémoire. 
ollèges. — Acquisitions : 
payement, 2.277.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Lycées et collèges, — Acquisitions: 

« Crédit de payement, mémoire ». — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Lycées et collèges. — Acquisitions : 

« Crédit de payement, 140 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant 
l'Etat. — Travaux: 

« Crédit de payement, mémoire. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Etablissements du second degré appartenant 
l'Etat. — Travaux: 

« Crédit de payement, 143.400.000 francs. » — (Adopté.) 


d'équipe 
Crédit » — (Adopté.) 

«t Chap. 001. — Lu ‘Ces et « 
, 77 7 


« Crédit de 


& 





« Chap. 9020, — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: | 

« Crédit de payement, 320 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904, — Ecoles nationales de l’enseignement tech- 


nique. — Acquisitions : é 
« Crédit de payement, 16.709.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9049. — Ecoles nationales de l’enseignement tech- 
nique. — Acquisitions : 

æÛrédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9040, — Ecoles nationales de l’enseignement tech- 
nique. — Acquisitions : 

« Crédit de payement, 35 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 905. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenagt à PEtat. — Travaux: 

« Crédit de payement, 47.200.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9050, — Etablissements de Yensei- 
genment technique appartenant à l'Etat, — Travaux: 

« Crédit de payement, 293.100.000 francs. » 

M. Albert Masson a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de payement de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M, Albert Masson. 


M. Albert Masson. Ce chapitre, relalif aux travaux effectués 
dans les établissements de l’enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat, était doté en 1950 d’une autorisation de programme 
de 2.20%) millions et de 506.600.000 francs de crédits de paye- 
ment. 

Les crédits de payement demandés pour 1951 s'élèvent à 
293 100.000 francs, ceux demandés pour 1952 à 750.300.000 francs 
et une ouverture de crédit de 650 millions est renvoyée à une 
date ultérieure. 

Le procédé qui consiste à autoriser un programme de 2.200 
millions de francs de dépenses et à renvoyer à plus tard l’ouver- 
ture de la majeure partie de ces crédits est par trop criard, 
surtout quand on connaît les demandes pressantes formulées 
par les académies. 

On nous présente maintenant une lettre rectificative contenant 
un nouveau chapitre 9051 qui augmente de 1.900 millions le 
montant des autorisations de programme, avec une échéance de 
pavement de 100 millions de francs supplémentaires pour 1951. 

Même en ajoutant ces 100 millions aux 293.100.000 francs 
prévus dans le projet de loi, ce qui nous donne 393.100.000 francs 
ed 1951, nous sommes bien en-dessous des 506 millions de 
rancs qui étaient déjà considérés comme indispensables en 1950, 

En conséquence, je démande à FAssemblée nationale d'adopter 
mon amendement, afin que les crédits affectés à ce chapitre en 
1951 soient au moins égaux à ceux de 1950. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commisisen laisse l’Assemblée 
juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
repousse l'amendement et demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Masson 

Le Gouvernement demande le seutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......ssesccsese 00 
Majorité ab$olue........sscosseoneécesesce 151 
Pour l'adoption. . seu 178 
Contre nn nee re 122 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. , 

Je mets aux voix le chapitre 9050 avec le nouveau chiffre 
de 293.099.000 francs pour le crédit de payement résultant de 
l'amendement de M. Albert Masson. à 

(Le chapitre 9050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chapitre 906. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions : 

« Crédit de payement, 10.951.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9069, — Centres danse .— Acquisitions : 
« Crédit de payement, 85 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9060. — Centres d’apprenti . — Acquisitions : 
« it de payement, 63 millions de francs. » — (Adopté.) 
« rs 907. — Centres ge: mg tag ve — Travaux : j 
« Crédit de payement, 78 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9079. — Centre d'apprentissage. — Travaux : : 
« Crédit de payement, 305 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. te président. « Chap. 9070, — Centres d'apprentissage. — 
Travaux : 

« Crédit de payement, 312 millions de francs. » 

M. Albert Masson a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit de payement de ce 
chapitre. 

. La parole est à M. Masson. 


M. Albert Masson. Le financement des travaux dans les cen- 
tres d'apprentissage prête aux mêmes observations que celui 
des établissements de l’enseignement technique. 

En effet, sur 2970 millions d'’autorisations de programme 
accordés en 1950, les crédits ouverts se sont élevés à 994.600.000 
francs. . 

Les crédits demandés pour 1951 se chiffrent à 312 millions de 
franes, pour 1952 à 1.313.400.00 francs et à 330 millions de 
francs pour les exercices suivants, d’où il résulte que la plus 
grande partie des autorisations accordées serait financée en 
1952, en 1953 et en 1954. 

La situation de nombreux centres d'apprentissage est critique 
el je pourrais lire à l’Assemblée de nombreuses lettres, qui 
sont de véritables cris d'alarme lancés par la direction de dif- 
férents centres d'apprentissage. 

La lettre rectificative, avec son nouveau chapitre 9071 qui 
relève seulement de 280 millions de francs les crédits privas 
pour 1951, ne suffit pas à rétablir le montant des crédits 
à ce qu'ils étaient en 1950, c’est-à-dire 994.600.000 francs, 

En conséquence, je maintiens ma demande de réduction indi- 
cative de 1.000 francs et je demande que l’Assemblée se pro- 
nonce par scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de ia commission et du Gou- 
vernement?  - 

M. Maurice-René  Simonnet, 
repousse l'amendement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement le 
repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Masson, repoussé par la commission et par le Gouvermement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ,..2:ssereoseosossoue 15 
Majorité absolue ...... sesensessssoree ee . 258 


rapporleur. La commission 


Pour l'adoption ........sse 270 
Contre non mms 219 


L’Assembiée nationale a ‘adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9070 au chiffre de 311.999.000 
Tranes, résultant de l’adoplion de l'amendement de M. Albert 
Massoir 

(Le chapitre 9030, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Re en matériel technique et machines-outils : 

it de payement, mémoire: » — (Adopté.) 

« Chap. 9089. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines-outils : 

Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. . + Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement ef matériel! technique et machines-outils : 

« Autorisation de programme, 175 millions de francs. 

« Crédit de payement, 327 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9099. — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
Matériel technique : 

Crédit de payement, 37.001.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap: 9090, — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
Matériel technique : 

« Autorisation de programme, 200 millions de francs. 

« Crédit de payement, 887 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 943. — Constructions et aménagements des collèges 
nationaux d'édueation physique et sportive : 

Crédit. de payement, 35 millions de francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 9139. — Constructions et aménagements des collèges 
nationaux d'éducation physique et sportive : 
Crédit de payement, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9130. — Constructions et aménage- 
ments des collèges nationaux d'éducation physique et sportive : 

Crédit de pavement, 150 millions de francs. » 

M. Airoldi a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de payement de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Airoïldi, 


M. Julien Airoïdi. Les crédits prévus à ce chapitre sont desti- 
nés à l’achèvement de l'aménagement du centre national spor- 
tif et d'éducation physique de Saint-Maur. 

Mon amendement a pour objet d'attirer l’atlention de lAs- 
semblée sur la lenteur des travaux, commencés depuis 1937, et 
en général sur la lenteur des travaux intéressant tous 
les centres d'éducation physique et sportifs du pays. 

Les dispositions du chapitre 9131 de la lettre rectificative 
n* 12452 vont encore retarder l’achèvement du centre de Saint- 
Maur, En effet, le crédit de 250 millions de francs primitive- 
ment prévu au chapitre 9130 se répartit en 120 millions de 
francs pour 1951 et ‘100 millions de francs pour 1952, et la 
lettre rectificative modifie comme suit la répartition: 100 mil- 
lions de francs poux 1951, 120 millions de francs pour 1992, €f 
30 millions de francs pour 1955. 

L'achèévement des travaux est donc reculé d'une année, el 


-le crédit de 50 millions de francs dégagé pour 1951 sera cerluis 


nement utilisé à une tout autre fin que l’enseignement du 
sport. 

Voilà où conduit la politique de préparation à la guerre 
menée par le Gouvernement : on diminue les erédits destinés à 
la jeunesse sportive pour les utiliser à la réalisation des impé- 
raufs du pacte Atlantique. (Appaudissements à l'extréme qau- 
che. 

Parce que nous restons fideies au projet de [éo Lagrange, 
nous protestons contre la lenteur des travaux de FT. N. S. Nous 
protestons également contre la diminution des crédits de pave- 
ment primitivement prévus pour {951 et contre l'étaleme 
1951 et 1952 du crédit proposé pour 1952, 

Afin de permettre à l’Assemblée nationale de se prononcer 
sur cette question, qui intéresse toute Ja jeunesse de notre pays, 
j'ai déposé cet amendement pour lequel nous demandons le 
scrutin. 
le la commission ? 


M. le président. Quel est l’avie 
M. Maurice-René Simonneêt, rapporteur, La commis: 
d'accord pour que soient augmentés les crédits du chapitre 
9130, mais elle ne l’est nullement, dans Sa majorité, pou 
approuver les considérations politiques dont M, Airolkli 
bon d'assortir Ja défense de son amendement, 


M. Julien Airoïdi. Elles sont pourtant justifié 


M. Henri Thamier, {li 
M. Morice. 


M. le président. La commission a 
t-elle l'amendement de M. Airoldi ? 


iO1 est 


répondent à Ja politique méêèm le 


cpte t-elle ou repoussc- 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission laisse 
l’Assemblée juge. 


M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre de l'éducation nationale, L 
accepte l'amendement. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ajroïdi, 
accepté par le Gouvernement, la commission des finances His 
sant l’Assemblée juge. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici 
tin : 


<i + 
LOUVerHCNIE 


le résultat du dépouillement du seru- 
Nombre des TON ae atedue «se 0 0 
Majorité absolue...... Fonvusresdesseocse 292 


Pour l'adoption sisfoé lé à : DU 
CS rc ueluest: UE VEN 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne me demande plus la parole 7. 

Je mets au voix le chapitre 9130, at nouveau chiffre do 
119.999.000 franes pour le crédit de payement, résultant de 
l'adoption de l'amendement. 

{Le chapitre 9130, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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Chap. 915. — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et ccoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive : 

Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

Chap. 9159, — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 


physique et sportive : 


Crédit de payement, inémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9150, — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
ion physique et sportive : 

« Autorisation de programme, 74 millions de francs. 

« Crédit de payement, 79 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 916. Centres de formation nautique, — Construc- 

\ ét aménagement: 

{ dit Pay Int nt, mé noire . D — {dopté.) 

bap. 92 Extension des archives nationales, — Acqui- 
Crédit di pa vermef t. 2.400.000 francs. idopté.) 
Chap 230, - Extension d archives nationales, — Acqui- 
Créd ] av ent. 15.330.000 francs. — Adopté.) 


Chap. 924 — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 


\ it des tra en 'urs 

rédit de p nent, mémoire, — (Adopté, 

Chap. 9249, — Bâtiments civiis et palais malionaux. — 
Achèévement di travaux en COUrS: 

Grédit de payement, mémoire, » — {dopté.) 


Bâtiments civils et palais nationaux: 


« Crédit de payement, 113.700.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9268. — Services des eaux de Versailles, Marly et 
N \ l 
Crédit de payement, mémoir idopté.) 
« Chal fi Service d eaux de Versailles, Marly et 
Va { 16} s 
treuil de Pr verni Ë SNUOOU irancs. _ (Adopté.) 
Chap. 927, Etablissements d'enseignement supérieur, = 
] Il helrer) 
crédit de payement, mémoire, idopté.) 
Chap, 9279, — Etablissements d'enseignement supérieur. .— 
Eq Ip ETS | . 
{'r il ar 


— (Adopté.) 
« CAP 9270 Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Travaux d'Etat : 


« Crédit de pa V6 


javement, mémoire, 


126,500.000 francs, » — (Adopté.) 


ment, 


hap. 928, Aménigement des administrations centrales 
ut hililS:eres : 
crédit de payement, mémoire, 


Chap. 9289, — 


— (Adopté.) 
Aménagement des administrations centrales 
des Inimsières : 
Crédit de payement, 13.567.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9280. Aménagement des administrations centrales 
el cilés administratives : 

« Autorisation de prograimine, M1 millions de franes. 

x Crédit de payement, 419 millions de franes. » — (Adopté.) 


} Travau { ‘culés avec la P ar lu ipalion finan icre de l'Elat. 


Chap. 9339, — Centre national de la recherche scientifi- 


qu lravaux : 
« Crédit de payement, 226.170.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9330 Centre national de la recherche scientif- 
qu [ravaux : 
Crédit de payement, 189 millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 9349, Centre national de la recherche scientif- 


que, — Achat de matériel scientifique: 
« Crédit de payement, 47.880.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9310, — Centre national de Ja recherche scientifique. 
> Achat de matériel scientifique : 
« Crédit de pâvement, 63 millions de francs. 5 — (Adopté.; 
« Chap. 935. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 
« Crédit de payement; mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 99359, — Enseignement supérieur, — Acquisitions : 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 
« Chap. 9350. — Enseignement supérieur, — Acquisitions : 
« Crédit de payement, 80 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 996, — Enseignement supérieur, — Travaux: 
le payement, 191.,487.000 francs, » — (Adopité.) 


L 


« Credit de 








« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux : 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9360, — Enseignement supérieur. — Travaux : 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9368. — Construction de la nouvelle faculté de médes 
cine de Paris: x 

« Crédit de payement, 640 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9370. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré, — Subventions : 

« Crédit de payement, 63.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9389. — Constructions scolaires de l’enseignement 
du second degré. — Subventions : 

« Crédit de payement, 799.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 937. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions : 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9380, — Constructions scolaires @æ 
l'enseignement du premier degré. — Subventions: 

« Crédit de payement, 129.678.000 francs. » 

Mme Vaillant-Couturier a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1,000 franes, à titre indicatif, le crédit de payement 
du chapitre 9380. 

La parole est à Mme Vaillant-Couturier. 

Mme Marie-Ciaude Vaillant-Couturier, Mesdames, messiëurs, 
ie veux attirer une fois de plus l'attention de l’Assemblée natio- 
rale sur la situation des écoles dans le département de la 
Seine. 

En 1949, il y avait, dans ce département, 390.000 élèves; 
en octobre 1950, il y en avait 406.000. Or, ce chiffre 
ne représente que les enfants qui ont trouvé place, tant bien 
que mal et plutôt mal que bien, dans les écoles. Le chiffre des 
enfants qui auraient dû normalement fréquenter l'école est 
beaucoup plus élevé puisque, maintenant, on n'accepte plus 
les enfants de moins de trois ans. Et même dans certains cas, 
par exemple à Drancy, on ne les a acceptés qu’à partir de 
quatre ans, ce qui représente évidemment un gros souci et 
une gêne pour les mamans qui travaillent, qui ne savent pas 
eù mettre leurs enfants et qui sont obligées de les confier à 
quelqu'un. 

Chaque année augmente le nombre des élèves qui sont obligés 
d'interrompre leurs études, faute de place dans les cours com- 
plémentaires. On raccoureit ainsi la scolarité, | 

Je suis déjà intervence, l'an dernier, au cours de la discussion 
sur le budget de l'éducation nationale, pour signaler, au nom 
du. groupe communiste, la situation tragique des constructions 
scolaires, Je pourrais reprendre entièrement mon intervention. 
La seule difference c’est que cette situation s’est évidemment 
beaucoup aggravée. 

Il y a prés de 1.000 classes qui comptent plus de 40 élèves: 
441 classes maternelles, 407 classes primares et 105 cours com- 
plémentaires. 

A Aubervilliers, par exemple, il y a 45 élèves dans certaines 
classes; à Dugny, 46 élèves; à Maisons-Alfort, au groupe Par- 
mentier, 56 élèves; à Drancy, 50 élèves dans les classes pri- 
maires et 60 dans les classes maternelles, 

IL est évident que malgré l'admirable dévouement du per- 
sonnel enseignant, il ne lui est pas possible de remplir son role 
comme il le voudrait. 

En octobre 1951, il y aura 20.000 enfants d’âge scolaire en 
plus. Il faudrait immédiatement — c'est l'avis des services 
compétents — un minimum de 500 classes supplémentaires, 
dont 109 classes maternelles. 

A l'heure actuelle, on trouve 49 projets de construction 


classés « urgents », ce qui représente 510 classes, dont 124 
classes maternelles. Or, dans l’état présent des crédits, on ne 


peut espérer, au mieux, que de 100 à 110 classes nouvelles. 

Par exemple, à Auberviiliers, il faudrait 160 millions, et il 
n’en a élé ailoué que 40. Plessis-Robinson ne reboit que 70 mil- 
lions, sur les 200 millions qui seraient nécessaires; Dugny, 
5) millions sur 172 millions; Issy-les-Moulineaux, 50 millions 
ce millions. Il en est de même pour Pierrefitte et le Krem- 
in-Bicêtre. 

Par ailleurs, vingt-six projets également classés urgents sont 
en souffrance et rien ne laisse prévoir quand ils pourront être 
réalisés. Parmi ces projets, je pourrais citer celui qui con- 
cerne le groupe de Monteuchels, à Villejuif, classé urgent 
depuis quelque vingt ans! 

J'ai à peine besoin de mentionner une fois de plus l’état des 
écoles de Paris, en particulier celles du treizième arrondisse- 
ment, qui ont cinquante à quatre-vingts ans d'âge, C'est æ 
cas notamment pour l’école, maintenant devenue célèbre, de la 
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rue Jeanne-d’'Arc, où les rats pullulent, et qui est une véri- 
table honte. 

Ces écoles deviennent un danger permanent pour les enfants, 
car elles menacent à tout instant de s’écrouler, Ce fut le cas 
de l’école de la rue des Chevillons, à Saint-Denis. 

Le problème de la construction scolaire revêt ua caractère 
de première urgence, et ce fait est reconnu par lous. Aussi, 
est-on Stupéfait quand on constâte que ces crédits reconnus 
insuffisants par tous dans le budget de 1950 n'ont pas été 
entièrement employés l'an dernier et que près de 9 milliards 
sont restés inutilisés. : 

Ces crédits non employés l’an dernier sont reportés sur le 
budget de cette année, nous dit-on, 

Il n’en reste pas moins vrai, d’une part, que les construc- 
tions prévues lan dernier n’ont pas été entièrement réalisées, 
donc que de nombreux enfants n’ont pas pu fréquenter l’école, 
et que, d'autre part, ces crédits reportés aboutissent en fait à 
er diminution des crédits consacrés à la construction sco- 

ire. | 

Ce fait inouï ne peut s'expliquer que parce qu’un Gouver- 
nement préparant la guerre juge inutile da construire des éco- 
les qui sont destinées à être détruites par les bombes, comme 
c'est le cas en Corée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour manifester notre opposition à cette politique, je pra- 
pose une réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 938 
et je demande un scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je profite de cet amendement pour signa- 
ler une erreur au rapport : le chapitre 938 y porte le 
n° 9380, et le chapitre 9380, qui sera discuté par la suiie, 
y porte le n° 938, 

Sur l'amendement en discussion, la 
l'Assemblée juge. 


commission laisse 


M. le président. Le libellé dont j'ai donné lecture est donc 
celui du chapitre 938. 
La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
après la rectification faite par M. le rapporteur, je pense que 
cest sur trois ou quatre chapitres relatifs aux constructions 
scolaires concernant l’enseignement du premier degré, c’est-à- 
dire sur un ensemble de 4 milliards de crédits de payement, 
demandés pour 1951, que je dois présenter des observations. 

Je proteste tout d’abord contre la facon dont Mme Vaillant- 
Couturier s’est exprimée au sujet du problème des construc- 
tions scolaires, en laissant supposer que rien n'avait été fait 
en celle matière. 

J'indique que, pour l’année 1950, 3.372 classes et 1.350 loge- 
ments ont été construits, Pour Paris et la banlieue, 581 classes 
ont été construites. 


En ce qui concerne l’état d’un certain nombre d'écoles de 
Paris, le conseil municipal de Paris a ses responsabiités depuis 
queiques années, 

J'ajoute. que la progression depuis 1946 est constante puis- 
que nous sommes partis de 126, en passant par 250 pour 1946 
et 1947, pour arriver au chiffre que j'ai indiqué et qui était, 
pour 1949, de 1.637 classes. 

Ce qui permet à tous les lecteurs impartiaux de ces chiffres 
de constater que lorsque vos amis, madame, étaient au pouvoir, 
on construisait moins de classes qu'aujourd'hui, (Exclamalions 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Vaillant-Couturier, pour 
répondre au Gouvernement. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Cela n'explique pas pour- 
quoi des crédits ont été inemployés l’année dernière. 


D'autre part, le chiffre indiqué par M. le ministre ne cor- 
respond pas à celui qu’il a donné dans sa réponse écrite à 
M. Thamier, Le 21 mars 1951, il a indiqué, pour l’ensemble 
de la France, 2.600 classes, et il vient de donner le chiffre de 
3.318. Cela m'étonnerait beaucoup que, depuis le 21 mars, on 
ait construit plus de mille classes, 


M, Henri Thamier. La question était d'ailleurs posée pour 
l'année 1950, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 


a Marie-Claude VaïHant-Couturier. Oui, monsieur le prési- 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
Fepousse l'amendement, 





— 


l'amendement de 


M. le président. Je mets aux voix 
Mme Vaillant-Couturier. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultai du dépouillement du scrus 
tin ; 

Nombre: des votants. .…......ssosesosessce MA 

DRIONIIS  ARDDOIUO, ». ééécsooae cévovsoseuee ; 29 


Pour l'adoption ......s.es 179 
Contre CREER LILLZ] ... 333 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 998. 

(Le chapitre 938, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9979. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. — Subventions : 

« Crédit de payement, 463.214.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9380, — Constructions scolaires de l'enseignement 
du premier degré. — Subvention pour constructions, aménage- 
ment et grosses réparations : 

« Autorisation de programme, 320 millions de francs. 


« Crédit de payement, 3.418 millions de francs. — (Adopté.) 


« Chap. 939, — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté. 

« Chap. 9299, — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9290, — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires : 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 940. — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
nique. — Subventions : 

« Crédit de payement, 67.560.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9409. — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions : 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. - (Adopté.) 

« Chap. S400, — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions : 

« Crédit de payement, 95 millions de francs - (Adopté.) 

« Chap. 941, — Equipement en matériel technique des établis- 


sements communaux d'enseignement technique : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplé. 

« Chap. 9419, — Equipement en matériel technique des éla- 
blissements communaux d'enseignement technique : 

« Crédit de payement, 19.990.0(W) francs Adopté.) 

« Chap. 9410, — Equipement en matériel lechnique des 
établissements concernant l’enseignement technique : 

« Crédit de payement, 28 millions de francs, » idopté.) 


« Chap. 943, — Hygiène scolaire et universitaire, — Tra- 
Vaux : | 

« Crédit de payement, 36.800.000 francs. » — (Adopté.) 

ü Chap. 9439. — Hygiène scolaire et universitaire. — Tra- 
Vaux : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.] 

& Chap. 9430, — Hygiène scolaire et universitaire, — Tra 
Vaux : 


« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 9450. — Edification de la cité universitaire d’Antony- 
Sceaux. — Participation de l'Etat: 

« Crédit de payement, 50 millians de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 946. — Subvention aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme du 13 novembre 1940) : 

« Crédit de payement, 122.107.000 francs. » —— (Adopté.) 

« Chap. 947. — Subvention aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947) : 

« Crédit de payement, 148.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9479, — Subventions aux collectivités pour tra- 
vaux d'aménagement sportif LL a mt 1946-1947) : 

« Crédit de payement, 180 millions de francs. » —— (Adopté.) 

« Chap. 9470, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installations d'éducation populairo 
en faveur de la jeunesse: 

«a Autorisation de programme, 135.700.000 francs; 

« Crédit de payement, 240 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 948, — Subventions aux universités et établisse- « Ch: p: 8009. — Services financiers. — Reconstruction : 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: « Crédit de payement, 123 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) « Chap. 801. — Services financiers. — Reconstitution du maté- 

- AL Le en ufe à ’ “ riel détruit: 

« Chap. 9489. — Subventions aux universités et établisse- AS Ut à 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: « Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Crédit de payement, 20 millions de Tape.» —— (Adopte.) sobteitiires 

« Chap. 9180, — Subventions aux universités et établisse- 


ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 

« Autorisation de programme, 27.500.000 francs; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9490. — Etablissements du second degré. — Parti- 
cipation aux dépenses résultant de l'installation d’établisse- 
ments de l’enseignement dans les casernes n'appartenant pas 
à l'Etat: 


« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9509, — Constructions scolaires de l’enseignement 
du premier degré, — Subventions pour payement d’annuités: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9500, — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales : 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9519, — Subventions pour l'aménagement des con- 


servatoires de province: 
« Crédit de payement, { million de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 9510, — Subventions pour l'aménagement des con: 

servaloires de province, théâtres et salles de concerts: 

«a Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9529, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré, — Subventions en annuïités : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9520, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré, — Subventions en annuités : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 953%. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventions en annuités : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9519, — Dépenses de première installation dans es 
établissements du second degré appartenant à l'Etat: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9540, — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l’Etat: 

« Crédit de payement, 165.300.000 francs. » — (Adopté. 

pa] I 

« Chap. 9559, — Bibliothèques universilaires. — Travaux et 
programmes : 

« Crédit de payement, 30.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9550, — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
p'ograrmmes : 


« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9560, — Etablissements du second degré. — Equipe- 
ment en matériel des établissements n’appartenant pas à l'Etat: 

« Crédit de payement, 17.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9570, — Musées classés et contrôlés, — ‘Travaux : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
J. — FINANCES 

SECTION I, —— CHARGES COMMUNES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 802. — Couverture des dépenses de reconstruetion du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 

« Autorisation de programme, 1 373 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.373 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
& Chap. 903. — Participation au financement de la 2° section 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 
« Autorisation de programme, 2.387 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 2.387 millions de francs. » — (Adopté.] 


SECTION JL, — SERVICES FINANCIERS 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Services financiers, — Reconstruction: 
« Autorisation de programme, 15 millions de francs; 
« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté.] 





« Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d’immeus 
bles pour les services financiers : 

« Crédit de payement, 59 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d’im: 
meubles pour les services financiers : 

« Crédit de payement, 159 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9000. — Construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers : 

« Crédit de payement, 186 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 901. — Services financiers. — Equipement D nl 

« Crédit de payement, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Services financiers. — Equipement technique 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Services financiers. — Equipement : 

« Crédit de payement, 99 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Travaux et revision des documents cadass 
traux résultant du remembrement: 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


1. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Investissements de l'Etat dans les départe- 
ments d'outre-mer : 

« Crédit de payement, 462 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Investissements dans les départements d'ou 
tre-mer : 

« Autorisation de programme, 1.340 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 3.840 millions de francs. » (Adopté.) 


France d'outre-mer. 


M. le président. Nous en arrivons aux crédits du ministère de 
la France d’outre-mer. 
Je donne lecture du chapitre 900: 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Subvention au fonds d’investissement pour 
le développement économique et social des territoires d’outre- 
mer : 

« Autorisation de programme, 3.499 millions de francs; 

« Crédit de payement, 18.999 millions de francs. » 

M. Juglas, au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer, saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à 
rétablir pour l'autorisation de programme le crédit du Gou- 
vernement, soit 3.500 millions de francs. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je crois savoir que le 
Gouvernement est d'accord avec la commission des finances 
pour que ce rétablissement soit effectué. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Maurice Bayrôu. Il est regrettable que M. le ministre de 
la France d'outre-mer ne soit pas présent. 


M. le ministre de l’éducation nationaie, Je représente le Gou- 
vernement en l’absence de mon collègue plus compétent en 
la matière, mais si l’Assemblée le désire, elle peut suspendre 
ses travaux en attendant que mon collègue soit de retour. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. I1 est inutile de sus- 
pee or: ni puisque tout le monde est d'accord pour réta- 
ir ce crédit. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Dans ces conditions, 
le Gouvernement donne son accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Juglas. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 900, avec le nou-, 
veau chiffre de 3.500 millions de francs, pour l'autorisation de 
ii en ps résultant de l'amendement de M. Juglas. 

Da epire 900, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est: 
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“ « Chap. 9000. — Subvention au fonds d'investissement pour 
Je développement économique et social des territoires d’outre- 


er: 
ze C'édit de payement, 5.600 millions de france. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Installations radioélectriques dans les terri- 
toire d'outre-mer : 

« Crédit de payement, 37 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9039, — Construction de tribunaux dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Crédit de payement, 193 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Etablissement administratif permanent à File 
Amsterdam : 

« Crédit.de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040. — Equipement administratif de la Haute-Volta : 

« Crédit de payement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


Induëstrie et commerce. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901, — Construction de lignes éleetriques d'intercon- 
pexlon : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Dépenses des cxercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux, — Réinstallation des services. Reconstruction : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8009 — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. Reconstruction : 

« Crédit de payement, mémeire. » -- (Adopté.) 

« Chap. 8000. — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — 
Reconstruction : 

« Crédit de payement, 72 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le présidént. « Chap. 801. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de l'occupation par les 
chemins départementaux et communaux : 


Crédit de payement, mémoire. » 
La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, je regrette beau- 
coup que M. le munistre de l’intérieur ou M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur ne soient pas présents, car j'aurais voulu leur 
poser quelques questions relatives à la répartition et à la ven- 
lation des crédits affectés aux réparations des dégradations cau- 
sées du fait de Ja guerre aux chemins départementaux et com- 
munaux, 

Si je me réfère à l'exposé des motifs qui figure à la page 
68 du rapport, je constate que 2.300 miHions ont déjà été 
dépensés au titre de l'exercice 1951 et des exercices antérieurs 
et qu'il reste encore 5 milliards de travaux à réaliser. Autre- 
ment dit, le tiers des crédits a été dépensé. 

Or, dans le département que j'ai l'honneur de représenter, 
la Moselle, 12 p. 100 seulement des chemins départementaux 
et communaux ont été réparés jusqu’à présent ou sont en voie 
de l’être, c’est-à-dire moins de la moitié à peu près des cré- 
dits qui ont été adoptés pour l’ensemble du pays, toutes pro- 
portions gardées. 

M. le ministre de l'intérieur aurait peut-être pu me donner 
quelques explications à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale. “al 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je me ferai l’inter- 
rète de M. Mondon auprès de M. le ministre de l’intérieur 
autant plus volontiers que je représente un département voi- 
mel : Moselle et que je connais également la question qu'il 
evée. 


M. le président. Personne ne demande plus la: parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 801. : :: 
{Le chapitre 801, mis aux voix, est adopté.) 





« Chap. 8019. — Réparation des dégradations anormales 


subies du fait de la guerre et de l’occupalion par les chemins 


départementaux et communaux : 

« Crédit de payement, 91.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010. —., Réparation des dégradations par faits de 
guerre des chemins déparlementaux et communaux : 

« Crédit de payement, 559 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — Cons- 
tructions publiques. — Ilots insalubres, — Habitations : 

« Crédit -de payement, 120.100.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9029. — Plan d'équipement national, 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dépendent 
pour l'exécution de travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions publiques. — Ilots insalubres. — 
Habitations : 

« Crédit de payement, 206 millions de francs. » 

La parole est à Mme Duvernois. 

Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, nous crai- 
gnons que les crédits inserits à ce chapitre soient insuffisants 
et nous voudrions savoir quelle somme est prévue en vue de 
la destruction et du remplacement des îlots insalubres, 

Pour la Seine-et-Oise seulement, 24.000 logements sont décla- 
rés insalubres. Certains s’écroulent, comme c'est le cas à Livry- 
Gargan et à Chaville. II convient de prendre des mesures urgen- 
tes en vue de subventionner les communes pour la destrue- 
tion des îlots insalubres et le relogement des occupants. 

Nous demandons au Gouvernement, d'une part de prévoir le 
relogement préalable et la priorité dans les nouveaux loge- 
ments pour Le anciens locataires des îlots insalubres, d'autre 
part de décider que le montant du lover sera fixé au même 
taux que celui des habitations à loyer modéré. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Henri Thamier. Le ministre de l'intérieur n'est pas là. La 
question du relogement ne l’intéresse pas. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je regrelle de ne 
pouvoir répondre à une question d'ordre technique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 9029. 
(Le chapitre 9029, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9020. — Subventions pour travaux 
d'équipement de la vie collective de la nation: 

« Crédit de payement, 180 millions de francs. » 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, J'aurais voulu, à l’o 
sion de ce chapitre, poser une question à M. je ministre de 
l'intérieur. Mais en son absence, je crains fort, en raison du 
caractère technique du problème soulevé, de ‘ne pas obtenir 
de réponse utile, à moins que M. le ministre de l'intérieur ne 
prenne connaissance de la question ai compte rendu analyti- 
que et puisse {aire cet après-midi une déclaralion à ce sujet, 

Le: problème qui me préoccupe intéresse non l’ensemble du 
pays, mais seulement quelques communes de Ja région pari- 
sienne. L'extension de la région parisienne an moment du déve- 
loppement imprévu de l’industrie à la fin du siècle dernier et 
au commencement de celui-ci a fait qu’un certain nomibre de 
maisons ou de pavilons ont été construits à la diable et un peu 
à la légère dans les départements de la Seine et de la Seine-et- 
Oise. Certains de ces pavillons ont été construits sur l’empla- 
cement de carrières souterraines de plâtre dans des conditions 
qu'il serait intéressant de rechercher, Dans quelques com- 
munes, en particulier à Clichy-sous-Boïis et à Chaville, les mai- 
sons édifiées sur l'emplacement de ces carrières menacent de 
a r sil si des travaux de consolidation ne sont pas eflee- 
ués, 

Ce problème relève de l'équipement du pays. Il faut faire les 
travaux nécéssaires pour consolider ces maisons et en assurer 
la conservation. Des tex‘atives ont été faites pour que les entre- 
reneurs responsables de ces constrüctions fassent les travaux. 
ans certains cas, la chose a été possible, tandis que dans d’au- 
tres, on n’a Pr obtenir de résultat car ces carrières étant 
abandonnées depuis des dizaines d'années, il n’est pas possible 


: L'2 = . 
Cas10n de la discus- 


de se retourner contre leurs anciens exploitants. Aussi les 
habitants de ces maisons vivent-ils dans angoisse et se deman- 
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dent-ils toujours si, le lendemain, ils n’auront pas perdu leur - 


modeste bien. 

Le ministère de l’intérieur doit prévoir, au titre des subven- 
tions pour travaux d'équipement de la vie collective de la 
nation, des crédits suffisants afin que l’on puisse entrepren- 
dre les travaux de consolidation nécessaires dans les com- 
munes intéresstes. C'est pourquoi j'aurais désiré que M. le 
ministre de l’intérieur pût me répondre, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, lc président. M. le ministre de l’éducation nationale n’est 
sans doute pas en mesure de vous répondre avec précision, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je le regrette. 


M. le président, Je vous propose, monsieur Ballanger, de 
renouveler votre question à propos de l'examen du chapitre 
9059 sur lequel vous avez déposé un amendement, Vous pour- 
rez ainsi obtenir de M. le ministre de l’intérieur — qui sera 
certainement présent cet après-midi — la réponse que vous avez 
sollicitée. 


M. Robert Ballanger. Je ne manquerai pas de suivre votre 
judicieux conseil, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix le chapitre 9020, 

(Le chapitre 0020, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 903 Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux commu- 
nues pour travaux de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents au réseau routier départemental, vicioal 
et rural: 

«a Crédit de payement, 646.400.000 francs, » — (Adopté.) 

Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, Subventions aux départements et aux commu- 
nes pour travaux de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents au réseau routier départemental, vicinal] 


« Ch 11. 39. 


et rural 
« Crédit de pavement, 563.001.000 francs. 5 — (Adopté.) 
« Chap. 2020 Subventions pour travaux de remise en état 
du réseau routier: 
Crédit de payement, 900 millions de francs. 5 — (Adopté.) 
Chap. 904. Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense con- 
tre ie Caux) : 
Crédit de payement, 50 millions de francs, 5 — (Adopté.) 
« Chap, 9049. — Plan d'équipement national, — Tranche de 
témarrag Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nicatiot véhicules utilitaires, passages d'eau et défense contre 
le eaux 
Crédit de payement, 40 millions de francs, » — (Adopté. 
Chap. 9040, — Subventions au titre des communications : 
« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 905. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
fémarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui ea dépendent pour constructions 
 travauxe d'équipement spécial (Assainissement. — Distribu- 


tion d’eau ct de chaleur, — Voirie urbaine e€t.lotissements 
défectueux) : 
. « Crédit de payement 792.600.000 francs. 5 — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9059. — Plan d'équipement national, 
— ‘Tranche de démarrage, — Subventions aux collectivités 
ocales et aux établissements et services qui en dépendent pour 
onstructions et travaux d'équipement spécial (Assainissement, 
— Histribution d'eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotis- 
sements défectueux) : 

«a Crédit de payement, 626 millions de francs, 5 

M. Ballanger a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de payement du cha- 
vitre 9059, ' ç Kit F 

Je propose à l’Assemblée, si la commission n’y voit pas 
d'inconvénient, de réserver Îe chapitre 9059 ee che cet après- 
midi pour permettre à M. le ministre de l’intérieur de faire 
connaître sa position à l'égard de l'amendement de M. Ballan- 
ger, à qui il pourra également répondre à propos de la ques- 
tion posée sur le chapitre 9020, 

Jl uy a pas d'opposition ?.. 

Le chapitre 9059 est réservé. 

« Chap. 9050, — Subvention pour construction et travaux 
d'équipement spécial: 

Crédit de payement, 500 millions de francs. » = (Adopté.) 





« Chap. 9054. — Réparations des dégâts causés dans le dépar, 
TR de la Réuvion par le cyclone des 26 et 27 janvier 
« Crédit de payement, 90 millions de francs. 5 — (Adopté) 

« Chap. 908. — Subventions aux collectivités locales en vug 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur chamgg 
par la réglementation sur la reconstruction: 

« Crédit de payement, 23 millions de francs, 5 — (Adoptéj 

« Chap. 9089, — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruction: 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. 5 — (Adopté 

« Chap. 9080. — Subventions d'aide pour charges résultant de 
la réglementation sur la reconstruction: 

« Crédit de payement, 450 millions de francs. 5 — (Adopié.) 

« Chap. 9109, —- Subvention au budget du territoire du Fezzan 
pour l'exécution de travaux d'équipement: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Travaux d'extension du réseau de télécomk 
munication nord-africain: 

« Autorisation de programme, 150 millions de francs; 

« Crédit de payement, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9110. — Réseau des télécommunications nord-airi- 
Cain : 

« Autorisation de programme, 30 millions de francs; 

« Crédit de payement, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9129, — Participation de l'Etat aux dépenses auto- 
risées par les lois des 30 mai et 4 juin 1941 pour l'exécution d'un 
programme d'équipement et d'urbanisme dans la région pari 
sienne et à Marseille: 

« Crédit de payement, 94.230.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Participation au programme d'équipement ef 
d'urbanisme dans la région parisienne et à Marseille: 

« Crédit de payement, 276 millions de franes. » — (Adopté.) 


b) Travaux exéculés par l'Elat. 


« Chap. 914, — Equipement en matériel de transmissions du 
De ren 2 de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale : 

« Crédit de payement, mémoire: » — (Adopté.) 

« Chap. 9149, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale : 

« Crédit de payement, 84 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9140, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur: 

« Crédit de payement, 84.200.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9150, — Moyens de transport: 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopië} 

« Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, — Acquisitions 
d'immeubles : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9169, — Services de la sûreté nationale, — Acquisk 
tions d'immeubles: 

a Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 1 

«a Chap. 9160, — Sûreté nationale, — Acquisitions d'im 
meubles : 

« Crédit de payement, 66.600.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 917. — Dépenses des exercices périmés non frappées. 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


Justice. ; 
RECONSTRUCTION 
Travaux exécutés par l'Elaf, 


& Chap. 800. — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
ct d'éducation surveillée : 

& Crédit de payement, 16 millions de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 8009. — Reconstruction d’établissements pénitens 
tiaires et d'éducation surveillée : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. 5 — (Adopté.} 

« Chap. 8000, — Recoristruction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 


« Crédit de payement, 40 millions de francs, » — (Adopté) . 
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ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires el 
d'éducation surveillée : 

« Crédit de payement, 51 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : , 

« Crédit de payement, 23 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 

« Crédit de payement, 42 millions de francs. » — (Adopté.) 

x Chap. 902, — Acquisitions immobilières : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Achat de matériel: 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — {Adopté.) 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Application de l’article 26 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre l’Etat et la Compagnie des messageries maritimes : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
litution du matérietr des sociétés de sauvetage : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 8029. —— Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8020. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériei des sociétés de sauvetage : 

« Crédit de payement, 82 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Flottille garde-pêche et bateaux-pilote, — 
Constructions et grosses réparations : 

« Crédit de payement, 47 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8039, — Flottile garde-pêche et bateaux-pilote. — 
Constructions et grosses réparations : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8030, — Flottille garde-pêche et bateaux-pilotes. — 
Constructions et grosses réparations : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Reconstruction et réparation d'immeubles des 
services de la marine marchande : 

« Crédit de payement, mémoire. » (Adoplé.) 

« Chap. 8049, — Reconstruction et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande : 

« Crédit de payement, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Reconstruction et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande : 

« Crédit de payement, 31 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 909. — Achat, construction, aménagements et grosses 
réparations d'immeubles destinés aux services de la marine 
marchande : 

« Autorisation de programme, 4.500.000 francs. 

« Crédit de payement, 4.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Construetion et aménagement d'immeubles 
Dour les services de la marine marchande : 

« Autorisation de programme, 7 millions de francs. 

« Crédit de payement, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9000, — Achat, construction et aménagement d’im- 
Meubles pour les services de la marine marchande : 

« Crédit de payement, 79 millions de francs. » — (Adopté.) ‘ 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exéçutés par l'Etat. 


& Chap. 9000. — Journaux officiels. — Travaux d'équipement : 
« Crédit de payement, 73 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 901 — Journaux officiels. — Achat de matériel : 

« Autorisation de programme, 65 millions de francs. 

« Crédit de payement, 26 millions de francs. » — (Adupté.) 





« Chap. 9050. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Acquisitions de terrams et d'immeubles : 
« Autorisation de programme, { million de francs. 


« Crédit de payement, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
— travaux neufs : 

« Crédit de payement, 3.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 


Achat de matériel technique: 
« Autorisation de programme, 7.338.000 francs. 


« Crédit de payement, 9.698.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Groupement des contrôles radioéiectriques, 
— Achat de matériel technique : 

« Crédit de payement, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap. 9089. — Participation de l'Etot aux dépenses du com- 
missariat à l’énergie atomique: 

« Crédit de payement, 500 millions dé francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080, — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l’énergie atomique: 

« Crédit de payement, 1.173.000.000 francs. » — (Adoptc.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
ntoires d'outre-mer. Monsieur le président, je demande à l'AS- 
semblée de bien vouloir accepter que les chapitres de létat 
snnexé à l’article 2 concernant la France d'outre-mer soient 
examinés seulement à la fin de la discussion de ce projet, ainsi 
d'ailleurs que le chapitre 9051 reiatif aux pétroles du Gabon 
incius dans les erédits de l'industrie et du commerce. 

Notre commission tient cet après-midi une importante reéu- 
nion en vue d'étudier les dispositions concernant Ja loi élec 
torale outre-mer sur laquelle elle doit rapporter demain matin 
devant la commission du suffrage universel. Elle souhaiterait 
vivement être présente à la discussion -des chapitres que J'ai 
visés à propos Douuels elle a d'importantes déclarations à faire, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances accepte volontiers la proposition. 


M. le président. La commission acceptant la réserve, cebe-ci 
est de droit. 
En conséquence, ces chapitres seront réserves. 


D 


M. ie rapporteur. La commission des finances lient à preciser 
qu’en tout état de cause les chapitres réservés seront exanines 
en dernier lieu. 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à cet 
après-midi, 


CR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux Gépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951 (nos 141775, 12452, 12512, 12758. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d’investissements pour lexercice 1951 (Réparations 
des dommages de guerre el investissements économiques et 
sociaux). — L. —- (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction.) (N°* 11766, 12028, 
12694. — M. Charies ere 2! rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif a comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
née 1951. (N°* 11817, 12394, 12490, 12675. — M. Blocquaux, rap- 
porteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussion inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance 

La séance est levée 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1"° séance du mercredi 11 avril 1951, 


—————— 


SCRUTIN (N° 3689) 








Sur La disjonction du chapitre 8 du budget d'équipement des ser- 
vices civils pour AK (Education nationale, — Article Aer, — 
Etat A) (Etablissements du second degré, —= Travaux de recons- 
truclion 

Normmbr« les votan ŒRLTLEITIILILIILLIREI LITTLE 1 597 
M ij 1bsol CRAETELET ELLE LEELT, © TLILTELLEET) 29 
Pour l'adopti [lsroresmeonrsenes ses 180 
CONTTC povesere PPTTITRRIETT LIT IT) 7 
L'A 1b natrona le ’a pas idopmté, 
Ont voté pour: 

MM. , Duprat (Gérard). Michaut (Victor), 
Airoldi, | Marc Di ip y, G ronde. Seine-Inférieure. 
Alliot. Dutard, Michel. 

Aragon (d’),. Mme Di À pre 8. MidoL. 

Mlle Archimè Fajon (Etienne). Montagnier. 

Arthaud | Fayer. Môquet 

Astierde La Vigerie (4”). | Fievez, Mora. 

Ballanger (Robert), |Mme François. Morand 
Seine-et-Oise, Mme Galicier. Mouton. 

Barel Garaudy. Mudry. 

Barthélémy Garcia Musmeaux, 

Bartolini Gautier Mme Nautré. 

Mme Ba (Der }, | Genest Mine Nedelec. 

Loire. Gineste Noël (Marcel), Aube. 

Benoist ({ ) [Mme Ginollin Patinaud, 

Berger. Givvoni Paui (Gabriel), 

Besset Girard Finistère. 

Billat Girardot Paumier, 

Billères. (osnat, Perdon (Hilaire). 

Billoux | Goudoux, Mme Péri, 

iscarlet. | Gouge. Péron (Yves). 

Bissot. | Greffier. Petit (Albert), Seine. 

Blanchet Grenier an — l Peyrat. 

Bocc \gn y. Gresa (Jacqui Pierrard. 

Bonte (Florimond). Gros. Pierre-Grouès, 

Bo Pr 1t (Pat il). Mine Guérin (Lucie),!Pirot. 

Bourbon. \é-Inférieure. |Poumadère, 

Mme Bottard. | Mme Guérin (Rose), |Pourtalet, 

Boutavant. sel ine. |Pouyet. 

Brault. | Guiguen, |Pronteau. 

Mme Madeleine | Gu fi on (Jean), Indre-|Prot. 

Braun. et-Loire, {Mme Rabaté. 

Brillou Guyot (Raymond), Ramettre, 

Cachin (Marcel), Seine. Renard. 

Calas Hamon (Marcel). Mme : 

Campohin Mme Ilertzog-Cachin. |Rigal (Albert), Loiret. 

Cance. Hugonnier, Rivet. 

Cartier (Marius), Hiuraux, Mme Roca, 


(1 auto Marne). Joinville (Al!fred- Rochet (Waldeck). 


Casanoya. Malleret). Rosenblatt. 

Castera. Juge. Roucaute (Gabriel), 
Cermolacce. Julian (Gaston), Gard, ! 
Césaire Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
Chambeiron. Kriegel-Valrimont, Ardèche. 
Chambrun (de), Lambert {Lucien), Rufle. 

Mme Charbonnel. Bouches-du-Rhône, {Mlle Rumeau. 


Chausson, Mme Lambert (Marie),/Savard. 


Cherrier. Finistère, Mme Schell, 
Mme Chevrin. Lamps. Serre 

Citerne. Lareppe. Servin 

Mme Claeys, Lavergne. Signor, 
Cogniot. Lecœur. Mme Sportisse, 
Costes (Alfred), Seine, | Lécrivain-Servoz. Thamier. ; 
Pierre Cot. Mme Le Jeune{Hélène),|Thorez (Maurice), 
Cristofol, Côtes-du-Nord. Thuillier 


Lenormand. Tillon (Char!es}, 


Mroe Darras. 
Lepervanche (de). Touchard. 


Dassonville. 








Denis (Alphonse), L'Huillier (Waldeck). |Toujas. 

Haute-Vienne. Liante, Tourne. 
Djermad. Maillocheau, Tourlaud. 
Mine Douteau. Manceau. Tricart. 
Dreyfus-Schrmnidt, Marty (André), Mme Vailiant- 
Duclos (Jacques), Masson (Albert), Couturier. 

Seine. Loire. Vedrines. 
Duclos pan). , Seine- | Maton. Vergès. 

et-Ois André Mercier, Oise. Mme he ed sch. 
Dufour Meunier (Pierre), Pierre Villon, 
Durnet (Jean-Louis), À Côte-d'Or, Zunino. 





MM. 

Abelin. 
AKku. 
Allonneau. 
7 (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnas. 
Apithy, 
Arnal, 
AsSéeray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
pr med 
Aum 
labet Raphaël), 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-t-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergase. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour, 


Bouret (Ilenri). 

Bourg gg og À 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

à og 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capdevitle. 

ne ge (René), 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Caycux (Jean). 
ayol, 
Chaban-Delmas, 
Charaant. 
Charlot (Jean). 
ue 

ar 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze, 


Ont voté contre: 


Chevalier (Fernand), 
Chevallier (Louis), 
Chevallier (Pierre 
cu jé Je 
ev e). 
nd , 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Denais (Jos eph). 
Benis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. j 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesei, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douai. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duftorest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
M où Dapuy (José), 


Dupuy. 0 (Marceau), 


putuetne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard 

pes (ves] 

agon ves), 

Farine (Philippe) 
ne ippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

rie 

Finet. 

Pan spesb 

onlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

ic-Bupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 


Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel, 

‘ne 





Gay (Francisque), 


Gouin ae 
Gourdon 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud. 

by (Mauricey, 


e. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou {(HenriY. 
Guitton. 
Guyomard. 
cu, eus: -Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Henneguelle, 
Horma Ould Babana, 
flubert uit 
Hugues (Emile), 
nAiPes- 3 vi 
ugues eph. 
André), Seine, 
Hulin. 
Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet . 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
tone (Géraud). 
Juglas. 
Jufes-utien, Rhône. 


Kairmann 

1 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

ge A (Emnile-Louis), 


Dou 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniet (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laribi. 


Laurelli. 
Pare: (Camille), 


äntal. 
Laurent (Augustin), 


Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme gg (Frans 


cine), Sein 
Lelèvre-Pontalis. 
endûre. 
Léfeune à (Max), Somme. 
Mme Lem 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-LovL 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 


Charles Lussy. 
M 








bn bas nu FD dont el bout Got > > bout D bé bd bot tan to das tone ED ts 2 ts Ta + [1 ui is int ln lt but ton tnonl tnt tot Bot Mont à soso Ni: 48, n 


ln, bot 








1 < 








ASSKMBLEE NATIONALE — 1” SEANCE DU 11 AVRIL 1951 


3103 





Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. ; 

Mason (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurelle 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Menthon (de), 
Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 


Inüre- 


Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olni, 





Oopa Pouvanaa. 


Peut (Œugè 
etit ( ne- 
Claud 


petit ren Basses- 
ju F 
ee 


Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 


Pfl ÿ 
Philip (André). 
Pinay. 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile PRES 

dé (Ro }, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Labourewr (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rotlin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert 
Sauder. 

Schaff. 

Schauffer (Charles). 
Scherer (Marc). 


Schmidt Er 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

ru (Maurice), 


Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 


onde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. î 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Vian. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 





W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibalÿ-Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 


OS. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 2abemanañjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


| Monin 


Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Ædouard Herriot, 


président de l'AS 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance afajent été de: 


Nombre dés VOLANTS. soso oosseusnses 
Majorité absolne... soso emotnosenensnssese 


semblée nationale, et 


. 
594 


298 


‘. 


Pour l’adoplion......sesesssossses 477 


Contre 


117 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 











—+ + 








Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 3690) 


Albert Masson au chapitre 9050 du budget 


d'équipement des services civils pour 1951 (Education nationale. 
— Article 4. — Elat A) (Travaux dans les établissements d'ensel- 
gnement techniques appartenant à l'Etat). 


Nombre des votants. sssossoosnesessssessese 
Majorité absolu... ss cocsocscouso ee 


Pour l'adoption. ...sessessssesse 


Contre 


ss. CELLETIERLLLRERLE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Bärel 
Barthélémy. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
nn 

Benoist (Charles). 


Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

B'anchet. 

Boccägny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel}, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 


Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

ab a pnee 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 

Arnal, 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Grettier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hurax. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mae Le Jeune (Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Montagnier, 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Nuël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (flilaire). 
Mme Péri. 
Péron « (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté 
Ramettle 
Renard 

Mme Reyraud. 
Rigal (Aibert), Loiret, 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme  Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Pierre Villon. 


Seine, 


(Roger), 





Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 


Ont voté contre: 


Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aujoulat 
Bacon. 





Zunino. 


Badiou. 

baurens. 

Bèche. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 
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ernee. 
Binot Guitton. Mallet {Guy\. 
Burra Guyon (Jean-Ray- Monteil (André , . 
Bouhey (Jean) mond), Gironde. Finistère. , N'ont pas pris part au vote: 
Bourgès-Maunoury. llenneguelle, Morice. MM. 
Buron flussel. Ninine Aku Derdour, Marcellin. 
Capdevile Jacquinot. Noguëres. Aùdré Pierre), Lesnors. Marie |André). 
Cartier Marcel), Jaquet Petit (Eugène- AnxiOnNaz, Devinat. Marin (Louis). 
brome Jouve (Géraud), Claudius). Apithy,. 7 Dezarnaulds. Martine. 
Catoire. Lacoste Pfiimlin Aubaine Dixmier Masson (Jean), 
Chariot (Jean). Lamarque-Lando. Philip (André). Aumeran Dupuy (Marceau), Haute-Marne, 
Chaz Lamine-Gueye. Pina v. Babet (Raphaël). uironde. Mazel. 
Coffin Lapie (Pierre-Olivier) |Ppineau Bachelet. Dusseaulx. Médecin, 
Cordonnier Laurent (Augustin), |Pleven (René). Badie. Fabre. Mekki. 
Dagain Nord. Poirot (Maurice). BarDier. Félix. Mendès-France. 
Darnas Le Bail Poulain. bardoux (Jacques). Félix-Tchicaya. Mezerna. 
Darou. Le Coutaller. brigent (Tanguy), Barra( hin. Forcinal. Michelet, 
David (Marcel), Leenhardt (Francis). Finistère. Paul Bastid. Fréderic-Dupont. Milcent. 
Lasdes. Lejeune (Max), Somme |Oueuille. Baudry da ASson (de). Frédet (Maurice). Mondon. 
Deflerre Mie Lempereur, ftabier : Baylet Furaud. Monte! (Pierre), 
Mme Degrond. Letourneau * Ramadier. hayrou. Gaborit Montillot. 
Deixonne Le Troquer (André). Reeb Becquet. Gaillard. Moro-Giaflerri (de), 
Depreux (Edouard). Levindrey. Spavats Begouin. Galy-Gasparrou. Moustier (de). 
Desson Loustau. SL Bene (Maurice). Garavel, hs 
Diallo {Yacine), Louve]. Rincent Ben Tounes. Garet Mutter (André), 
Doutrellot. Charles Lussy. FRou ai A cr Gavini, Ne Boni. 
)jraveny hrit | AUUS . étoiauda. : e n . 
- ss dt à ho 7 Senemit (René), Boganda. Gooline. Olmi, 
Evrard Maurellet. our es Mlle hosquier. Godin. Oopa Pouvanaa. 
Faraud Maurice-Petsche. Schneller. Boukadoum. Gnis3ou {Henri). Ouedraogo Mamadou 
Faure (Edgar). | Mayer (Daniel), Seine Schuman (Robert), Xavier Bouvier, Harman Dior. Palewski, 
Florand René Mayer, . Moselle, Ille-et-Vilaine. Henault Pantaloni. 
Froment Constantine. Ségelle Bouvier - O’Cottereau, | Horma Ould Babana. |Petit (Guy), 
Gazi Mazier Silvandre. Mayenne Houphouet-Boigny. Basses-Pyrénées, 
Cernei | Mazuez (Pierre- Sion Brusset (Max). Hugues Emile), Alpes- |Peytel. 
Gorst Fernand). Sissoko (Fily-Dabo). Bruyneel. Maritimes. Pourtier. 
Gouin (Félix), Métayer. Thomas (Eugène). Cadi (Abde kader). [lugues (Joseph- Ramarony. 
Gourdon Jean Meunier, Valentino Caillavet André), Seine. Ramonet. 
Gozird (Gilles). Indre-et-Loire, Vée (Gérard). Capitant (René). Jean-Moreau. Raulin-Laboureur (de), 
Guesdon | Minjoz Very (Emmanuel). Caron Jeanmot. Rencurei. 
Guillant (André) | Mitterrand. Wagner Castelleni Jéubzt Tony Révillon. 
Gu | Moch Jules) | Weill-Raynal, Chaban-Delmas. Jules-Julien (Rhône), |Reynaud (Paul). 
Chamant. July Ribeyre (Paul). 
Chassaing. Kauffmann. Rigal (Eugène), Sein, 
Chaste.lain où Khider. pe re 
Se sont abstenus volontairement: mr (FRE Ehièger (Altred). Le, Cr: 
Chevallier (Louis), Kuehn René). Rousseau. 
e R Indre. Lalle. Saïd Mohamed Cheikh, 
_ MM | Mlle Dupuis (José), |Michaud (Louls), Chevalier (Pierre), Lamine Pebaghine. Saravane Lambert 
Abelin | Scine |. Vendée. Loiret Laniel Josepn). Schauffler (Charles}, 
A | Duquesne | Moisan. Christiaens. __ _, | Laribi. Senghor. 
À | Duvei | Monjaret. Clemenceau (Michel). | Laurens (Camille), Sesma'sons (de). 
Ba (Charles), | Elain | Mont. Clostermann Cantal. rail. 
M et-Loire. | Errecart | Mouchet. Condat-Mahaman. Lefèvre-Pontalis. Sourbet. 
B | Fagon (Yves) | Moussu. Coulibaly Ouezzin. Legendre. Temple. 
La | Farine (Philippe). Noël (André), Courant Lescorat. Terrenoire. 
Beauquier | Farinez Puy-de-Dôme, Crouzier. Lesrès. Theetten. 
Ben Aly Chérif. | Fauvel. Orvoen. Daladier (Edouard). L'quard. Thiriet. 
Benchennouf. Pinet. Penoy David {Jean-Paul}, Lisette. Touhlanc. 
B b en 4 Mme Germaine Seine-et-Oise Livry-Level. Triboulet. 
| Fonlupt-Esperaber gs >voutt ù \ Vendroux 
Béra (André). |! ret Peyroles Degoutie. Macouin. on rOUX. 
Bergerel lle |Poumbœuf Dolbos (EU } Ron Violette (Maurice) 
Jessa( | | > Poinso: elbos (Yvon). Maïlez. iolle rice). 
hr | TE do M Delcos. Mamadou Konate. Wolf. 
pu , | maidauis Prigent (Robert) Denais (Joseph). Mamba Sano. Zigliara, 
Bl)cqua&ux. ie arf pos; 1. Nord à 
Bocq ; fs s Ravmond-Laurent. 
} sTIMaU ailla.C 
+ su: n {Maurice}, mas aus Ne peuvent prendre part au vote: 
B l Henri ‘none Saudi 
Bo m ' sui1bert y a à MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Burlo LT À ls scherer (Marc). 
Cartier Der), LE mél scale, 
Sein2< ise, UU, ù Haute-Vienne. . 
Ca ue + bout Schmitt (Albert), D Excusés ou absents par congé : 
sa EU: an). hs ” Bas-Rhin. MM. 
Cay Hulin. : Frame ; 
+3Y Où, d Schumann (Maurice Edouard Bonnefous, Monin. Quilici. 
Charpentier. H mr, Desgrèes. Nord }, Mokhtari. Naegelen (Marcel). Villard. 
Charpin Ihuel. Siefridt 
Chautard Juglas —pésrier-ts 
Chevigné (de). Labrosse. sent , i : 
Colin Lacaze (Henri). Solinhac. N'ont pas pris part au vole: 
Coste-Floret (Alfred), Lambert Emile. Triés 
iaute-Garonne. Louis), Doubs. Teitgen (Nenrt) M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Coste-Floret (Paul), Atlle Lambiin. Gironde , M. Auguet, qui présidait la séance. 


iiérauit. 
Coudray 
Couston 
Deflos du Rau. 
Delahoutre 
Dehis (André), 
Dordogne. 
Devemy 
Dhers 
Mile Dienesch. 
Dorninjon. 
Douala 
Duforest 


Dumas Josr£n). 


Dupraz (Joeanés), 








1 
1 


| 


Laurelli. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour. 


Lucas 

Martel (Loris), 
Martineau, 
Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 
Menthon de). 
Mercier André-Fran 
çois), Heu-Sèvres. 








Teitgen (Pierre), 
ilie-et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut 

Valay 

Verneyras. 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mille Weber. 

Yvon. 














Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


. 


Pour l'adoption.........ssese.s 
Contre ss ons 


Nombre des votants........soseorsesessastostees 300 
Majorité absolue......,....sosscsnéoossessessse 


451 
478 
122 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lis'e de scrutin ci-dessus. 





— 6 ae 
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SCRUTIN (N° 


3691) 


Sur l'amendement de M. Albert Masson au chapitre 9070 du budget 
d'équipement des services civils pour 1951 (Education nationale. 
— Article 47, — Etat À) (Travaux pour les centres d’apprenlis- 


sage). 


Nombre des votants ssssosssosoessosseussnesessse 
Majorité absolue CRRAARIRIR ER IRRRLER EL IR RER LLEA) 


Pour l'adoption CELEEELELIELLIELLLEE 


Contre 


sos... CEREEETELLLENLLIERS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Allonneau, 

Amiot (Octave). 

Aragon ({d”). 

Mie Archimède., 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (4°). 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

eme (Robert) 

Ballanger (Ro A 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Banchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambetron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnci. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 


Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre EoL 
Cristofol, 

Dagain. 

Damas, 





Ont voté pour: 


Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Denis Le. rm 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne]. 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 


Gouge. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
ozard (Gilles). 
reffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 


512 
257 


269 
243 


Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

iugonnier, 

Huraux. 

Hussel, 

Jaquet, 

Joinville (Alfred- 

Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guë ye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante, 

Loustau. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierrç- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mona. 


Morand, 
Mouton, 
Mudry. 





Musmeaux. 
e Nautré, 





Mme Nedelec, 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. | 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. | 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 


Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 
Mme Rabaté, 


MM. 
Abeli 


lin. 
André (Piérre). 
Antier. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Baudry d’Asson 
Beauquier. 
Becquet. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoul. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet, 
Mile Bosquier. 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
fle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
=. - vu 
Buriot. 
Buron. 
Caron. 
Cartier (Gibert)}, 
Seine—t-Oise. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant, 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain, 
Chautard 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 


(de). 


indre. 
y Chevigné (de), 











Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reéeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier. 
Rufle. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell 
Schmitt (René), 
Manche. 
Ségelle. 


serre. 





Servin. 


Ont voté contre: 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Coftin. 

Co! in. 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Rérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier, 

Detferre. 

Delos du Rau. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Josephf. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle, 

Gallet. 

Garet., 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilleu (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halhout. 

Henauit. 

Hubert {'cean), 

Hulin. 


Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée (Gérard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Weill-Raynal, 
Zunino. 


Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

jacaquinot 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas, 

July. 

Kir. 

La brosse 

Lacaze 

Lalle. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs, 

M'ie Lamblin 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel ,Louis), 

Martineau. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Micnaud {Louis}, 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Monjeret. 

Mont. 

Moniteil (André), 
Finisière 


Henri). 





Mamlel (Pierre). 
Montiiols 
Morice. 
Moucnet. 
Moussu. 
Moustier de). 
Moynet 

Mutler André). 
Noël André:, 
Puy-de-Dôme. 
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Olmi. Rigal (Eugène), £eine |Taillade. 
OUopa Pouvanaa. Roclore. Teitgen (Henri). SCRUTIN (N° 3692) 
Orvuen. Rollin (Louis). ë eut h 
Penoy Roques. Teitgen (Pierre), Sur l'amendement de M. Airoldi au chapitre H30 du budget d'équt. 
Pelit ;Eugéne- pars À 8 Li pement des services civils pour: 4951 (Education nationale, L 
none VOS rer Terpend. Article 4, — Etat A) (Construction et aménagement de collèges 
Basses-Pyrénées. Schatt Thibault. nationaux d'éducation sportive). 
Mme Germaine Schautfler (Charles). aq Ent 
Peyroles. Scherer (Marc). homas (Eugène). J dr ÿ {ai > 
Peytel Schmidt (Robert), lhoral. ® Ca des sde gaie Ch CONEETELELTT. ….. 586 
Pflimlin. l'yute-Vienne. Tinaud (Jean-Louis). Majorité absolue............soepesessssssss.ss.e 294 
Pinay s:hmitt (Albert), linguy (de). 
Pleven (René). Bas-Rhin. Toublane. Pour l'adoplion.......s.sesssscsss 686 
Poimbœur. Schneiter. Triboutet, Contre ...:.. AS ÉD E SR 0 
Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Truffaut. 
Mile Prevert. Moselle. Valay 
Prigent (Robert), Schumann (Maurice)! Verneyras. L'Assemblée nationale a adopté. 
Nord Nord Viard 
Queuille. Sesmaisons (de). Sue 
Ramarony. Siefridt. uillaume. ” ot ! 
Raymond-Laurent. Sigrist à EM 4 Ont: voté.pour 
Reille-Soult Simonnet. Mile Weber, * 
teynaud (Paul). Solinhac. Yvon. MM. Bonnet. . Colin. 
Ribeyre (Paul). Sourbet. Abelin. Bonute (Florimond). |Condat-Mahaman, 
é AiroldL, Borra : Cordonnier. 
Alliot. Mile Bosquier. Coste-Floret (Alfred), 
\ Allonnean. Bouhey (Jean). Haute-Garonne. 
N'ont pas pris part au vote: Amiot (Octave), Boutet (Paul). Coste-Floret (Paul}, 
André (Pierre;. Du: Hérault, ‘© . 
AnLier. ourbon Cos 
MM Dupuy fMarceau). Mamadou Konate. Anxionnaz. Bouret (Itenri}. ue Dee Seine, 
Aku Gironde Mamba sano. Aragon td’ Bourgès-Maunoury. Coudray, 
AnxIOnnaz. D ISSE QUE. M ane André). Mlle Archimède. Mme Boutard Courant. 
Apithy Fabre Martine. Arnal. Boutavant Couston. 
Aubame Félix-Tehi-aya. Masson (Jean), Arthaud. Xavier Bouvier, Ille- |Cristofol. 
Babet (Raphaël). Forcinal. llaute-Marne, Asseray et-Vilaine. Crouzier, 
Badie, Fura 1d Médecin, Astier de La Vigerie(d”). | Bouvier - O’Cottereau.|Dagain. 
Pau! Bastid. prtrèe Mess Auban. Mayenne. Dafadier (Edouard) 
Bay!et Gaillard L Mendès-France. Aubry Bouxom. Damas. < 
Bayrou. G 1,Y-G 1Sparrou. \Mezerna Audesuil. Brault. Darou. 
Bégouin Garavel Michelet. Augarde. Mme Madeleine Braun | Mme Darras. 
Béné (Maurice). Gervolino. ; ent Aujoulat. Brillouet. Dassonville. 
Billères ct qe tou part ‘td Aumeran. Brusset (Max). David (Jean-Paul), 
Boukadoum r HASSOU (EU nr). Eyes erri (de). habet ‘Raphaël). Bruyneel. Seine-et-Oise. 
Cadi (Abdelkader). lamani Uiori ‘471 BOL. Bachelet. Burlot. David (Marcel), Landay 
Caillavet Horma Ouiq Babana |Nisse. bacon. Buron. Defferre. di 
Capitant (René). Houpnouel-Boigny. Jueara0go Mamadou Badie Cachin (Marcel. Defos du Rau, 
Castellant Hugues :Ernile), Atpes |Palewski, Badiou Cadi (Abdelkader). |Degoutte. 
Chaban-Détmas. Maritimes. a 3e Bailanger . (Robert), | Caillave. Mine Degrond. 
Chassaing U mr (Joseph- intl Seine-et-Oise Calas. | Delxonne. 
dsl fhies André), Seine. » Barangé (Charles) amphin, achenal, 
Chevalier (Pierre). Lanmot LL, [Réulin-laboureur (el. | ‘Mjaineetloie * [Cane Lg 
ee pires uies-Juien (AAORC). ET Barbier. apde ville. elbos (Yvon), 
Closte Ar Kauffmann. Tony Révillon k DADDRE (Jacques). Capitant (René). Delcos. 
Condat-Mahaman Khider. Saïd Mohamed Cheikh. Harel Caron. Denais (Joseph): 
Coulibaly Ouezzin Krieger !Alfred), Saravane Lambert Barrachin Cartier ( Gilbert}, Denis (Alphonse), 
Daladier (Edouard). |Kuehn (René). SOnGRCE. Barrot Seine-et-Oise. Haute-Vienne, 
David (Jean-Paul), Lamine Debaghine. Ssmail Barthélémy. Cartier (Marcel) Denis (André), Don 
Seine<t-Oise. Laribi Terrenoire. Bartolini Drôme. «s dogne. 
Degoutte Legendre. Theetten. Bas - Cartier (Marius) Depreux (Edvuard), 
Delbos (Yvon). Lespès. Vendroux Paul Bastid. Haute-Marne. ‘ Deshers,. 
Delcos Liquard. Viollette (Maurice). Mme Bastide (Denise), | Casanova Desson. 
Derdour. Lisette Wolfr ” Loire ; Castellani, Devemy. 
Devinat Livry-Level. Zigliara. tante ” d'Asson (de) Castera Devinat. 
Dezarnaulds. Malbrant, RON: FE Foret Dezarnaulds, 
Baurens. are g Dhers 
Baylet. atrice. Diallo Ya ; 
Bayrou. Cayeux (Jean). Me Diane cineh 
Ne peuvent prendre part au vote: Beauquier, Cayol. Dixmier, 
Bèche Le gr Djemad: 
Becquet. saire. ; 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). td Chaban-Delmas. gg 
Ben Alÿ Chérit. Chamant. M N 
3 4 ! Mme Douteau. 
Benchennout. en P j Doutrellot. 
ents par congé: Béné (Maurice). :hambrun (de). Draveny. 
Exeunés ou Rae à , genoist (Charles). Mme CharbonneL Dreyfus Schmidt, 
\ Bentaieb Charlot (Jean). A] 
MM ; vu"'os (Jacques), 
Edouard Bonnefo"s Monin Quilici. Ben Tounes. Charpentier, Seine. 
Mokhtari, Naegelen (Marcel),  IVillard. Béranger (André), Charpin. Duclos (Jean), Seine 
= Bergasse, Chassaing. et-Oise. ‘ 
Berger Chastellain. Duforest., 
+ Bergeret. Chausson. Dufour. 
N'ont pas pris part au vote: Bessoc. Chautard. Dumas (Joseph). 
Besset. Chaze. Dumet (Jean-Louis), 
| LE Qu ce Bétolaud, Cherrier. Duprat (Gérard). 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Beugniez. Chevalier (Fernand), Dupraz (Juannès). 
M. Auguet, qui présidait la séance. Bianchini Alger. Mlle Dupuis José), 
RER SE R Bichet. Chevallier (Louis), Seine. 
Bidault (Georges). Indre. Marc Dupuy, Gironde. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bilat. Chevallier (Pierre), |bu y (Marceau), . 
s nombres ani ji b Billères. ee, à ironde, 
Nombre des volants ...... RO POP Vartssdeehevés . 515 Billoux, Bevigné (de). Duquesne, 
Majorité absolue ....... éosvorvureponmteorerésentse 258 Binot. Mme Chevrin. Lurroux. . 
, | sé Biscarlet Christiaens. Dusseaulx, 
Pour l'adoption ..... PPETITITITIIL 270 Bissol. Citerne Dutard. 
Contre: score consososcsessossse 219 Bianchet ps C'aeys. db Duveau. 
Blocquaux. Clemenceau (Michel) |: 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- BOCCOENS. Clostermann. pe Duvernois. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Bocquet. Coftin. Errecart. 
++ Roganda, Cogniot. 
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Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Ylorand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galtet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavin. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 


Guilbert. 

Guillant (André), 
Guille. 

Guiilon Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Ralbout. 

Hamon (Marcel). 

Henauit. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

er 
A 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. \ 





Joinville (Alfred 
Malleret). 


Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jui?s-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautcs-Aipes. 


July. 
+ -semous 


ir 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lomarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Me Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Lamps. 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bai 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre: 

Mme Le Jeune (Hé- 
tène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

La Scieliour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillochzau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin peut 

Maroselli. 


Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurallet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck. 
Médecin. 





Mehaignerie. 
Mekkie 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 


et-Loire, 
Meunier (Pierre), Côte- 


r. 
hiichaud (Louis), 
dé 


Vendée 
Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure, 
Michel. 
Michelet. 
Midoi. 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet . (Guy). 
Mondon 
Monjaret 
Mont. 
Montagnier. 
Monteii (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giaflerri ‘de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mousti2r (de). 
Mouton. 


Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedeiec. 
Ninine. 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), Finis 
tère. 


Paumier. 

Penov. 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. . 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 


Seine. 


.lfhimlin. 


Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
P:pay. ” 

Pineau. 

P:rct. 

Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


Poulain 


Poumadère. 
Pcurtalet. 
Pourtier. 


Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Pryant (Robert), 
rd 


ord. 
Prigent (Tan * 
Vinisière. eu’) 
+ ss 


euille. 
me Rabaté. 
Rabier. 





Ramadier. 





Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

Kenard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyrawd. | 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. À 

Rigal (Albert), Loiret. 

Kigali (Eugène), 
eine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rculon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard 

Schaf. 

Schauffler (Charles). 





Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

"à {(Aibert}, Bas. 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Sohneiter, 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Signor 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

“Mine Sportisse. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet 


Thomas (Eugène). 

lhoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

linaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 
loublane. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet 

lricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutus 
rier 

Valay. 

Va:entino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel}!, 
Viard 

Viatte. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. " 
Apithy. 
Aubarre. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicavya. 





Guissou (Henri). 
tiamarm Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Jeanmot. 

Kkn'der. 

Lamine Debaghine. 
lasette 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
Senghor, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokbhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ÆEdouard Herriot 


président de 


L 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlANtS. ssssossessosesssts 00500500 0 
Majorité ADSOÏUC. sors ssesudetsssssseosese 


Pour l'adoption. .convsssessessse se 


Contre 


580 
291 


580 


LRRRRREELELELLLELLELLEFTILELLZL2] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 
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SCRUTIN (N° 3693) 


Sur l'amendement de Mme Vaillant-Couturier au chapitre 9310 du 
budget d'équipement des services eivils pour 1951 (Article 1# de 
l'élat À, — Education nationale) (Constructions scolaires du pre- 
mier degré. — Constructions et grosses réparations). 

Nombre des volants... spocidasscsepcsescoses B12 
Majorilé absolue... once ranemandrronentesnss 257 
Pour l'adoption. .... OPRTELTELLEELE) 179 
CONTre ,.....0s000000 cocsssosesssse DIS 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Dutard Michel, 

2 roldi Mme Duvernofs. Midol. 

AIlOL. Fajon (Etienne), Montagnier, 

Aragon (d'). Fayet. Môquet, 

pe me himède. Fisvez Mors. ; 

À À Sami n Mme François Morand. 

Seine-et-Oise. : Garaudy, Mudry. 
here Garcia Musm ‘aux. 
Barthé}émy. Gautier, Mme Nautré: 
Bartolini Genest Mme Nedelec. 

Mme Bastide (Denise), Ginestet, Noël (Marcel), Aube. 
Loire Mme Ginollin. Patinaua. 

Benoist (Charles). Giovoni, Paul {Gabriel}, 

Berger Girard Finistère. 

Besset Girardot, Paumier 

Billat Gosnat Perdon (Hilaire), 

Billoux Goudoux. Mine Péri. 

biscarlet. Gouge Péron (Yves). 

Rissol Greffier. Petit (Albert); Seine. 

I het. Grenier (Fernand). Peyrat. 

Boccagny Gresa (Jacques). Pierrard. 

Bonte (Florimond), |Gros Pierre-Grouèês. 

Boulet (Paul). Mme Guérin {Lucte}, | Pirot. 

Bourbon Seine-Inférieure. Poumadère, 

Mme Boutard. Mme Guérin (Rose}, |Pourtalet, 

Boutavant Seine Pouyet. 

Brauit Guiguen. Pronteau. 

Mme M ine Bra Guillon (Jean), Prot. 

Brillouet _ Indre-et-Loire. Mme Rabaté. 

Cachin (Marcel) Guyot (Raymond), tamette. 

Ca scine Renard. 

Camvohin Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 

Ca me ve g g-Cachin. Rigal (Albert), Loiret, 

Ca Marius), re ao pi gi tivet. 

H Marne per al Mme Roca. 
Casanova. Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). 
Ca Malleret) Rosenblatt. 
Cermolacce re re Roucaute (Gabriel), 
(4 ulian (Gaston), Gard. 

Chambeiron. Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 

Chambrun (de, Kriegel-Valrimont. Ardèche. 

Mme Charbonnel Lambert (Lucien), Ruffe. 

Chau | Bouches-du-Rhône. |Mlle Rumeau. 

Cherrier Mme Lambert (Marie),| Savard 

Mme Chevrin. Finisière, Mme Schcil, 

Citerne Lamps. Serre. 

Mme Clac Y3 Lare} pe. Servin. 

Cogniot. Lavergne. Signor. 

Costes (Alfred), Seine. | Lecœur. Mme Sportisse, 

Lécrivain-Servoz. Thamier. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dasson ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Doutcau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


Mare Dupuy, Gironde, 





Mme Lejeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 


Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerscli, 

Pierre Villon, 

Zunino, 





| 





} 


MM. 
Abeiin. 
Alionneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Arna.. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
Badjou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas 
Baudry d’Asson (dej. 
Baurens 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Ben Aly Chérii. 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret., 
Bessac 
Hétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jeanÿ, 
Bour 
Bouret {Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier houvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - 0’ Cottereau 
Mayenne. 
JouXONM. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Capdeville. 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartièér (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis). 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 


(Georges). 





Ont voté contre : 


Dagain, 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel}, 
Landes. 


Defferre. 
Defos du Rau, 


Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais tJoseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. s 

Fagon (Yves). 

Faraud. ; 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 


Gay (Francisque). 

Gazler, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (MauriceŸ, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle, 

Hubert (Jean); 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 
utin-De 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Morcau. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas, 


Louis), Doubs, 
Mlie, Lamblin, 
Lamine-Guèye. 


Laurens (Camille), 

E— , j 
uren ugustin 
Nord. à 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Cuutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marte] (Louis). 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fram 

is), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louïis}, 
Vendée, 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 


ussu. 
Moustier (de). 
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pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle ppt 

Prigen (e] , 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiïlle-Soult. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Rougier, * 


Roulon. 

Rousseau. i 
auder. 

Schaff. 

Schauffler (Charies). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), . 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Sourbet. 





laillade. 


Teitgen (Henri), 
À 
eitgen erre), 
1llé-et- Vilaine, 
Temple. 

Terpend. 
Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugene). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboniei. 
lruffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. l 
Ver; (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. - 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal, 
Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aubame. 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Paul Bastid, 
Baylet. 
Bayrou, 








Bégouin 

Béné (Maurice). 
Billères. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Caïillavet. 

Capitant (René). 
Castellant. 
Chaban-Delmas, 


pChassaing. 





Chevallier (Pierre, 
Loiret 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte 
Delbos (Yvon). 








Delcos 
Derdour. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Dusseaulx. 
Fabre. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinat. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gervolino. 
odin. 
Guissou :‘Henri). 
Hamant Lion. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 





Jeanmot. 


Jules-Julien, Rhône. 


Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debagnine. 
Laribi 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Lisette. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano 
Marie André). 
Martine 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Médecin. 
Mekki 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Michelet. 





Milcent. 

Mondon. 
Morv-Giafferri (de). 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
PaleWwsk1. 

Pantaloni. 

Pourtier. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de), 
Rencuret. 

Tony Révillon. 

said Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

smaîïl 

lerrenoire. 

rheetten 

Vendroux 

Viollette (Mauriceÿ,. 
Wolff 


Zigliara. 
LL 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


kasela, Ravoahangy et Récy ‘de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


Monin 


Naegelen (Marcel), 


Quiliei. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance, 











l'Assemblée nationale, et 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 112° SÉANCE 





2° Séance du Mereredi 11 Avril 1951, 


SOMMAIRE 


{W) ui . d 


Lt louris 
rte et 
rapf 


Edgar 


adoplion. 
MM, Ballanger. 
à 902: adoplion, 
Duvernois, — 


{ doption, 


{ hap. Go! -0 


ip, 293: Mme 


007 


Ch 
Chap, 903-9 à 
Chap. 901-9. 
Amendement de M. Billat: M. 
Adoption du gWapitre. 

\ap. 208 à JA: a loplion, 
Aviation civile et 
915 à adoplit 

Intérieur (suile). 

Chap. 9059 (réservé). 

Amendement de M. Balla 
Janger, — Rejet. 

Adoplion du chapi ri 

Adoption de 


Il, — 


Cap, JV : 


ds " 1, : 
i CNSCINVIC lé i art € 


Art. 2: réservé. 
Etal 8. 
Affaires étrangères. 


Adovlion des chapilrege 





me 


commission 


ennegue 





our l'exercice 1931, 


de la reconstruc- 


Barangé, rappor- 


reconstruction et de 


ivernement. 


Adoplion 


tourisme, 


Fau e, 


— Adoption. 


Adoption, 


d ic É RS 
minisire dau 


orteur général, = Adoption, 


minisire du budget. 


bu iget, Bal- 





Agriculture. 
Chap. 8004 à S603-1: adoption, 


Chap. 9-1: MM, Coudray, Charpentier, le ministre du budget, 


Temple. — Réservé. 
Chap. 902-1: adoplion. 


Chap, 9034: MM. Coudray, Guy Petit, Je ministre de Ja recons 


truction e° de l’urbanisme. — Adoption, 
Chap. 911-1 à 9974: adoption, né 
Education nationale. 
Adoption des chapitres. 
Finances et aflaires économiques, 
Adoption des chapitres. 
France d'outre-mer. 
Chapitres réservés, 
Industrie et commerce. 
Chapitres réservés. 
Intérieur, 
Chap. 801-1. 
Amendement de M. Ballanger: M. Ballanger. — Rejet. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 902-1 à 9161: adoption. 
Justice. 
Chapitres réservés, 
Marine marchande. 


Chap. 802-1: MM. Deflerre, ministre de la marine marchande 


René Schmitt, 


Amendement de M. Henneguelle: MM. Henneguelle, Courant 


rapporteur, le ministre de la marine marchande, — Adoption, 
Adoption du chapitre avec les chiffres du Gouvernement, 
Chap. 900-{:. adoption, 
Présidence du conseil, 
Acoption des chapitres. 
Reconstruction et urbanisme, 

. Chap. 800-1 


MM. Je ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, de Tin- 


guy, Courant, rapporteur, 
Adoption du chapitre avec les chiffres du Gouvernement. 


Chap. 8044 à 903-1: adoption. 

Rappel au règlement: MM, Temple, Cayol, le président, 
Santé publique et population. 

Adoptioa des chapitres. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
Adoption des chapitres. 

Dcision de réserver l'ensemble de l’article 2 
Art. 3: réservé. 

ëtat C. 

Affaires étrangères. 

Adoption des chapitres. 
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Chap. 904. 
Amendement de M. Augustin Laurent: MM. Augustin Laurent, le 
ministre du budget, Deixonne, — Retrait. 


MM. ie ministre de Ja reconstruction et de Furbanisme, Billat, 


Antier, secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 902 à 91:-9: adoption. 
Etucâätion nationale. 
Adoption des chapitres. 
Finances et affaires économiques. 
ACoption des chapitres. 
Industrie et commerce. 

Adoption des chapitres. 

Justice. 

Adoption des chapitres. 

Marine marchande. 

Adoption des chapitres. 

Présidence du conseël. 

AcGoption des chapitres. 

Reconstruction et urbanisme, 

Adoption des chapitres. 

Travaux publics, transports et tourisme, 

Acoption des chapitres. 

Adoption de l'ensemble de l'article 8. 

Art. À: réservé. 

Etat D. 

Caisse nationale d'épargne, 

Adoption des chapitres. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Adoption des chapitres. 

Radiodif[usion française, 

Chap. 800: adoption. 

Chap. 900: MM. Crouzier, Gazier, ministre de l'iutormallon. = 
Adoption, 

Chap. 900-9 à 906: adoption. 

AMoption de l’ensemble de l'article 4. 

Art. 5: réservé. 

Etat E. 

Postes, télégraphes et téléphones, 

Acoption des chapitres. 

Radiodiffusion française. * 

Adoption des chapitres. 

Adoption de l’ensemble de l’article 5, 

Art. 6: réservé. 

Etat F. a 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Adoption des chapitres. 

Radiodifjusion française. 

Adoption des chapitres. 

Adoption de l'ensemble de J'article 6. 

Ari. 1: réservé. 

Caisse nationale d'épargne. 

Adoption des chapitres. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Adoption des chapitres. 

Radiodifpusion française. 

Adoption des chapitres. 

Adoption de l’ensemble de l'article 7. 

Art. 8 et 9: adoption. 

Art. 10. 

Deux amendements de M. Louis Rollin, au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation; MM. Louis Rallin, le rapporteur 
général, le ministre du budget. — Adoption, au scrutin. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 44. 

Amendement de M. Louis Rollin, au nom de la commission de 
la justice et de législation: MM. Louis Rollin, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre modifié. 

Art. 12 à 14: adoption. 


Art, 15. 
Amendements de M. Thamier et de Mme Lempereur, soumis à 
discussion commune: M. Thamier, Mme Lempereur, M. Simonnet, 


Rejet, au scrufin, de Yamendement de M. Thamier. 

Adoption, au scrutin, de. l'amendement de Mme Lempereur. 

Amendement de.M. Thamier: MM. Thamier, le ministre du bud- 
get. — Rejet, au sertrtin. 

Adoption du chapitre modifié. 








Art. 16. 

MM. Bora, le ministre de l’informatlin. 

Amendement de M, Baylet: MM. Baylet, Gosset, président de Ja 
commission de la presse, Courant, rapporteur; le ministre de l'in- 
formation, Brusset. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Gosset, au nom de la commission 
presse: adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Gosset: MM. Gosset, Courant, le rapperteur 
— Adoption. 

Amendement de M. Terrenoire: M. Terrenoire. — Retrait. 
Adoption de l'article modifié. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


de Ja 


5. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


se Re 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ia première séance dé 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d’observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


tee LE ot 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation sui- 
vantes : 

De M. Waldeek Rochet, sur la erise viticole et sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour ht rmettre notam- 
ment aux petits et moyens viliculteurs d’éeouler par priorité 
leur récolte : 1° grâce à la remise en vigueur de l'article 5 du 
code du vin donnant à chaque récoltant la possibilité de vendre 
et d’expédier au minimum 100 hectos par tranche débloquée ; 

IIS 


2° par un allègement de la supertiscalité qui frappe les x el 
a pour eflet de réduire la consommation. 

De M. Charles d'Aragon, sur la question de savoir si le Gou- 
vernement estime que Le général Mac Arthur peut toujours être 
considéré comme l'agent d'exécution des Nations-Unies, et, dans 
le cas contraire, quelle attitude il entend prendre en ce qui 
corerne la participation des unités françaises à la campagne de 
Corée ; PR 

De M. Badie, sur les raisons qui empêchent le Gouvernement 


de prendre immédiatement les mesures que commande ka situa- 
tion dramatique dans hquele se trouvent les populations méii- 
dionales à la suite de la très grave crise viticole actuelle ; 

De M. Kriegel-Valrimont sur les conditions dans lesquelles 
contre la volonté unanime des municipalités intéressées lins- 
tallation d’un terrain d'aviation militaire a été décidée sur les 
territoires des communes de Chanteheux et de Croismar à proxi« 
rmité de Lunéville en Meurthe-et-Moselle ; 

De M. Albert Rigal sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en raison de l'occupation, par les troupes amé- 
ricaines, de certains locaux militaires et sanitaires du départe- 
ment du Loiret, de loeaux civils, et les pouvoirs de polices qui 
leur sont accordés, à savoir: l'occupation de la caserne Coli- 
gny à Orléans, le sanatorium de la Chapelle-Saint-Mesmin. les 
Châteaux et locaux d’habitations, le dessaisissement par la 
police d'Orléans d'une aflaire de mœurs, et les conséquences 
qui en résultent pour la population de ee département, 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


CE pre 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport D Rem fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de Loi et la deuxième lettre 
rectificative au projet de loi relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses d’équipement des services 
pour l'exercice 4951 (n° 11775, 12452, 12519, 12758). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12360 e! 
distribué, té 


sivile 
LiVILS 
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ASC" CU 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 


de loi relatif -au développernent des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1951, 


jee suite).] 
Etat A 


[ trli le 

(suite), 

Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l'examen 
* l'état À annexé à l’article 1% et s’est arrêtée au chapitre 800 
du ministère de la reconstruction. J'en donne lecture : 
« Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction: 
« Crédit de payement, 80 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?…. 
Je mets aux voix le chapitre 800. 
(Le chapitre 800, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 8000, — Projets de reconstruction et d'aménagement. 
— Aménagement du territoire : 
« Crédit de payement, 123 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeubles-types: 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
Chap. 8040, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeubles-tvpes : 
Crédit de payement, 10 millions de francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments et services 
pu s, — Subventions pour les améliorations et les extensions : 
Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
Chap. 807. Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
{1 c 
Crédit de payement, 510 millions de franes. » — (Adonté.) 
Chap. 8079, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
1! « 
Crédit de payement, 175 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président, « Chap. #070 Opérations d'urbanisme dans 
« Autorisation de programme, 2.183 millions de francs. 
( { l ment, 109 millions de francs. » 
l rol M. René-J Schmitt, président de la com- 


e Ja FéCOnsIFUCUOn le l'urban se, rapporteur pour 


M. René-Jean Schmitt, président de la commission de la 
reconstruction el di l'urbanisme. rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, inon intervention à pour but de demander 
zral du crédit du chapitre 8070 et de per- 
tre ainsi que les opératio révues pour la réalisation du 


S pi 
de la ville de Boulogne-sur-Mer puissent être 


1 nn LE 2. 
le rétablissement int6s 


ext cs. 

En effet, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 

lemandé un rajustement en plus de 2.184 millions de francs 
sur le chapitre 8070 pour l'opération d'aménagement et de 
reconstruction de Boulogne-sur-Mer, 

La commission des finances, dans ses observations sommaires 
sur les chapitres du projet de loi, a exprimé le désir de con-, 
naitre l’avis de la commisison de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre sur le plan arrêté par 1e ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

À l’occasion de l'examen des articles, elle à Ed mr une 
réduction indicative d’un million de franes pour obtenir la 


certitude que les opérations d'urbanisme prévues à Boulogne- 
sur-Mer constituent dans leur totalité une dépense utile, notam- 
ment pour les sinistrés. 

L'opération de Boulogne-sur-Mer a été exposée et discutée 
à l'occasion du vote du budget de l'exercice 1956. Dans le 
projet de loi relatif au développement des dépenses civiles 
d'investissement pour 1950, qui prévoyait pour cette opération 
une autorisation de programme de 530 millions, il a été précisé 
que ladite autorisation ne couvrirait qu’une tranche des tra- 
vaux; il n’a pas été possible, en effet, en 1950, de prévoir un 
financement total, mais il a bien été annoncé qu'un crédit 
complémentaire devrait être demandé pour 1951. À 

La proposition du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme n'apporte done aucune innovation et l'on peut considérer 


que l'opération de Boulogne-sur-Mer, dans sa totatité, à éte 


approuvée par l’Assemblée lers du vote du budget de 1950. 





Au reste, lors de l’examen de ce budget, la commission des 
finances avait déjà apporté une réduction indicative d’un mil- 
lion de franes aux propositions du Gouvernement pour obtenir 
des précisions sur le projet de reconstruction de la ville de 
Boulogne-sur-Mer, Le crédit primitif a été rétabli par un âmen- 
dement de mon collègue et ami M. Henneguelle, adopté par 
l'Assemblée à la suite des explications fournies par celui-ci 
et par le ministre de Ja reconstruction et .de l’urbanisme. 

L'opération de Boulogne-sur-Mer présente pour cette ville un 
double intérêt: elle permet le regroupement et la modernisation 
des industries de la pêche, ce qui est indispensable pour D le 
port de pêche puisse soutenir la concurrence des ports étran- 
gers de la mer du Nord; d'autre part, elle libère 16 hectares 
à proximité du centre commercial dé Ja ville; la récupération 
de ces terrains est indispensable pour la reconstruction des 
habitations, qui étaient extrêmement entassées dans les zones 
sinistrées de la ville: si l'on ne disposait pas de ces terrains, Ja 
reconstruction devrait se faire dans des quartiers excentriques 
d'un relief relativement tourmenté, où les habitants seraient 
par trop éloignés de leurs lieux de travail et dont la desserte 
en voirie et réseaux d'eau et d'assainissement coûterait extré- 
ment cher. 

La certitude est acquise que la siution proposée est la plus 
économique de toutes celles qui pouvaient être envisagées. 
L'opération a fait l’objet d’études techniques qui ont duré trois 
ans: à la suite d’un premier examen lan par le comité 
national d'urbanisme, en juillet 1948, plusieurs variantes ont 
été étudiées; c'est après de nombreuses réunions avec les 
différents services techniques intéressés et avec les représen- 
tants du ministère des finances qu’a été arrêté le plan actuel, 
qui comporte une réduction de 1.300 millions de francs par 
rapport à la première solution qui avait été proposée. Ce plan 
a été approuvé après délibération du conseil municipal de la 
ville de Boulogne-sur-Mer, conférences entre services publics 
et enquête publique. 

Il ne peut être question de remettre en cause le projet d’amé- 
nagement dont l'exécution est déjà largement amorcée par 
des opérations de reconstruction en cours et des opérations 
de remembrement. 

Il est don: indispensable de rétablir le crédit proposé par le 
Gouvernement et c'est un avis extrêmement favorable que 
dagne la commission de la reconstruction et de l’urbanisme 
unanime, 


M. le président. La parole est à M. Henneguelle, 


M. Henri Henneguelle. Mesdames, messieurs, je remercie le 
rapporteur pour avis de la commission de la reconstruction et 
de l’urbanisme d'avoir déjà exposé de façon très explicite le 
rob'eme de reconstruction et d'urbanisme de Ja ville de Bou- 
ogne-sur-Mer sur lequel je suis  » intervenu à l’occasion de 
l'examen d’un amendement lors de la discussion du budget 
de 1930. 

J'insiste de nouveau sur la nécessité, pour le Gouvernement 
et l’Assemblée, de se pencher avec beaucoup de sollicitude sur 
le problème d'urbanisme de la ville de Boulogne-sur-Mer. 

L'opération d'urbanisme dite de Boulogne-sur-Mer est, certes, 
un vaste programme qui, dit-on, est le plus important de tous 
ceux qui concernent les villes sinistrées de France. Ce n’est 
pas une raison pour reculer sans cesse la réalisation de ce 
programme, aussi important soit-il. D'ailleurs, depuis la libé- 
ration, le problème d'urbanisme de notre ville se pose devant 
les assemblées municipales, devant toutes les administrations 
intéressées, comme il-s'est posé devant le Conseil national 
d'urbanisme, M. le ministre de la reconstrüction a d’ailleurs 
eu l’amabilité de n'inviter aux réunions de cet organisme. 

Dès les premiers jours de 1945, tandis que j'étais maire de 
Boulogne-sur-Mer, je recevais, dans mon cabinet, l'architecte 
urbaniste, M. Vivien, qui venait m’exposer les «pe générales 
de la reconstruction de la ville et les idées qu’il avait sur la 
rénovation de notre cité, aussi bien du point de vue de là 
voirie que du point de vue industriel, I voulait, disait-il, en 
faire une ville moderne. F 

L'idée était souriante pour les esprits jeunes, pour ceux qui 
ont le souci des intérêts sociaux et économiques actuels; elle 
était freinée le plus possible, bien entendu, par les personnes 
qui vivent plutôt avec le passé et qui s’attachent davantage 
aux vieilles pierres qu'aux espoirs de l'avenir. 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis, Très bien! 


M. Henri Henneguelle. Le Comité national d'urbanisme, réuni 
le 20 juillet 1948, donnait une première approbation au plan 
de l'urbaniste. Puis, après des discussions et des études très 
sérieuses et très poussées, au cours desquelles, d’ailleurs, les 
administrations se dressèrent bien souvent les unes contre 1c* 
autres, nous avons réussi, le 30 juin 1950, c'est-à-dire l' 
dernier, à obtenir l'adoption du plan d'urbanisme de Boulogr 
sur-Mer. 
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Enfin, quelques mois plus tard, le 25 octobre 1950, M. le 
ministre de la reconstruction donnait son approbation et le 
projet était déclaré d'utilité publique. | 

Je veux revenir sur ces dates. plan d'urbanisme et la 
reconstruction de la ville de Boulogne-sur-Mer « démarraient » 
avec au moins cinq années de retard. Ô 5 

J'insiste également sur ur point essentiel et qui pourrait 
intéresser M. le ministre du budget: le plan qui est sorti des 
délibérations et des discussions longues et minutieuses était le 

plus économique que l'on pût imaginer. En eflet, une économie 
de 1.500 millions de francs était réalisée sur les projets plus 
anciens. On doit se féliciter, par conséquent, d’avoir, malgré 
tout, abouti à une solution économique et parfaitement accep- 
table pour la ville de Boulogne. ka 

Le rétablissement du crédit demandé par M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme est une nécessité primor- 
diale. J'ai déjà signalé le retard apporté à la reconslruction 
de la ville. Vous savez qu'une ville qui n’a pas de plan d’urba- 
nisme est soumise à de nombreuses difficultés, du fait de l’im- 
possibilité d'accomplir le remembrement, du manque de 1er- 
rains de compensation et de l'impossibilité où elle est de recons- 

-truire les maisons d’habitation. 

Si l’on voit de plus en plus — d’ailleurs, en dehors du péri- 
mètre de reconstruction — s’édifier des maisons nouvelles à 
Boulogne-sur-Mer qui a été l’une des villes les plus sinistrees 
de France, elle n’en est pas moins l’une des plus en retard du 
point de vue de la reconstruction — on s'en rend compte si 
’on visite le reste de la France et notamment les zones sinis- 
tées — bien qu'elle présente un intérêt économique essentiel 
pour la vie de la nation, 

J'insisterai également sur la modernisation et le regroupement 
des industries de la pêche. Celles-ci étaient dispersées un peu 
dans tous les quartiers de la ville. D’après les nouvelles dispo- 
sitions qui doivent être appliquées conformément au plan d'ur- 
banisme, ces industries seront placées à proximité du port, ce 
qui permettra une exploitation meilleure et beaucoup plus 
éconcmique. 

Cette formule plait d’ailleurs aux intéressés, Les industries 
de pêche seront ainsi gone autour du centre vital, du 
centre de travail et de gare d’expédition du poisson. 

C'est donc un plan large mais raisonnable, comme je l'ai 
déjà dit, qui est en même temps une nécessité de l'actualité 
eve pour notre ville, pour notre région et pour l’en- 
semble du pays. 

Ces travaux consistent d’abord en un redressement du cours 
de la Liane, fleuve côtier qui descend dans le port par de 
nombreux méandres qui constituent une gêne particulière et 
causent dès inondations dont sont victimes les villages situés 
en amont de la ville. 

Ces travaux permettront en même temps d'obtenir des ter- 
rains de compensation dont la superficie, comme l’a signalé 
M. le. rapporteur, il y a quelques instants, sera de seize hec- 
tres. 

On pourra y con<truire des bâtiments administratifs et des 
maisons d'habitation qui ne peuvent être érigés à l'intérieur 
de la ville. 

Le problème de la reconstruction se pose à Boulogne de 
facon particulière. I1 n’est pas question de chercher des empla- 
cements pour la construction de maisons d'habitation sur 1e 
territoire même de la commune, Les terrains de compensation 
que nous avons obtenus pour la construction de ces maisons 
ou de baraques provisoires sont situés sur le territoire de com- 
munes voisines. 

En dehors des questions d'urbanisme qui se posent et qui 
sont essentielles, d’autres difficultés se présentent pour la ville 
de Boulogne à l'égard des villes voisines suburbaines, 

En effet — je ne prendrai qu’un seul exemple — des 
baraques provisoires sont installées sur le territoire des com- 
Mmunes voisines; celles-ci touchent leur part des impôts payés 
ee les habitants de ces baraques, mais c’est la ville de Bou- 

ogne qui est obligée de pa er tous les frais de voirie et de 
scolarité pour ses anciens habitants qui occupent ces construc- 
tions provisoires. 
de n'insiste pas sur cette question, qui est pourtant essen- 
sue, mais qui ne touche pas directement le problème d’urba- 
iismne, 

Parmi les travaux à réaliser figure ensuite le redressement de 
l ligne de chemin de fer Paris-Calais. En effet, la gare de Bou- 
logne était autrefois une gare en cul-de-sae et nombreux sont 
les plans, avant mème la guerre de 1914, qui prévoyaient pour 
la ville de Boulogne une gare de passage installée sur la ligne 
Paris-Calais. C’est un problème qui est résolu à l'heure actuelle 
avec le plan d'urbanisme tel qu’il existe, 

Daivent être également réalisés des travaux de voirie géné- 
rale, ainsi que A Sie de pois Éd la Liane. En effet, il est 
ani > 1m e présentement de passer d’un quartier de 
s ville de Boon, sur la rive droite, dans le quartier qui se 











trouve sur la rive gauche, Il existait autrefois deux ponts, ils 
ent été gravement sinistrés pendant la guerre, comme Je reste 
de la ville d’ailteurs, et ils sont actuellement en très mauvais 
état, Le problème suivant se pose: doit-on refaire en définitif 
ou en semi-définitif des ponts qui, en fin de compte, sont appe- 
lés à disparaître pour faire place à des ponts neufs, ou doit-on 
entamer d'emblée les travaux définilifs ? 

Nous avons opté pour la deuxième solution consistant à 
commencer le plus vite possible les travaux définitifs. 

Or, à l’heure actuelle, je le fais remarquer à M. le ministre, 
alors que toutes instructions ont été données pour que les tra- 
vaux du pont dit « pont de la Lampe » soient commencés afin 
que cet ouvrage soit réalisé le plus vite possible, ces travaux 
ne sont pas encore amorcés, et je signale en passant à M. Je 
ministre de la reconstruetion, bien que cela ne le concerne pas 
directement, que si ces travaux ne sont pas encore entamés 2 
l'heure actuelle, c’est parce que, m'a-t-on dit, on manquerait 
de fer pour commencer cet ouvrage délinitif et le mener à 
terme. 

Il faut encore réaliser des travaux de remermbrement et 
d’expropriation, des travaux de reconstruction industrielle, des 
travaux de reconstruction d'habitations sur des terrains de com- 
pensation et sur l’ensemble du territoire. 

Tels sont les points essentiels de l'intervention que je vou- 
lais faire sur le plan d'urbanisme. 

Je dirai que c’est une nécessité d'inscrire la totalité des cré- 
dits au budget de cette année, car une question de coordination 
entre les différents travaux à exécuter se pose, En eïlet, le 
ministère de l'urbanisme n’est pas le seul intéressé par la 
question. D’autres ministères et d'autres budgets le sont égale- 
ment. Il est nécessaire, M. le ministre de la reconetruction Île 
sait bien, d'opérer une coordination entre les différents services 
et entre les différents ministères. 

Si l’on veut que les travaux soient menés à bonne fin, sans 
risquer qu'ils puissent conduire à des difficultés nouvelles, il 
est indispensable que le ministre de la reconstruction ob‘ienne 
d'abord Son crédit de facon à prévoir l'échelonnement des tra- 
vaux tel que nous voudrions qu'il s'effectue. I faut aussi qu 
les autres ministères puissent simultanément prévoir un éche- 
lonnement de leurs travaux afin qu'il n’y ait aucun arrêt dans 
la reconstruction. 

Nous avons déjà souflert de multiples retards causés par 
l'absence d’un plan d'urbanisme et par les longues discussions 
qui ont eu lieu sur ces questions pour aboutir à un projet défi- 
pitif et plus économique. Mais il importe que ces retards ne 
soient pas aggravés par un manque de crédits, 

J'insiste donc aujourd’hui sur la nécessité de prévoir un 
échelonnement progressif et un échéancier moins étendu que 
ceiui qui est prévu à l'heure présente. Je demande que jes 
travaux soient commencés à bref délai afin de résorber une 
partie du chômage qui sévit aujourd'hui dans les entre; 


de reconstruction dont plusieurs ont été mises en faillite au 
cours des derniers mois. Nous n’en sommes certes pas respon 
sables, mais cela entraîne -un arrêt de Ja reconstruction en 
de multiples endroits et provoque le chômage, 

Il est nécessaire d’employef une main-d'œuvre composée sur- 


tout de manœuvres, qui trouverait son utilisation dans des tra- 
vaux de terrassement tels que ceux prévus pour le redresse- 
ment du cours de la Liane. 

J'insiste pour que l’Assemblée permette au ministre de la 
reconstruction : de compter sur un erédit total et définitif, 
(Apgplaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Que mes collègues me permettent de leur 
rappeler que les temps de parole sont épuisés et de faire appel 
à leur bonne collaboration pour permettre à l’Assemblée de 
faire progresser le débat aussi rapidement que possible. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Le programme de 
reconstruction et d'aménagement de la ville de Boulogne-su: 
Mer ayant subi à plusieurs reprises des modifications essen- 
tielles, la commission des finances, qui a le souci d’entenure 
les avis autorisés des commissions compétentes, avait décidé 
un abattement indicatif, précisément pour obtenir l'avis de Ja 
commission de la reconstruction. Cet avis nous avant été fourni 
d'une façon très claire et très pertinente par M. le président 
René Schmitt, la commission des finances retire sa demande 
de réduetion indicative. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, rinistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je tiens à exprimer ma satisfaction et à remercier 
la commission de la recor.struction, qui, par l'intervention de 
son président M. René Schmitt, vient de fournir une aide 
importante à l'œuvre de reconstitution de Boulogne-sur-Mer, 

D'autre part, je remercie la commission des finances pour sa 
compréhension, 








_—— 
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Je n'ai que quelques mots à dire à M. Henneguelle. Des cré- 
dits viennent d'être délégués afin que les travaux du pont sur 
la Liane puissent commencer immédiatement. 

M. Henneguelle a dit que l'opération d’urbanisme de Bou- 
logne-sur-Mer était sans doute la plus importante de France. 
Il à raison. Cela tient à la configuration du port de Boulogne- 
sur-Mer, à l’exiguité du territoire de la commune et, en même 
temps, à la transformation profonde de ce port de pêche qui 
d’après le - Monnet doit devenir, je crois, le premier port 
de pêche de France. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, les crédits 
proposés do.vent donc être augmentés de 1 million de francs ? 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président, cela 
résu'te du retrait, par la commission des finances, de sa réduc- 
tion indicative. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 8070 avec les nouveaux chiffres 
suivants, proposés par la commission : 

Autorisation de programme, 2.184 millions de francs; 

Crédit de pavement, 110 millions de francs. 

(L: chapitre 8070, mis aux voix avec ces nouveaux chiffres, 
est adopte.) 


« Chap. 8080, — Inondations dans les départements de l’Aude 
e des Pyrénées-Orientales en 1940 et en 1942 et dans le dépar- 
tement d> la Dordogne en 1914 (lois validées des 19 avril 1941, 


29 inars 1942 et 11 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 du 8 sep- 
tembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945): 
« Autorisation de programme, 111 millions de francs; 


« Crédit de payement, 183 millions de francs. » == (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 

&« Chap. 900, — Regroupement des services administratifs : 

«a Crédit de paverment, memoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9009, — Regroupement des services administratifs : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9000, — Regroupement des services administratifs : 

« Crédit de payement, 304 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 902 — Dépenses des exe’cices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

Santé publique et population, 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 800, — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nationaux: 

« Crédit de payemeni, 70 fMmil:ions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8009, — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nationaux : 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 8000. — Reconstruction des établissements nationaux 
sinistrés 


« Crédit de payement, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 801, — Reconstruction et équipement des centres 
de contrôl e aux frontières : 


sanilait 


« Autorisation de programme, 3 inillions de francs: 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8019, — Reconstruction et équipement des centres 
de contrôle sanitaire aux frontières : 


« Crédit de payement, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8010. Reconstruction et équipement des centres 
de contrôie sanilaire aux frontières: 

« Crédit de payement, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 900: 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — OEuvres et établissements de bienfaisance. == 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement : 

« Crédit de payement, 192 millions de francs. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je déplore, à cette occasion, l'absence 
de M. le ministre de k sante publique et de la population, 
comme j'avais déploré ce matin l'absence de M. le ministre 
de l’intérieur. 

J'ai pourtant deux questions précises à poser. 

Ce matin, dans la discussion générale, plusieurs orateurs ont 
mortré l'insuflisance des crédits en ce qui concerne l’équipe- 
ment hospitalier de aotre pays. Je voudrais, pour ma part, 


souligner un aspect encore plus lamentable de la présentation 
de ce budget et de l'insuffisance des erédits destinés à l’équi- 
pement hospitalier, en attirant l’attention de l’Assemblée sur 
un problème particulier, 

Il existe à Aulnay-sous-Bois, dans le département de Seine- 
et-Oise, un hôpital intercommunal terminé avant la guerre, 





il y a près de quinze ans, et qui n’altend plus que son installa. 
tion intérieure. k ‘ 
Cependant, depuis la libération, depuis 1945, les conseillers 
municipaux d’Aulnay-sous-Bois et la commission administrative 
de cet établissement essaient de trouver les crédits nécessaires 
pour que cet hôpital puisse recevoir une affectation. 

M. Gilbert Berger est intervenu ici à plusieurs reprises et un 
accord avait été conclu pour créer à Aulnay-sous-Bois, dans 
cet hôpital, un centre national des brûlés. IL n'existe pas 
d'établissement de cette sorte; cette création aurait été trèg 
intéressante pour Ja France. 

Le ministre de ia santé publique et de la population avait, 
à l’époque, donné son accord et promis des crédits qui n’ont 
jamais été fournis. 

En l’année 1951, sept ans après la libération de la région 
ete et six ans après la libération totale de la France, leg 

âtiments de l'hôpital intercommunal d’Auinay-sous-Bois, com- 
plètement terminés, ne servent à rien alors qu’il suffirait de 
crédits relativement faibles pour les utiiser, Des propositions 
ont été présentées tendant à faire de cet hôpital un centre 
anticancéreux, Mais, comme toujours, les crédits ont manqué. 

Il est inadmissible que les bâtiments, aussi importants que 
ceux-là, d’un hôpital prêt à fonctionner si les D mg er mil- 
lions nécessaires à son équipement étaient accordés, puissent 
demeurer inempioyés. Il faut absolument trouver les crédits 
nécessaires au fonctionnement de cet établissement. 

J'aurais aimé que M. le ministre de la santé publique et de 
la population nous dise quelles sont les prévisions en çe qui 
concerne cet hôpital et quelles promesses il peut faire au 
département de Seine-et-Oise et à la commission administrative 
de cet étabiissement pour que cet hôpital soit utilisé, 

L'Assemblée unanime estimera inadmissible que les bûti- 
ments terminés d’un hôpital dont seul l'équipement intérieur 
manque encore ne soient pas utilisés faute de quelques millions. 
En eilet, ces bâtiments sont, à l'heure actuelle, j'y insiste, 
saus aucune affectation. 

Voici ma deuxième question. 

Un certain nombre d’hôpitaux intercommunaux pourraient 
faire exécuter certains travaux d'’agrandissement et d’amélio- 
ration s’il leur était possible de contracter un emprunt dont 
ils intégreraient les annuités d'amortissement dans le prix de 
ourmee, 

: Malheureusement il devient de plus en plus difficile, sinon 
impossible pour un hôpital comraunal ou intercommunal de 
contracter des emprunts. ‘ 

Je connais des établissements hospitaliers de Seine-et-Oise — 
il en existe certainement d’autres dans ce cas dans l’ensembie 
du pays — qui, s'ils pouvaient contracter un emprunt de quinze 
à vingt millions de franes par exemple, inslalleraient quarante 
ou cinquante lits supplémentaires et parviendraient ainsi, en 
multipliant le nombre total des journées d’hospitalisation de 
leur étab.issement, à diminuer leur prix de journée, Ils doivent 
y renoncer faute de pouvoir empruuter. ; 

Je souhaitais demander à M. le ministre de la santé publie 
et de la population de bien vouloir nous faire connaître les 
mesures qu’il compte prendre pour que ces établissements hos- 
pitaliers À caractère intercommunal puissent trouver auprès de 
la caisse des dépôts et consignations ou de la caisse d'épargne 
les possibilités d'emprunt qui leur permettraient d’amélioret 
leur installation, 

Telles sont les deux questions que je désirais poser à M. le 
ministre de la santé publique. < 

Le ministre a‘est Maiheureusement pas présent pour partis 
ciper à la discussion de l’élat A; peut-être sera-t-il parmi nous 
quand nous discuterons l'état B, En tout cas, je prends dès 
maintenant date pour qu'il puisse répondre à mes questions. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Je regrette que M. le ministre de la 
santé publique ne soit pas présent, mais je pense que la 
question que je vais poser pourra être reprise par lui après 
lecture du Journal officiel. : 

Dans le département de la Manche, à Saint-Lô, un hôpital est 
en construction, Ce n’est pas sans un certain nombre de difli- 
cultés que le gros œuvre de cet établissement a été achevé. Je 
demande à M. le ministre quelles mesures il pe prendre 
pour mener à bonne fin la construction de cet hôpital qui doit 
constituer, pour tout l’Ouest de la France, un établissement 
modèle, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 900 2... 

Je le mets aux voix avec le chiffre suivant! 


Crédit de pagernanis 192 millions de francs. 
(Le chapitre 900, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chapitre 9009. — OEuvres et établissements de bienfaisance. 


— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement : 
« Crédit de payement, 151 millions de francs. » — (Adoplé.) 
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« Chapitre 9000, — OEuvres et établissements de bienfaisance. 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement : 

« Crédit de pee 271.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chapitre 90f. — Subventions aux organismes. d'hygiène 
Bociale. — Dépenses d'équipement : 

« Crédit de payement, 58.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène 
bociale. — Dépenses d'équipement : 

« Crédit de payement, 332.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chapitre 9610. — Subventions aux organismes d'hygiène 
pociale. — Dépenses mg der 

« Crédit de payement, 317.500.006 francs. » (Adopté.) 

« Chapitre 9029. — Protection de lenfance..— Dépenses 
d'équipement : 

« Crédit de panne 40.500.006 francs. » — (Adopté.) 

0, 


« Chapitre —— Protection de l'enfance. — Dépenses 
ab; 0e v : à 
« Crédit de payement, 40 miltions de francs. » — (Adopté.) 


« Chapitre 9649. — Remise en état de l'établissement thermal 
de Bourbon-l’Archambault : 
« Crédit de payement. (Mémoire.) » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 960. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy: 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9019. — Achat de lerrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: 

« Crédit de payement. (Mémoire.) » — (Adopté.) 

« Chapitre 9010. — Achat de terrains ou d'immeubles desti- 
nés aux maisons du travail: 

« Autorisation de programme, 26 millions de francs; 

« Crédit de payement, 40 millions de francs.» — (Adopté.) 

« Cahpitre 9020, — Equipement des centres de formation pro- 
fessionnelle : 

« Crédit de payement, 30 millions de francs, » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Je donne lecture du chapitre 801: 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 801. — Routes nationales. — Travaux dans les 
localités sinistrées : 

« Crédit de payement, 45 millions de francs. » 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Mes chers coilègues, je regrelte, moi 
aussi, absence non plus de M. le ministre de la santé publique, 
mais de M. le ministre des travaux publics. | 

J'ai, en séance de nuit, présenté quelques observations aux- 
qu'elles j'aurais voulu obtenir une réponse. 

Mes observations, hier soir, avaient été formulées, en gros, 
de la manière Suivante: Pourquoi commence-t-on des réalisa- 
tons importantes qu'on n’est pas sûr de terminer alors qu'on 
ne finit pas ce qui a été commencé et qu’on n’a pas encore 
ICparé ce qui a été partiel:ement endommagé par la guerre ? 

Le chapitre 801 comporte un crédit extrêmement faib'e pour 
les travaux à effectuer sur les routes”nationa!es dans les loca- 
litës sinistrées: le crédit ouvert est de 53 millions de francs 
seu:ement alors qu'i. avait été plus élevé au cours des années 
antérieures, 

Or, nous avons des routes modè'es faites quelques années 
avant la guerre, reliant des points importants du territoire, 
conslituant de grands itinéraires et dont les trous d’obus n’ont 
Pas encore été comb.és d’une manière convenable, des routes 
qui perdent leur classe, sur lesquelles on ne peut pas faire du 
tourisme dans des conditions norma'es, qu'on ne peut pas 
présenter aux touristes étrangers comme de bonnes routes. 
parce que quelques trous d’obus faits par la guerre, rebouchés 
ant bien que mai, déclassent entièrement la voie. 

my a quelque témps j'ai demandé au ministère des travaux 
pubiics et des transports si tes imperfections pourraient être 
corrigées au cours de l’année 1951. II m’a été répondu qu’il n'y 
avait pas de crédits pour des opérations nouvelles de cet ordre, 
étant donné qu'à ce ministère la réfection d’une route endom- 
po es la guërre n’est pas considérée comme une opération 

J'en suis d'autant plus surpris que j'ai constaté — je le 
soulignats hier — qu'un crédit de 400 millions de francs a été 

C8a #° Pour réaliser les expropriations nécessaires à la cons- 
l'uction d'une autoroute de sortie de Paris ; 


x 





Alors qu'on n’a pas terminé les importnts travaux routiers 
qui avaient été commencés en 1933 sur les grands itinéraires 
français et qui, pour un grand nombre, sont eflectués aux trois 
quarts et n exigeraient pius qu'un modeste crédit de finition, 
alors qu’on n’a pas réparé les trous de bombes sur certaines 
routes nationales exceilentes, je suis inquiet de penser qu'oa 
va peut-être engager 400 milicns dans un travail qui coûtera 
plusieurs dizaines de milliards et que l’on ne pourra sans doute 
pas terminer. 

Je demande si, dans l'ordre de la pensée, il ne vaudrait pas 
mieux terminer d’abord ce qui est très avancé plutôt que d'ea- 
gager des crédits dans une entreprise nouvelle et de risquer 
d'ajouter encore un article à la liste déjà longue des travaux 
commeéncés par le pays, financés en grande partie, et dont on 
ne peut tirer aucun bienfait ou aucun profit parce qu'on est 
incapab'e de les achever. 

Je demande à mes collègues s'il ne vaudrait pas m'eux réser 
ver ce chapitre du budget jusqu'à Ja venue de M,.le ministre 
des travaux publics et des transports, qui sera sans doute en 
séance au moment de la discussion du chapitre concernant les 
travaux neufs de son ministère, afin qu'il nous donne des expli- 
cations Sur Ja politique de son département. 

M. le président. Votre suggestion est pertinente, monsienr 
Courant, mais en l’acceptant l'Assemblée sursoierait au vote 
de l’ensemble de l’état A. 

Il serait donc préférable, je crois, de permettre à M. Île 
ministre des travaux publics de ne répondre qu'ultérieurement 
aux questions que vous avez posées et dont il prendra connais- 
sance par le Journal officiel. 

M. le rapporteur général. Vous avez tout à fait raison, mon- 
sieur le président. 

M. Pierre Courant. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courant, 

M. Pierre Courant. Si M. le ministre adimeltait la valeur d 
arguments que j'ai présentés, il pourrait être amené à pro 
poser une modification du crédit de 400 mill'ons 
la construction de l’aulo-roulte en cause. 

Une réduction de 100 ou de 209 millions pourrait peut-être 


‘lre 
{ 3 


destiné à 


intervenir, avec report en faveur de Ja réparation des routes 
nationales qui ne sont pas encore rendues à un plein usage 
ou pour la finition des travaux de raccourcissement des routes 


nalior.ales de grand itinéraire, commencés en 1935. 

Je crois que si nous votons ce chapitre, be ministre lui 
même, malgré sa bonne volonté, ne pourra plus procéder à 
ces transferts, à supposer qu'ils soient réalisables, 

La solution que vous proposez présente done des inconvé 
nients, monsieur le président. M. le rapporteur général, au 
reste, a signalé cette anomalie et c'est une des remarques 
principales de son très intéressant rapport, Voilà donc qui 
mérite d'être pris en considération. 

Certes, il faut aller vite, et je ne crois pas qu'on puisse 
me faire grief d’avoir retardé d'une manière quelconque le 
déroulement de la discussion. Je me suis toujours emplovt 
au contraire, à le hâter. Mais nous abordons là un problen 
qui vaut d’être examiné et les préoccupations de céitrité ne 
doivent pas d'emporter sur celles de l'effic.enci 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur géncral. 

M. le rapporteur général. Si nous pouvions joindre 1nnié- 
diatement M. le ministre des travaux publies et oblenir qu'il 
vienne devant l'Assemblée dans quelques minutes, j'accepte- 
rais volontiers que l’on réservät ce chapitre sur lequel M. Cou- 
rant a présenté des observations fort pertinentes, que la com- 
mission des finances avait d’ailleurs fait siennes. 

Mais je crains que M. le ministre ne puisse venir avant Ja 
fin de l'après-midi et, de ce fait, que nous ne soyons pas en 
mesure d'adopter l’ensemble de ce projet dans les délais que 
commande l’ordre du jour particulièrement charge de l'Asscim- 
blée, alors que le Conseil de la République attend précisément 
les projets que nous devons lui transmettre pour qu'il donne 
sur eux un avis motivé, après examen de ses commissions. 

J'insiste donc auprès de M. Courant pour qu'il veuille bien 
consentir au vote du chapitre en cause. Et nous pourrions prier 
M. le ministre des travaux publics de venir avant la fin du 
débat. M. Courant serait alors à même de lui poser les ques- 
tions indispensables. 

Quoi qu’il en soit, retarder le vote de ce projet me parait, je 
le répète, fort inopportun et particulièrement gênant pour les 
activités nationales. . 

M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Devant l'insislance de M. le rapporteur 
général auquel je ne veux faire nulle peine, même légère, je 
retire ma proposition, mais je maintiens très énergiquement 
mes observations quant au fond. 

Lorsque M. le ministre des travaux publics sera présent, j'es- 
père que M. le rapporteur général voudra bien témoigne: 
nouveau de la pertinence de mes observations | 
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M. le rapporteur général. Vous pouvez y compter. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Courant. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 801 7... 
Je le mets aux vo x avec le chiffre suivant: 

« Crédit de pavement, 45 millions de francs. » 

(Le chapitre 801, mis aur voir, est adopté.) 


« Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art: 
« Autorisation de programme, 5.200 millions de francs; 
« Crédit de payement, 8.045.500.000 franes. » — (Adopté.)} 


« Chap. 803%. — Routes nationaies. — Améliorations apportées 
aux ponts détruits lors de leur reconstruction : 

« Autorisation de programme, 800 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.058 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. Voies de navigation intérieure. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: 

« Crédit de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Voies de navigation intérieure. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: 

e Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux 
de de bla ement e! de rernise en “état: 

« Crédit de payement, 6.500 millions de franes. » 

La parole est à M. René-Jean Schmitt, 

M. René-Jean Schmitt. Je veux évoquer ici la situation de 
quelques ports qui, depuis Ja Hbéraltion, n’ont pas été particu- 
Lèrement favorisés par l'octroi de créd'ts. 

J'iunsiste notamment sur le cas du port de Cherbourg, dans 


le département que je représente — je cas du port de Granville 
est aussi à retenk port qui, à la pointe extrême du Cotentin, 
est maintenant l'unique lieu de débarquement du matériel 
américain livré au Ütre du programme d'assistance militaire et 
joue donc un rile de premier plan dans la stratégie de défense 
curopecane. 

Je veux marquer mon étonnement de ce qu'aucune disposi- 
tion effica n'ait encore été prise pour que, la géfection du 
quai de ] e étant iourd'hui en voie d'achèvement, cel'e 
du quai de Normandie soit maintenant réalisée, Ce quai, en 
effet, reconstruit provisoirement, 


en bois, par les'troupes amé- 
1914, est aujourd’hui attaqué par les 


ricaines, en juin et juilet 
vx à efl * d'extrême urgence et j'aurais 
r à M. le ministre des travaux publics. Je 

u qu'il me fera l'honneur d'une réponse après 
Ja lecture du Journal OfhCUH L. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je prends bonne note des observa- 
tions de M. Scnmitt et les transmettrai à M. le ministre des 
1 v n1:} Q 
Lai vtt X pu) l > : è 

Je prie l’Assembh'ée d'excuser M. le ministre des travaux 
pubies, Elle e-maprendra que, ie projet en discussion concer- 
nant tous les muuisteres, les ministres ne sauraient être tous 

l n Comme ji! s’agit d'un projet finan- 


" ' r | 
présents en Inôme tempx, 


cier, c'est moi qui, provisoirement, ai la charge de répondre 
aux duicrantes questions postes. 
Je prends donc bonne note. je le répète, des observations de 


M. Schmitt, ainsi que je l'ai fait de ce:les de M. Courant. 

M. René-Jean Schmitt, Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, certain, de surcroit, que vous serez. un excellent défecseur 
de la cause du port de Cherbourg auprès de M, le ministre des 
rar iUX publ >. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je meis AUX Voix le chapitre 805. 


(Le chapitre 805, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 8050. — Ports maritimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en élat: 

« Crédit de payement, 2.784 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 


truction et reconstitution du matériel: 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs; 

« Crédit de payement, 750 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8062. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truction et reconstitution du matériel dans les territoires d'ou- 
tre-mer : 

« Crédit de payement, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exéculés par l'Etat. 


« Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux bureaux des ser- 
vices des travaux publics et transports : 


« Autorisation de programme, 21 millions de franes; 
« Crédit de payement, 26.500.000 francs. » — (Adopté.) 





M. le président. « Chap. 901. — Routes nationales. — Equipe- 
ment : ; 

« Crédit de payement, 1.238 millions de francs. » 

la parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, jusqu’à ce jour 
nous avions les questions écrites avec réponses orales; main- 
tenant, nous en sommes aux questions orales sans réponse, et 
il est symbolique que nous discutions un budget aussi impor- 
lant « à la sauvette », en l'absence des ministres compétents. 

M. le rapporteur général. Et en l'absence de la grande majo- 
rité des membres de l'Assemblée. 

M. Robert Ballanger, J'aurais voulu attirer l’attention de M. lé 
ministre des travaux publics sur le classement des routes natio- 
nales. Peut-être ses collègues voudront-ils lui faire part de mes 
observations ? 

Depuis une vingtaine d'années au moins il n’est intervenu 
aucun transfert de la voirie départementale dans la voirie 
nationale. Or, le classement de la voirie, dans un département, 
n'est évidemment pas immuable. Tel chemin, telle route qui, 
il y a vingt ans, avait un caractère vicinal, intéresse mainte- 
nant, du fait de la cadence accrue de la circulation routière, 
et notamment de la circulation des autobus, des autocars, les 
relations interdépartementales, voire nationales. 

Il serait donc souhaitable que dans certains départements 
— en particulier dans celui de Seine-et-Oise — des voies restées 
départementales, mais sur lesquelles la circulation est intense 
et de caractère national, soient classées dans la voirie nationale. 

Si ie Gouvernement prenait des mesures en ce sens, les 
collectivités locales pourraient faire un effort pour classer dans 
la voirie départementale des chemins vicinaux ou autres. 

Je voudrais savoir si le ministre des travaux publics ne 
considère pas qu'il est nécessaire, après vingt ans d'immua- 
bihté, de réexaminer comme il le mérite le problème du reclas- 
sement des voies départementales dans la voirie nationale et 
de prévoir, pour les mois qui viennent, un tel classement pour 
un certain nombre de routes départementales, dans tous les cas 
où la situation le commande. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 901. 

(Le chapitre 901, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. KXHO0, — Routes nationales. — Equipement : 

« Crédit de payement, 200 millions de francs, » — (Adopté} 

« Chapitre 902, — Suppression de passages à niveau: , 

« Crédit de payement, 99 millions de francs. » — (Adopté.] 

M. le président. « Chapitre 903, — Ponts des routes nationales, 
— Constructions et grosses réparations : 

« Crédit de payement, 126 millions de francs. » 

La parole est à Mme Duvernois. 

Mme Eugénie Duvernois. Je voudrais attirer l'attention du 
ministre sur la question des ponts actuellement en recons- 
truction dans le eperiemens de Seine-et-Oise. 

La reconstruction du pont de Villeneuve-Saint-Georges traîne 
en longueur par manque de crédits, D’autres ponts ne sont 
pas encore en voie de reconstruction, par exemple ceux de 
Corbeil, de Triel, des Mureaux, de Bezons, d’autres encore. 

Je voudrais connaître le chiffre des crédits réservés à la 
reconstruction de ces ponts et ce que compte faire le Gouver- 
nement pour activer les travaux en cause. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 908. 

(Le chapitre 903, mis huzx voix, est adopté.) 

« Chapitre 9039, — Ponts des routes nationales. — Construc- 
tions et grosses réparations : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chapitre 904. — Voies de navigation intérieure, — Equipe- 
ment : 

« Crédit de payement, 209 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9040, — Voies de navigation intérieure. — Equipe- 
ment: 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap.-9012. — Réparation des dégâts. exceptionnels causés 
aux ouvrages de l'Etat sur les voies de navigation intérieure: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. — 906, — Travaux de défense contre les eaux: 

« Crédit de payement, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux: 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 997. — Aménagement et assainissement des piaines 
de l'Isère, du Drac et de. la Romanche (Grésivaudan cet Oisans) : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9079. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de ia Romanche (Grési- 
vaudan et Oisans) : ge 4 s 

« Crédit de payement. 150 millions de francs. » 
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MM. Billat et Dufour ont présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 frar.cs, à titre indicatif, le crédit de payement 
du chapitre 9076. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Au chapitre 9079, 150 millions de francs de 
crédits de payement sont prévus pour poursuivre les travaux 
d'aménagement et d'assainissement des plaines de l'Isère, du 
Drac et de la Romanche. 

Cette somme est inférieure à celles consenties pour les années 
1949 et 1950, au moment où, malheureusement, le coût des 
travaux ne va pas vers la baisse, mais vers des hausses. 

Autrement dit, le rythme des travaux, au lieu d'être accéléré 
comme il serait souhaitable, sera freiné. 

Vous n’ignorez pas, sans doute, monsieur le ministre, que 
l'aspect technique du problème joue un rôle essentiel dans 
l'économie du projet d'aménagement et d'assainissement de 
l'Isère. Ce n'est que dans la mesure où les travaux sont menés 
rapidement, sur tous les points du cours d’eau où ils sont 
nécessaires, qu'ils sont véritablement efficaces. Si, au contraire, 
comme nous l’avons vu dans le passé, on se contente de creuser 
là seulement où le danger semble le plus pressant, on n’ap- 
porte aucune solution efficace et durable. 

C'est de cet aspect technique du problème que s'inspire le 
rojet établi par vos services spécialisés du Sépertemnt de 

’Isere. Les travaux ainsi envisagés devaient être terminés en 
1952. Is devaient assurer, par l'enlèvement de huit millions 
de mètres cubes de sable et d’alluvions du lit de l'Isère et par 
le renforcement des digues aux points les plus menacés, une 
dus grande sécurité des populations riveraines en cas de crue. 

ais pour cela,2.300 millions de francs de crédits ont été jugés 
nécessaires. Vos propositions sont loin d'atteindre ce chiffre. 
Vous n'inscrivez en eflet, je l'ai dit, en crédits de payement 
pour 1950, que 150 millions de francs. De plus, je ne vois aucune 
autorisation nouvelle de programme. Or, l’ensemble des autori- 
sations de programmes portait, en 1950, sur 769 millions de 
francs. A quel moment, monsieur le ministre, allez-vous auto- 
riser l'engagement d’autres crédits de programme dans le cadre 
du projet établi ? 

La façon dont on procède aujourd'hui nous ramène aux 
méthodes empiriques que nous avons connues depuis bientôt 
vingt ans et qui font dire à nos simples gens des communes 
riveraines: « C’est jeter l'argent à l’eau que de l’employer de 
cette facon-là ». 

Il serait temps, cependant, de sortir de cetle situation. La 
technique met maintenant à la disposilion des hommes des 
moyens de parer aux catastrophes que nous avons trop souvent 
connues. 

Si, parallèlement à l’exécution des grands travaux projetés 
sur les cours d'eau, le Gouvernement aide eflicacement à 
l'aménagement de canaux d'assainissement — sur ce point, 
j'espère que M. le ministre de l'agriculture répondra à la ques- 
tion que je lui ai posée ce malin — du même coup il rendra à 
la PA des terres autrefois fertiles et qui sont devenues 
aujourd’hui impropres à la culture, Ainsi, les travaux seront 
rentables, |; 

Mais les prévisions budgétaires ne montrent nullement que 
le Gouvernement ait un tel souci. 

L'amendement indicatif que nous avons déposé au nom du 
groupe communiste a pour but: 1° de protester contre l'insuf- 
fisance des crédits prévus pour les travaux d'aménagement et 
d'assainissement de l'Isère, de la Romanche et du Drac; 
2° d'inviter le Gouvernement à déposer très rapidement un 
projet portant sur un crédit supplémentaire pour 1951 et affecté 
à ce mème chapitre, de facon à réaliser le projet dont j'ai parlé 
dans les délais prévus et à rendre ainsi réellement efficaces les 
travaux effectués. 

Je demande à nos collègues d'adopter cet amendement par 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bijlat 
et Dufour. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. - 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des vo!ants...................... 566 
Majorité absolue....... SLR É RUES 68 0 0.0 2 ve 284 
Pour l'adoption........... 180 
Contre ........... Suiv utes OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9079. 

(Le chapitre 9079, mis aux voix, est adopté.) 





« Chapitre 908. — Réparation des dégâts causés par les inon- 
dations d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements 
des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 

« Autorisation de programme, 253 millions de francs; 

« Crédit de payement, 253 millions de francs. \dopté.) 


h — 


« Chapitre 9082, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1958, — ‘Répa- 
ration des ouvrages de protection contre les eaux des licux 
habités : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté. 

« Chapitre 909. — Ports maritimes. —- Equipement: 

« Crédit de payement, 600 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chapitre 9090, — Ports maritimes, — Equipement: 

« Crédit de payement, 300 millions de francs, » (Adopté.) 

« a ghr 910. — Ports de pèche, — Equipement: 

« Crédit de payement, 409 millions de francs. Adapté.) 

« Chapitre 911. — Etudes et travaux de chemins de fer 
exéeutés par l'Etat: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté. 

« Chapitre 913. — Institut géographique nalional. — Equipe- 
ment : 

« Crédit de payement, mémoire, » — Adopté.) 

« Chapitre 9139. — Institut géographique national, — Fquit 
rent : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adoplé.) 

« Chapitre 9130. — Institut géographique national, — Equine- 
ment : 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chapitre 9132, — Construction de dépôts d'hydrocarbures: 

« Crédit de pavement, mémoire. » — (Adopté. 

« Chapitre 914. — Phares, balises et signaux divers. \unié- 
lioration, extension et restauration des établissements de signa. 
lisation maritime des territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 400 millions de francs 

« Crédit de payement. 353 millions de francs, — (Adopl{e ) 

« Chapitre 9142. — Phares, balises et signaux divers. — 
Equipement dans la métropole : 

« Autorisation de programme, 250 millions de francs: 

« Crédit de payement. 180 milions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chapitre 9140. — Phares, balises et signaux divers, — 
Amélioration, extension et restauration des établissements de 
signalisation maritime des territoires d'outre-mer: 

« Crédit de payement, 250 millions de francs. \dopté.) 
b) Travaux exéculés avec la parti ipalion financière de l'El 

« Chapitre MS. — Subventions allouées par l'Etat pour l'e 
cution des travaux d'intérêt local visés par la loi du ft 0 
bre 1940: 

« Crédit de payement, 5 millions de francs, » — (Adi 


« Chapitre 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : 

« Crédit de payement, 18 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chapitre 9185. — Réparalion des dégâts causés au chemin 
fer et au port de la Réunion: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chapitre 9189, — Participation aux opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées : 


« Crédit de payement, 15 millions de fran {dopté. 

« Chapitre 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux : 

« Crédit de payement. 27 millions de franes, » — ‘Adopté 

« Chapitre 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux : 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chapitre 920. — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adople.) 

« Chapitre 9209. — Subventions pour travaux de défense 
contre la mer: 

« Crédit de payement, 4 millions de francs, » — Adopté.) 

« Chapitre 921. — Dépenses des exercices périmés noa frap 


pées de déchéance : 
« Crédit de payement, mémoire, » — | Adopté.) 
IL. — AVIATION CIVILE ET 


ÉQUIPEMENT 


COMMERCIALE 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique : 

« Crédit de payement, 1350 millions de francs, » — (Adopté) 
« Ces 9159. — Matériel aéronautique : | 
« Crédit de payement, 161 mülions de francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 9150. — Matériel aéronautique : 


« Crédit de payement, 452 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9153. — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique : 

« Autorisation de programme, 400 millions de francs; 

« Crédit de payement, 9325 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique (four- M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, main- 
tenez-vous votre amendement, mous-eur Ballanger ? 


nilures, main-d'œuvre et surveillance) - F 
« Crédit de payement, 614 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9169. — Equipement technique de l'aéronautique 
(faurnitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédit de payement, 555 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9160, — Equipement technique de l'aéronautique 
civile et commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveil- 
Jan 6e): ÿ 

« Crédit de payement, 2.883.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179, — Travaux et installations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédit de payement, 1.188 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9170, — Travaux et installations de l'aéronautique 


civile et commerciale en métropole (travaux, main-d'œuvre et 
surveillance) : 

« Crédit de payement, 162 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 918. — Travaux et installations effectués pour le 
compte d'autres départements ministériels (travaux, fournitures, 
main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9180, — Travaux et installations de laéronautique 
civile et commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, 
main-d'œuvre et surveillance 

« Crédit de payement, 1.458 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9190, — Acquisitions immobilières dans la métropole 
et dans l’Union française : 

« Crédit de payement, 270 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 920, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — 


(Adopté.) 


Intérieur (Suile.) 
ÉQUIPEMENT (Suile.) 


M. ie président. Nous revenons au chapitre 9069 du minis- 
tère de l'intérieur, qui avait été réservé. 

J'en rappelle les termes: 

« Chap. 9059, — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissement et services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial, (Assainissement, — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissementis 
défectueux 
Crédit 


M. Ballar 


de payement. 626 millions de frares. » 
ger avait déposé un amendement qui tendait à 
réduire de 1.004 francs, à Utre indicaüf, le crédit de payement 
de ce chapitre 

M. Ballanger acceptera sans doute que M. le ministre de l’inté- 


of/iciel. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président, La paroie est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'ai élé pré par M. le ministre de 
l'intérieur de dire, à la suite de l'intervention de M. Ballanger, 
que la question soulevée faisait l'objet d'une étude de la part 
de ses services. ; 

I s’agit d'un cas d'espèce anquel mon coliègue ne manquera 
as d'apporter dans les moindres délais la solution que dietera 
l'enquéte en Cours, 

Je pense doac que YAssermb'ée peut voter le chapitre n° 9059 

Mme Madeleine Braun. C'est une explication très claire! 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Balanger, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Robert Ballanger. I! est bien clar que, pour le momert, 
il s'agit, en particulier pour ;e département de Seine-et-Oise, 
de deux cas d'espèce concernant les carrières de la Fosse-Maus- 
soin à Clichy-sous-Bois et les carrières du Coteau à Chaville, 

Mais le Gouvernement aurait tort de penser que, dans l’ave- 
nir, ces deux cas d'espèce ne se muitiplieront pas. 

Il s’agit là, certes, d'un problème d’oménagement de la 
région parisienne pour les eas que j'ai cités, mais ce problème 
se pose peut-être aussi pour certaines villes de France. Il inté- 
resse, à la fois, le ministre de l'intérieur et le ministre de la 
reconstruction, qui doiverit faire examiner les terrains sur car- 
rières où des pavillons ou des maisons ont été construits de 
facon que des mesnres d'ensemble soient prises pour aïder les 
op, rémgpé des immeubles considérés à conso:ider le sous-sol 
de leurs maisons. 

J'iusiste done auprès de M. le mioistre de l’intérieur: il ne 
s’agif pas seulement d’un ou deux cas d'espèce, mais d’un 

roblème qu, s’il n’est pas considérabie, requiert néanmoins 
des mesures d'ensemble, 





ef 


M. Robert Ballanger. Mon intervention à un doub'e objet, 
monsieur le président. 

D'abord, je viens de le rappeler, je serais désireux d'obtenir 
une réponse de M. le ministre de l'intérieur à une question que 
jai posée ce matin. ’ 

En second lieu, j'ai déposé un amendement au chapitre 9059 
qui à été réservé ce matin et qui est relatif aux crédits du 
ministère de l’intérieur. Je désire maintenant le défenüre. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Robert Bailanger, Puisque M. le ministre du budget a bien 
voulu répondre, à la place de M. le ministre de l'intérieur, à la 
première question que j'ai posée, peut-être pourra-t-il répondre 
également à la question posée ce matin par Mme Duvernois 
concernant les crédits aflectés à la destruciion des io!s insa- 
lubres. s 

A cet effet, le décret-loi du 24 mai 1938 accorde des subven 
lions aux communes. Des crédits ont déjà été accordés, notam- 
ment en 1945 et 1946, qui ont permis à différentes localités de 
détruire un certain nombre d'ilots insalubres. 

Quant on connaît l'importance du problème à résoudre — 
Mme Duvernois déclarait ce matin qu'il s'agissait, pour jé seul 
département de Seine-et-Oise, de 24.000 logements — on doit 
concéder qu'il y a vraiment un très gros effort à faire. 

Or, les crédits prévus à cet eflet sont nettement insuffisants 
pour appliquer pleinement le déeret-loi du 24 mai 1988. 

Mon amendement a deux objets, Je ne suis pas intervenn sur 
l'ensemble du budget de l'intérieur, bien qu'il y eût beaucoup 
à dire sur certains chapitres concernant les subventions d'équi- 
pement accordées aux départements et aux communes pour les 
chemins, les routes et toute une série d'ouvrages. Je désire 
insister sur deux aspects particuliers des besoins des départe- 
ments et des communes. 

Le premier point, qui me parait des plus importants, e:t eelui 
des subventions pour l'assainissement. 

Je voudrais savoir quel est le montant des sommes prévues à 
ce titre dans le budget de 1951, au chapitre 69, L'assainisse- 
ment intéresse l’ensemble des départements et M. le ministre 
doit pouvoir nous dire quel est lé montant des travaux proje- 
tés dans toute la France. 

Je sais, par exemple, que, pour le département de Scine-et- 
Oise, que je représente, le conseil général a établi avec le service 
des ponts et chaussées un projet qui s'élève à 23 miliiards de 
francs. Ce chiffre n'est pas étonnant ear, dans le département 
de Seine-el-Oise, pourtant très proche de Paris puisqu'il enferme 
Paris et le département de la Seine, 16,4 p. 100 seulement des 
logements sont équipés du tout-à-l'égout, se:on les chiffres 
officiels cités par le service des ponts et chaussées. 

Si l'on juge nécessaire, pour le département de Se:ne-et- 
Oise, la réalisation, non pas sur une seule année mais sur 
quatre ou cinq ans, d'un programme de travaux de 23 mil 
lards de francs, on mesure le nombre des milliards qui seraient 
à prévoir pour l'ensemble des départements. 

Voilà pourquoi j'aurais aimé que M. le ministre de l'inté- 
rieur précisât le montant des travaux prévus, dans I France 
entière, pour l'assainissement. Si nous peuvions confronter le 
chiffre nécessaire avec celui qui est prévu au chapitre 9059, on 
verrait sans doute que la dotation inscrite à ce chapitre est 
absolument insignifiante, ridicule et qu'il est urgent de pren- 
dre des mesures pour que ces travaux d'assainissement, si 
hécesæaires dans notre pays, en particulier dans les départe- 
ments à forte densité de population, soient réalisés dans :e plus 
bref délai possible. : 

Le deuxième objet de mon amendement concerne les lotis- 
serments défectueux. 

Encore une fois, il s’agit d’un problème qui, s’il n'intéresse 
pas, l'ensemble de la France, est cependant im t dans la 
dé sp parisienne et aussi dans un certain nombre de centres 
urbains. 

Je ne ferai pas l'historique de ces lotissements. Hs existent. 
Il n'est que de le constater, dans la banlieue parisienne et la 
Seine-et-Uise en particulier. 

Pour ce département, un ceréd't de 25% millions de franes 
serait nécessaire pour la mise en viabilité des lotissements 
défectueux, visés par la loi Sarraut de 1928. Or, l'Etat accorde, 
tous les ans, à la Seine-et-Oise, un crédit de 30 à 35 millions 
ce francs. IL est impossible, de la sorte, de er le problème; 
bien au contraire : ch année, le montant travaux néces- 
saires augmente. Du fait, précisément, que les lotissements ne 
sunt pas mis en viabilité, les dégradations — et les dépenses 


correspondantes à prévoir — sont de plus en plus pt hero it 
ë#n conséquence, voici ma première question: Le verne- 


ment est-il décidé, cétte année, à accorder aux départements 
qui en font la demande des erédits plus importants pour F'amé- 
nagement de ces lotissements ? . 


























ASSEMBLEF NATIONALE — 











_SEANCE DU 11 AVRIL 19541 3119 











. Que l’on ms 
ne suflira pas 


rmette, d'ailleurs, d'ajouter que la loi Sarraut 
résoudre le problème. 

effet, en l'absence d'une réglementation précise, «es 
lotissements, appelés à tort des cités-jardins, se sont dévelop- 
pés, jusqu'en 1935, dans la région parisienne et leur cas n'est 


pas 7 ar la loi de 1928. Et, cependant, nous avens là des 
pavillons, de petites maisons, qui appartiennent à des proprié- 
taires de condition modeste et il n'y a pas trace de viabtité, 
qu'il s'agisse du tout à l'égout et, souvent mème, de l'eau, du 
gar ou de l'électricité. 

Pour résoudre tous ces problèmes, il faudrait des crédits 
importants. Il faudrait aussi que la législation soit réformée. 

‘ai eu l’honneur, au nom de la commission de l’intérieur, 
de déposer, sons le numéro 9601, un rapport qui à été adopté 
à l'unanimité par cette commission. Ce rapport a été approuvé 
par M. le ministre de la reconstruction au cours d'une réunion 
de la commission de l'intérieur, à laquelle il avait été prié 
d'assister, 

Et voici ma deuxième question: Le Gouvernement a-t-il l'in- 
tention de s’oppeser plus longlemps, à la conférence des nré- 
sidents, à l'inscription à l'ordre du jour de la discussion de 
ce rapport ? 

Teiles sont les deux questions que je voulais soulever devant 
J'Assemblée. Elles sont importantes pour une grande partie 
de la population de la rég.on parisienne et aussi des grands 
centres urbains. Et j'aimerais que M. le ministre de l'intérieur 
ou son représentant veuille bien y répondre. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 9059. 

(Le chapitre 9059, mis aux voir, est adomté.) 

M. le président. J'appelie maintenant l'article 1* avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 

« Art, 1%, — Conformément aux dispositions de l'article 3 
de la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux 
iuinistres, au titre de la poursuite des opéralions en cours, 
pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils imputables sur le budget général de l'exereice 
1951, des autorisations de programme et des crédits de pave- 
ment s’élevant respectivement à 29.888.538.000 francs et 105 mil- 
liards 099.408.000 francs conformément au détail ci-après : 








AUTORISATIOXS 
de programme. 


CRÉDITS 
de payemeut. 


SERVICES 





francs francs. 
Aflaires étrangères... ss ee ne e » 113.789.000 
258.440, 0: 


AGrICUIUTE ..s.ss.sssssmonsmussssnee 12.048.397 .000 
Anciens Combaliants,,....,,........ 200.000 2.198.000 
Education nationale............... #4 1.608.200.000 !  13.959.936.009 


Finances el affaires économiques: 
4. Finances: 
1. — Charges communes........ 
UH. — Services financiers....,,., 


3.160.000 .000 
15. 000 . 000 


3.760 .000.000 
732 ,009.0K) 





2. Affaires économiques.......... 1.310.090.000 4.302 ,000.000 
France d'outre-mer..... D rs Sub 3.500.090.000 |  24.979.000.000 
Indusirie et commerce............ » Mémoire. 
Intérieur SANT TES Te Rue red ane 130.000 .006 6.910. 130.000 
RAIN ARR POTTER PE PU RP Ù 187.000 .000 
Marine marchande...........,...... 11.500.000 218.500 .000 
Présidence du conseil. ......... .. 73.35% .000 1.793.498.000 
Reconsiruelion et urbanisme....... 9 295.0) 000 1.495 .000.000 
Santé publique et population... 3.000.000 1.513.900 .000 
Travail snnrsss rss noms sens senee see 20.000.000 80.000.000 
Travaux publics, transports et lou- 

risme : 

4. Travaux publics, transports et 
tourisme ....... RFF GUN d'a ciet 7.424.000 .600 | 24.700.000 .000 

2. Aviation civile et commer- 
LE OVER MUR NME 300.000.000 8.218.500.000 
Totaux ..........,...... | 20.883.538.000 | 105.099. 108.000 











« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
Sont répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. Les aulorisations de pre- 
gramme prévues au présent article seront couvertes tant par ies 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 


crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 








[Article 2.] 


M. le président. Nous abordons l'article 2. 
L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé. 
Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 9001. — Achat et aménagement d'immeubles : 

« Autorisation de programme, 45 millions de francs ; 

« Crédit de pavement, 45 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9001. 

(Le chapitre SM, mis dur voir, est adopté.) 

« Chapitre 9011, — (Euvres francaises à l'étranger. — Acquis 
cilions immobilières, — Constructions et réparatiuns 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 60.349.900 francs ; 

« Crédit de payement, 16.390.000 francs, » — (Adoplé.) 


ETUSSeS 


Agricuiiure. 


RECONSERUCTION 

« Chagitre 8001. — Reconstitution du matériel disparu : 

« Aulurisation de programme, 5 millions de francs; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chapitre 8011. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre : 

« Autorisation de programme, 155 millions de francs: 

« Crédit de parement, 58 millions de francs. \idopté.) 


D 


« Chapitre S031. — Reconstitution des forêts domanialeg 
détruites par faits de guerre : 

« Autorisation de programme, 50 millions de franss ; 

« Crédit de pavement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 9011: 
ÉQUIPE MENT 
a) Travaur exécutés avec Li parlicipaiion financière de l'ELE, 


« Chapitre 9011. — Travaux d'équipement rural 

« Autorisation de programane, 6.861 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 513 millions de francs. 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Couuiray 


M. Georges Coudray. Mes chservations s'adressent, plus parti- 
culièrement, à M. le secrétaire d'Etat à l'agr culture. 

Le chapitre M1 pose un probleme que je considère comme 
très grave et je crois savoir qu'un de nos collègues demandera 
qu'il soit réservé. 

IL y à quelques mois, une délégation de pariementaires, 
sentant particulièrement des régions rurales, a présenté au 
Gouvernement des observations trés nettes sur li 
des crédits afleetés à l'équ:pement rural. Ces parlementaires 
n'ont pas caché au président du conseil d'alors qu'ils seraient 
dans l'impossibilité de voter le budget de l'équipement Jural 
si les chiffres avancés à ce moment n'étaient pas majorés. C'est 
pour conliriner, 
paroie. 

Les crédits affectés, cette année, à l'équipement rural ont 
subi une réduelion de L'ordre de 49 p. 10. 

de me demande, considérant ce chiffre, si l'on connait bien 
la situation des départements dont l'électritication rurale est 
très en retard. 

M. Erreccart a deposé, à cet égard, une proposition de résoiu- 
tion. Dans l’exposé des motifs de ce texte, il insiste sur Ja 
situation grave de ces départements ruraux. Si, en eflet, les 
communes urbaines sont électriliées dans la proportion de 
98 p. 100, 11 n'en est pas de mème campagnes et, 


renré- 


nsufiisance 


aujourd'hui, cette démarche que je prends Ja 


dans les 
notamment, dans les écarts où celte proportion est bien loin 
d'être atteinte, en particulier dans un certain nombre de dépar- 
tements de l'Ouest et fu Sud-Ouest, Près de trois millions de 
ruraux, en effet, ne bénéficient pas de l'électricité. 

Mon coliègue Errecart proposait done, pour que l'électrifica- 
tion des campagnes ne s'étéruise pas, pour que ne s’échelon- 
nent pas sur up grawd nombre d'années — trente ou quarante 
— les programmes de travaux, d'établir, dès maintenant, une 
sorte de plan permettant de connaitre l'effort prévu, chaque 
année, pour cette électrification. 

L'œuvre réalisée en 1950, je dois le dire, était encourageante. 
Pour l’ensemble des travaux d'équipement rural, les subven- 
tions se sont élevées à 50 milliards de francs. On a ainsi, dans 
les départements les plus en retard, que j'ai évoqués, établi 
des programmes qui, loin de répondre aux besoins, loin d’être 
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à la mesure des demandes, étaient tout de même de nature à 
encourager les syndicats d’électrification, communaux ou inter- 
communaux, qui se préoccupent de l’électrification ruraie pour 
les anaées à venir. 

Mon propos n’est pas de vous entretenir de l'établissement 
de ce plan dont mon collègue M. Errecart à posé le principe 
dans la proposilion de résoiution qu'il a déposée. Ce que je 
veux, moi, c'est examiner la répartition de Ja réduction qui 
vient d’être opérée sur le budget de 1951. 

Je prendrai l'exemple d'un département que je connais bien 
pour montrer à nos collègues combien est grave l'abattement 
qui à été opéré. 

Le déparlement que je représente compte 348 communes 
rurales. La population des bourgs et des everts s'élève à environ 
309,000 habilants, Actuellement, Ja population desservie dans 
les bourgs est de 94.000 habitants, La population rurale des- 
servie est de 96.000 habitants. I reste 175.000 habitants ruraux 
qui n’ont pas l’électricilé, c'est-à-dire qu'il reste à créer pour la 
leur fournir, dans ce seul département, 1.750 postes d'électrifica- 
tion et 11.000 kilomètres de ligne à basse et haute tension. 

Nous obtenu, l'année dernière, pour ce département, 
des subventions qui ont permis d'effectuer des travaux d’un 


avions 


montant de 673 millions de francs. On nous confirmera, sans 
doute, que l'ensemble des crédits d'engagement prévus l’année 
dernière n'ont pas été complètement utilisés. 

Combien je regrette qu'on n'ait pas donné suite à la demande 
que nous avions formulée dans certains départements et que, 
après une revision opérée en septembre et en octobre, on n'ait 
pas donné satisfaction à toutes les demandes. 

En effet, dans certains départements, les demandes non satis- 
faites portent sur plus de 100 millions de francs, alors que 
l'excédent actnel des crédits est important. 

Mais il en est ainsi. Nous avons effectué pour 673 millions 
de francs de travaux. Le mouvement est donc bien amorcé. Tous 
ces paysans souffrent tellement du manque d'électricité qu’ils 
ont fait des efforts considérables pour que leurs syndicats réali- 


sent partout leS emprunts qui doivent être couverts localement 
pour obtenir l'aide de l'Etat, Ces syndicats sont nombreux. Leurs 
présidents sont actifs et travaillent à réunir toutes les souscrip- 
tions né Dans le département que j'ai pris pour 
exemple, 600 millions de francs de travaux d’électrification sont 
déjà prévus pour l'année 1951 et les dossiers sont établis. Bien 
plus, le financement est déjà assuré. 
rédits qui figurent à ce budget ne permettent de financer 
moins de 300 millions de francs de travaux. Est-il besoin 
d'in auprès de mes collègues pour leur faire mesurer l’im- 
portance du drame social que vont vivre ces départements, le 
jour où l'on réduira de 350 p. 100 leurs prétentions et où plus 
de la moitié d'entre eux devront renoncer aux travaux d’élec- 
irification prévus pour 1951. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, je vous demande 
de réfléchir à la situation de ces paysans privés d'électricité. 

Est-il possible de leur annoncer aujourd'hui que l'effort prévu 
pour s'échelonner sur une quinzaine d'années devra s'étendre 
sur 30 ou 40 années * Cela me paraît véritablement impossible. 
Et je me place aussi bien sur le plan social que sur le plan 
humain. 


’‘essaires, 


Les 
que 


sister 


On parle — c'est très bien — dans la ventilation des crédits, 
de l'hydraulique agricole, de coopératives, d’adduction d'eau 
et d'abattoirs, pour jesquels on prévoit des sommes impor- 
tantes, Mais pensez, je vous le demande, à ces populations 


dépourvues encore de cet élément essentiel et primordial, de 
cet élément de base de tout équipement rural, de cette condition 
de tout progrès et de tout confort moderne, qu'est l'électricité. 
Monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture, vous confirmant 
done, je le répète, les préuccupations exprimées par nos col- 
lègues à M. le présilent du conseil il y a quelques mois, j'ai 
le regret de vous dire que si ce crédit est maintenu tel qu'il 
est je ne pourrai pas voter ce budget. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Monsieur le président, je demande que soit 
réservé le chapitre 9011 de l’état B jusqu'au vote de l’article 18. 
En effet, à l’article 18, j'ai déposé un amendement dont l’adop- 
tion entrainerait une modification du chiffre de 6.861 millions 
de franes inscrit à ce chapitre. 

M. le président. Quel e-‘ l’avis de la commission ? 

M. Pierre Courant, rapporteur. La commission accepte la pro- 
position de M. Charpentier. 

M. le ministre du budget. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je me demande s’il ne vaudrait 
pas mieux voler les chapitres au fur et à mesure. Sinon, nous 
lisquons de ne pas en srrtir. Or, 1l importe que ces crédits 
soient votés le plus tôt possib'e si nous ne voulons pas retrouver 





les difficultés que nous avons connues J’an dernier à cause du 
vote tardif du budget d'équipement. 

Les observations de MM. Coudray et Charpentier sont certes 
dignes de retenir l'attention du Gouvernement. Si nous pou- 
vions donner des crédits encore plus élevés en matière d'équi- 
ement rural, mon collègue M. Antlier et moi-même en serions 
rès heureux. Malheureusement, nous sommes limités par les 
possibilités matérielles. 

L'agriculture est l’un des rares postes pour lesquels nous 
avons dérogé à la règle posée par le Gouvernement de ne pas 
prévoir de crédits pour des opérations nouvelles, 

Sans doute, M. Coudray peut comparer des plafonds théo- 
riques de subventions. Mais justement, l'an dernier, se sont 
révélés des goulots d’élranglement qui ont fait que tous les 
crédits n'ont pu être employés. Nous préférons donc prévoir, 
celte année, un programme un peu moins ambitieux, mais sus- 
ceplible d’être entièrement réalisé. 

‘our parler plus spécialement de la question de l’électrifica- 
tion, à laquelle M. Coudray s’est particulièrement attaché, il 
est tout de même frappant de constater que l'année dernière 
nous avons pu équiper 30.000 kilomètres de lignes, chiffre 
représentant presque le double de l’ensemble de tout ce qui 
avait élé fait dans les années précédentes. Et nous comptons 
encore intensifier cet effort cette année. 

M. Georges Coudray. Mais non! 

M. Alexis Mehaignerie. Non, ce n’est pas possible. 

M. le ministre du budget. Nous voulons précisément éviter 
les goulots d’étranglement qui s’élaient produits l’année der- 
nière et arriver à avoir un programme peut-être moins ambi- 
tieux comme chiffre, puisque, comme l’a dit M. Coudray, au 
lieu de 50 milliards de francs, on se contenterait de 34 milliards 
de francs, mais qui serait susceptible d’être entièrement réalisé. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée pour pe tous ces crédits 
soient votés et que le vote du projet de.loi né subisse pas 
de reïard, car plus ce vote interviendra tardivement, plus 
on aura de difficultés à mettre effectivement en application les 
programmes de travaux. 

M. Coudray a fait allusion à la pratique. I me sera permis 
de m'y référer à mon tour, car, comme lui, je participe à la 
vie rurale. 

En pratique, ce sont moins les possibilités de financement 
qui manquent que les possibilités de faire démarrer les pro- 
grammes de travaux, soit parce que les crédits ne sont pas 
volés, soit à cause des complications de financement, celui-ci 
étant assuré partie par des avances de caisse du Trésor, partie 
par les finances locales. 

Le premier devoir est done de voter rapidement ce Le 
de loi qui permettra, comme l’on dit, de « débloquer » les 
crédits. - 

M. Emmanuel Temple. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Ce que je voudrais — 4° rejoins iel 
M. Coudray — c’est que nous puissions diseuter de l'article 18 
repris à la suite de la prise en considération d’un amendement 
que j'ai déposé avec MM. Hugues, Charpentier et Dusseaulx et 
qui prévoit pour l'équipement rural un crédit supérieur à celui 
qui nous est proposé par le Gouvernement. 

Cet amendement est à l’abri du reproche imparable que l'on 
fait aux initiatives qui ne prévoient pas les recettes néces- 
saires, son principe étant de jouer d'une répartition différente 
des subventions en capital et en annuités et de s'appuyer sur 
des emprurts aux fonds de modernisation et aux caisses 
d'épargne. 

La question qui se pose en ce moment est de savoir si en 
acceptant le chiffre proposé pe le chapitre 9011 en discus- 
sion, nous ne risquons pas d’être forclos, et si nous devrons 
renoncer à discuter l’article 18. 

Si vous nous donnez l'assurance monsieur le ministre que 
nous pourrons reprendre la discussion à l’article 18, nous sous- 
crirons à votre proposition. 

Si, au contraire, vous estimez que les décisions 
un caractère définitif, nous ne saurions vous 
accord. 

Permettez-moi, en terminant, monsieur le ministre, de vous 
opposer un argument de fait. $ 

Vous déclarez qu'il s’agit d’une somme qui n'est pas Consi- 
dérable mais qui sera coup sûr employée facilement et 
rapidement. Or, vous savez parfaitement qu’une partie des 
crédits de l’année dernière n’a pas été employée, et que les 
rix de certains travaux ont dû être revus par suite de la 
ausse de nombreux matériaux. à 

En droit comme en fait, nous avons tout lieu d’être inquiets. 
Je fais appel à votre loyauté habituelle. Si vous refusiez de 
discuter les deux amendements dont j'ai parlé, qui se complè- 
tent, ou plus exactement qui se soutiennent, nous ne pourrions, 
vous Je comprenez bier, accepter une suggestion qui nous 
barrerait la route. 


rises auront 
onner notre 
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Vous avez dit que vous représentez un département rural, 
Nous sommes nombreux ici dans ce cas. 

A un moment très difficile pour les ruraux, je sais très bien 
que votre bonne volonté est entière. Mais je voudrais qu'il n’y 
ait aucune surprise et que vous ne soyez pas vous-même dépassé 
par les engagements que vous auriez pris. 

. M. le président. Monsieur le rapporteur, vous avez accepté, 
je crois, que ce chapitre soit réservé ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président, La réserve est de droit. 

En conséquence, le chapitre 9011 est réservé, 

« Chap. 9021. — Opérations de remembrement et de regrou- 
pement cultura!: 

« Autorisation de programme, { milliard de francs; 

a Crédit de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 

” le président. « Chap. 9031. — Restauration de l'habitat 
rural : ° 

« Autorisation de programme, 600 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je m'excuse d’inter- 
venir à nouveau. La remarque que j ai faite il y a quelques 
instants sur les crédits affectés à l’électrification doit être 
reprise en ce qui concerne l'habitat rural. 

lout se passe comme si, vräiment, le Gouvernement ou le 
ministre de l’agriculture ignorait ce groblème qui, pourtant, 
est considérable. IL intéresse une part notable de la popula- 
tion de la France puisqu'on estime que 47 p. 100 environ des 
Français vivent dans des communes rurales, ce qui représente 
près de 18 millions de ruraux. 

Or, chacun sait are partie importante de la population 
française habitant dans des grandes villes, il suffit d’un petit 
nombre de grandes villes pour abriter la grande majorité 
des Français. Les eflorts accomplis au cours de ce siècle en 
faveur de l'habitat ont été, pour une iarge part, réservés aux 
villes. L’habitat rural s'est trouvé abandonné, ignoré, et ce 
n’est que récemment — l’année dernière — que nous avons pu 
ici, reprenant des dispositions datant de quelques années, venir 
au secours de l’habilat rural véritablement en détresse. 

Si la population rurale dont je parle a, surtout dans les 
écarts, souflert du manque d'électricité, que dire de son loge- 
ment ? Dans mon département, par exemple, plus de 40 f: 100 
des fermes ont encore des sois de terre battue et la plupart 
d'entre elles ont un éclairage tout à fait insuffisant. 

Au point de vue des conditions de vie, la plupart des fermes 
n’ont pas l’eau et, comme je le disais tout à l'heure, elles ne 
sont pas dotées de l’électricité. 

Il faut vraiment ignorer la gravité de cet état de choses et 
les conditions arriérées dans lesquelles sont obligés de vivre 
ces paysans pour ne pas estimer que le problème de lhabitat 
rural doit être traité sur le même plan que celüi de l'habitat 
urbain. 

L'eflort que nous avions accompli l’année dernière arrivait 
fort à point. Nous avions relevé les taux prévus par les lois 
de novembre 1940 et d'avril 1941 pour les subventions desti- 
nées à permettre de grandes améliorations dans l'habitat 
rural. 

Et voici que cette année, tout comme pour l'équipement rural, 
les crédits se trouvent réduits d'environ 40 p. 100! 

Quand on considère que la vétusté moyenne de cet habitat est 
de 120 ans, que sur 365.000 logements réputés inhabitables, 
3400 sont des logements ruraux, quelle surprise et quelle 
déception de constater aujourd’hui cette réduction de crédits! 

Je sais que l’œuvre à accomplir est immense. Elle sera très 
longue et exigera beaucoup de ressources et aussi sans doute 
d’autres modalités que celles employées aujourd’hui. Mais que 
déjà au moins, on utilise à peire celles que nous avons. 

L'an dernier déjà, l'opinion a été alertée; il s’est créé, M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture le sait fort bien, le comité natio- 
nal de l'habitat rural; des journées de l'habitat rural ont eu 

lieu, qui ont attiré l'attention de l'opinion sur ce problème. 
= Dans ces conditions, je voudrais demander encore à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture s’il croit qu'après la réduction 
de 40 p. 100 du milliard de francs de crédits prévu pour les 
icwestissements économiques et sociaux, il est possible de faire 
face à toutes les demandes présentées. 

Entre 1940 et 1948, 350.000 demandes de subventions ont été 
formulées, dont 142.000 seulement ont été satisfaites. 

L'année dernière, avec le retour aux subventions, une partie 
de l’arriéré a pu être liquidée, mais immédiatement ont surgi 
de nouvelles demandes, toutes plus fondées et plus justifiées les 
unes que les autres. 

Quand on sait l'importance que représente l'habitat rural 
Pour équiper notre agriculture, pour arrêter l’exode rural — 
surtout vers ces grandes villes, devenues démesurément impor- 
tantes et dans lesquelles maintenant aucune mesure ne semble 
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capable d'assurer une vie confortable par une construction ren- 
table de logements — n'est-il pas invraisemblable qu'on puisse 
songer maintenant à réduire les crédits qui étaient aflectés à cet 
habitat rural ? 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de faire tout 
ce qui est encore en votre pouvoir pour que, sur ce point aussi, 
soient aménagés les crédits dont nous disposons. [ls sont vérita- 
blement par trop insuffisants et vont causer une immense 
déception chez les ruraux et les cultivateurs. 

M. le président. Je rappelle que les temps de parole étant très 
largement dépassés, les interventions doivent être brèves. 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Le chapitre 9031 de l’état B concerne la restau- 
ration de l'habitat rural par le système des subventions dont 
vient de parler, de façon excellente d’ailleurs, M. Coudray. 

Je profite de la présence de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour lui demander quelle position il prendra 
au sujet de l’amendement que j'ai déposé à la commission des 
finances, qui <era soumis à l’Assemb'ée et qui tend, en ce 
qui concerne l’article 8 du projet de loi n° 12-694 relatif aux 
H. L. M., à réserver à l'habitat rural une quote-part sur les 
sommes prévues pour les constructions neuves. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de La reconstruction et de 
l'urbanisme. Monsieur le président, je regrette que l’on discute 
dans de telles conditions. Je veux bien répondre tout de suite à 
M. Guy Petit au sujet de l'amendement qu'il a déposé sur l'ar- 
ticle 8 d’un projet de loi qui viendra en discussion lorsque 
celui que nous examinons présentement sera adopté. Mais je 
n'ai pas l'impression que ce serait une bonne méthode de dis- 
cu“1on. 

M. Guy Petit. Si M. le ministre ne veut pas répondre, je vais 
expliquer que toutes ces questions sont liées. 


M. le président. Si M. le ministre estime que votre amende- 
ment ne concerne pas le projet actuellement en discussion, ce 
n’est pas le moment d'exposer votre point de vue. 

M, Guy Petit. Mon amendement est lié à la discussion actuelle, 
L’habitat rural forme un tout. Il y a les immeubles qui n’ont pas 
été entrelenus et qui menacent ruine, il y a ceux que l'on 
peut encore restaurer et il y a les constructions neuves néces- 
saires dans certaines régions. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ma 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Guy Petit. Je vous en prie. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur Guy Petit, lorsque vous dites que l'habitat rural forme 
un tout, votre affirmation n’est qu’à moitié exacte. C’est l'ha- 
bitat francais qui forme un tout. Il est vain de vouloir séparer 
continuellement les citadins et les ruraux en matière d'habitat, 

Les taudis existent partout, à la campagne, comme à la ville. 
La vétusté se rencontre également partout. 

Il faut améliorer partout, à la campagne comme à la vil'e, 
les conditions d'habitat des hommes et nous y parviendrons 
si nous avons Ja volonté de ne jamais scinder le problème de 
l'habitat. 11 y a l'habitat en général et toutes les mesures légis- 
Jatives que j'ai pu faire adopter par le Parlement établissent :a 
confusion totale. 

C'est ainsi que les primes à la construction sont applicables 
à la campagne comme à la ville, chez le: fermier comme chez 
le citadin. C’est ainsi que le fonds national d'amélioration de 
l'habitat est applicable à la campagne comme à la ville pour 
tous les propriétaires qui réparent pour louer. C’est ainsi que 
tous les programmes d'habitations à loyer modéré ou de crédit 
immobilier s'appliquent sans aucune distinction à la cam 
pagne comme à la ville. 

Ne me demandez pas de réserver une part spéciale pour 
l'habitat rural, étant donné que la législation des H. L. M. en 
général s'applique aux campagnes et aux villes, Ne séparez pas, 
une fois de plus, artificiellement, les paysans et les ouvriers. 
Ils sont tous des Français. 


M. Guy Petit. Je n'ai jamais été autant en communion 
d'idées avec M. le ministre qu’en ce moment. Sur prins 
cipes, nous étions d’ailleurs tellement d'accord avec lui que 
nous n'avons jamais demandé qu’une répartition soit établie. 

Il se trouve, hélas, qu'en constatant ce qui s’est produit, à 
savoir qu’en réalité les crédits vont uniquement, ou à peu 
près, aux habitations urbaines, nous sommes obligés aujour- 
d’hui de demander qu'une part modeste, mais fixe et déter- 
minée, soit réservée aux habitations à la campagne. 

Nous le faisons parce que les organismes qui s'intéressent À 
l'habitat rural l'ont demandé et ce parce que, par voies 
normales, étant confondus comme vous le dites si hier. avec 
l'habitat rural, ils n’ont pratiquement rien obtenu. 


le 
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C'est pourquoi nous vous demandons au moins de leur attri- 
buer une part modeste. Cela ne vous intéresse peut-être pas, 
monsieur le ministre, mais c’est le fond de la question. Nous 
voulons une part modeste, mais cerlaine, parce qu’en fait elle 
n'existe pas, pour l'habitat dans les campagnes. 


= L-- " . 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
peux laisser dire que celle part n'exisite pas. 

M. Guy Petit. Faites-nous counaitre les statistiques. Nous 
serons Vite fixés. 

M. le président. Nous pouvons terminer le débat en deman- 
dant par une question écrite à M. le ministre de fournir les 
statistiques. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9051, 

(Le chapitre S51, mis aux voix, est adopté.) 

9111. — Subventions pour travaux d'améliorations 
forestières et pour la restauration des terrains 


« Chapitre 
pastorales el 


en montagne : 
« Autorisation de programme. 80 millions de francs: 


« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9131. — Subventions aux agriculteurs et à leurs 
inisations professionnelles pour l'amélioration des techni- 
ques de production cheptels, matériels divers) : 
Autorisation de programme, 260.700.000 francs ; 
« Crédit de payement, 260.700.000 francs, » — (Adopté.) 
tre 9141. — Subventions pour fixation des dunes: 
nn de programme, 3 millions de francs; 
i million de francs » — (Adapté.) 


‘| (semences, 


«a Crédit d payement, 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chapitre 9151. — Mise en valeur des Jandes de Gascogne: 
« Autorisation de programme, 700 millions de francs; 
Ciédit de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9161. lravaux neufs dans les forêts domaniales : 
«“ Autorisation de pragramme, 300 millions de francs; 
« Crédit de pavement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9181. Restauration de terrains en montagne: 
« Autorisation de programme, 300 millions de francs; 
« Crédit de payement, 198 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9221. Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement : 
n Autorisation de programme, 300 millions de francs; 
« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (4Adapté.) 
«a Chapitre 9241. — Institut national de la recherche agrono- 
mique, Jravaux d'équipement : 
« Autorisation de programme, 255 millions de francs; 
« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chapitre 9261. — Etablissements d’enseignement agricole. 
— ACŒUISITIONS : 
« Aulsrisation e programme, 2 millions de francs; 
« Crédit de payement, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 
9271. Direction générale des eaux et forêts. — 


nit 
« Chapitre 11 


Acquisitions 
« Autorisation de programme, 40 millions de francs: 


« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 


a Chapitre 9311. Aménagement des points d'alimentation 


en eau potable : 
« Antorisation de ‘programme, 600 millions de francs; 


« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9321. Travaux de pisciculture : 

« Autorisation de programme, 20 millions de francs: 

« Crédit de payement, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

«a Chapitre 9341. Equipement des directions des services 
agricoles et des centres d'essais démonstratifs : 

« Autorisation de programme, 90.300.000 francs; 

« Crélit de payement, 90.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9351. — Laboratoires vétérinaires régionaux et 
départementaux. — Travaux d'équipement : 

« Autorisation de programme, 41 millions de francs; 

«a Crédit de payement, 41 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9361. — Equipement en carnionnettes des services 
vétérinaires : 

« Autorisation de programme, 32 millions de francs; 

« Crédit de payement, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9371, — Services de la protection des végétaux. — 
Travaux d'équipement : 

« Autorisation de programme, 67 millions de francs; 

« Crédit de payement, 67 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux crédits de l'éducation natio- 
naie, 
Je donne lecture du chapitre 8001: 





Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


« Chapitre 8001. — Etablissements du second degré. — Recons 
titution du matériel détruit appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement; 100 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8001. 

(Le chapitre 80, mis aux voir, est adopté.) 

« Chapitre 80{1. — Etablissements du second degré appartes 
nant à l'Etat. — ‘Travaux de reconstruction : 

« Autorisation de programme, 40 millions .de francs; 

« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8021. — Etablissements nationaux d’enseignement 


. technique. — Reconstitution du matériel détruit: 


« Autorisation de programme, 175 millions de francs; 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8031. — Etab'issements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chapitre 8061. — Protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par les opérations de guerre : 

« Autorisation de programme, 465 millions de francs; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8071, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Reconstruction : 

« Autorisation de programme, 350 millions de francs; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstilution du matériel détruit. 


« Chapitre 8081. — Participation aux dépenses de reconstruc< 
tion et de reconstitution du matériel détruit des universités, 
établissements d'enseignement supérieur et cités universi- 
taires : 

« Autorisation de programme, 320 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chapitre 8091. — Participation aux dépenses de reconstrucs 
tion et de reconstitution du matériel des établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 180 millions de francs; 

« Crédit de payement, 140 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8101. — Participation aux dépenses de reconstitu- 
tion du matériel scolaire et des bibliothèques d’enseignement 
du premier degré: 

« Autorisation de programme, 50 millions de francs; 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8111, — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion des établissements du premier degré: 

« Autorisation de programme, 1.200 millions de francs; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.] 

« Chapitre 8121, — Participation aux dépenses de reconstruc« 
tion et de reconstitution du matériel des établissements de 
l’enseignement technique : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8131, — Education physique et sports. — Partici- 
pation à la reconstitution du matériel détruit: 

« Autorisation de «programme, 68 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8141. — Participation à la reconstitution du 
matériel des salles de spectacles, conservatoires, écoles natio- 
pales et sociétés de musique: 

« Autorisation de programme, 20 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 8151. — Bibliothèques. — Reconstruction et recons- 
titution de fonds de livres: 

« Autorisation de programme, 13 millions de francs: 

« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés et financés par l'Etat. 


& Chapitre 9001. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement : | 

« Autorisation de programme, 20 millions de francs; 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9011. — Lycées et collèges, — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chapitre 9021. — Etablissements du second degré apparte- 
pant à l'Etat, — Travaux: 

« Autorisation de programme, 2.140 millions de francs; 

« Crédit de payement, 850 millions de francs. » — (Adopté.) 
- « Chapitre 9041. — F'roles nationales de l’enseignement tech- 
nique. — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre dos. — Etablissements de l’enseignement tech- 
nique appartenant à l'Etat. — Travaux: 

« Autorisation de programme, 1.300 millions de francs; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9061. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, #00 millions de francs; 

« Crédit de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chapitre 9071, — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Autorisation de programme, 2.500 millions de francs; 

« Crédit de payement, 280 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 1. — Ecoles nationales d'enseignement tech- 
nique. — Equipement en matériel technique et machines-outils : 

« Autorisation de programme, 800 millions de francs ; 

« Crédit de payeinent, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« re he 9091. — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
matériel technique : 

« Autorisation de programme, 2.025 millions de francs; 

« Crédit de payement, 850 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9131. — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux d’éducation physique et sportive : 

« Autorisation de programme, 250 millions de francs; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9151. — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive: 

« Autorisation de programme, 150 mliions de francs ; 

« Crédit de payement, 75 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9241. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Achèvement des opérations en cours: 

« Autorisation de prografnme, 150 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9261. — Services des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud : 

« Autorisation de programme. 5C millions de francs; 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9271. — Etablissements d'enseignement superieur. 
— Equipement: 

« Autorisation de programme, 483 millions de francs; 

« Crédit de payement, 98 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chapitre 9281. — Aménagement des administrations cen- 
trales et cités administratives : 

« Autorisation de programme, 550 millions de francs; 

« Crédit de payement, 112 millions de francs. » — (Adopté.) 


2 


« Chapitre 9299. — Manufacture nationale de Sèvres. — 
Rééquipemeat en matériel: 

« Aulorisation de programme. — (Mémoire); 

« Crédit de payement. — (Mémoire.). — (Adopté.) 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chapitre 9321. — Centre national de la recherche scienti- 
fique. — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 32 millions de francs: 

« Crédit de payement, 26 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9331. — Centre national de ïa recherche scienti- 
fique. — Travaux: 
. « Autorisation de programme, 100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chapitre 9341. — Centre national de la recherche scienti- 
fique. — Achat de matériel scientifique : 

« Autorisation de programme, 118 millions de francs: 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9351. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 185 millions de francs; 

« Crédit de payement, 135 millions de fganes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chapitre 9361. — EnSeignement supérieur. 
— Travaux: 

« Autorisation de programme, 1.287 millions de francs; 

« Crédit de payement, 250 millions de francs. » 
. MM. Cayol et Temple avaient présenté un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, les autorisations de programme 
de 14000 francs. Mais cet amendement n’est pas soutenu, 
N. cayol se réservant de présenter ultérieurement ses obser- 

ions. 

Je mets aux voix le chapitre 9361. 

(Le chapitre 5361, mis aux voir, est adopté) : 

« Chapitre 9371. — Constructions scolaires de l’enseignement 
du second degré: — Subventions : 
« Autorisation de programme, 537 millions de francs; 
« Crédit de payement, 352 millions de francs. » — (Adopté.) 








« Chapitre 9381. — Constructions scolaires de l’enseignement 
du premier degré. — Subventions pour constructions, aménage- 
ment et grosses réparations : 

« Autorisation de programme, 12.135 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 1.513 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9391. — Subventions pour la construction de can- 
tines scolaires : 

« Autorisation de programme, 50 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9401. — Constructions scolaires de l’enseignement 
tecanique. — Subventions : 

« Autorisation de programme, 595 millions de francs; 

« Crédit de payement, 85 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chapitre 9411. — Equipement en matériel technique des éla- 
blissements concernant l’enseignement technique : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (A/opté.) 

« Chapitre 9431. — Hygiène scolaire et universitaire. Ira- 
VAUX : 

« Autorisation de programme, 73 millions de francs; 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — ‘Adopté.) 

« Chapitre 9471. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installation d'éducation populaire en 
faveur de la jeunesse : 

« Autorisation de programme, 1.250 millions de francs; 


« Crédit de payement, 80 millions de francs, » — (Adopté.) 
« ag cd 9481. — Subventions aux universités et établisse- 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 


« Autorisation de programme, 380 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 155 millions de francs. » \idopté.) 

« Chapitre 9901. — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales : 

« Autorisation de programme, 30 millions de francs; 

« Crédit de payement, 14 millions de francs. idopté.) 

« Chapitre 9511. — Subventions pour l'ainénagement des 
conservatoires de province, théâtres et salles de concert: 

« Autorisation de programme, 80 millions de francs; 

« Crédit de payement, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9541. — Dépenses de première installation dans 
les ésnbnts du second degré + Ego à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 106 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chapitre 9551. — Bibliothèques universilaires, — Travaux 
et programme : 

« Aulorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9561. — Etablissements du second degré. — Equi- 
pement en matériel des établissements n'appartenant pas à 
l'Etat : 

« Autorisation de programme, 100 millions de franes ; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chapitre 9571. — Musées nationaux, classés et contrôlés. — 
Travaux : 

« Autorisation de programme, 105 millions de francs: 


« Crédit de payement, 76 millions de franes. » — (Adopte } 
« Chapitre 9581. — Subventions aux bibliothèques munici- 
pales : 


« Autorisation de programme, 40 millions de francs: 
« Crédit de payement, 30 millions de franes. Adopté.) 


) 


Finances et affaires économiques. 
I, — FINANCES 

SECTION  — Charges communes. 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 8021. — Couverture des dépenses de reconstruc- 
tion du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 

« Autorisation de programme, 510 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 516 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 9661. — Opérations foncières et immobilières 
nécessaires au fonctionnement des administrations et services 
publies : 

« Autorisation de programme, 3 millions de francs; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION IT. — Services financiers 
ÉQUIPEMENT 
« Chapitre 9001. — Construction ou aménagement d'immeu- 
bles pour les services financiers : 


« Autorisation de programme, 160 millions de franes ; 
« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chapitre 9011. — Services financiers. — Equipement tech- 
nique : 

sg PP ES de programme, 78 millions de francs; 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chapitre obt. — Participation de l'Etat (souscription et Jibé- 
ration d'actions }et dotation des fonds d’approvisionnement des 
budgets annexes: 

« Autorisation de programme, 4.700 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4.700 millions de francs. » — (Adopté.) 


IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 9011. — Investissements dans les départements 
d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 2.660 millions de francs ; 

« Crédit de pavement, 524 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Ce matin, l’Assemblée a décidé de réserver 
les crédits du ministère de la France d'outre-mer et du müinis- 
tère de l’industrie et du commerce. 

Nous en arrivons donc aux crédits du ministère de l’intérieur. 

Je donne lecture du chapitre 8014: 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 8011. — Réparation des dégradations par faits de 
guerre des chemins départementaux et communaux : 

« Autorisation de programme, 900 millions de francs; 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » 

M. le président. M Ballanger a déposé un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 
1000 francs. 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Le chapitre 8011 concerne la réparation 
des dégradations par faits de guerre de chemins départemen- 
laux et communaux. 

J'ai présenté cet amendement pour protester contre l’insuffi- 
vraiment criante des crédits, insuffisance soulignée 
d'ailleurs, quoique très modestement et avec beaucoup de 
prudence par M. le rapporteur de la commission des finances. 

On nous dit qu’en ce qui concerne la réparation des dégra- 
dations causées par faits de guerre aux chemins départemen- 
taux et communaux, on avait prévu une dépense totale de 
7.500 millions de francs et que le total des crédits consommés 
de 1947 à 1950 a été de 2.519 millions pour les crédits d’enga- 
gement et de 1.600 millions pour les crédits de payement. 

ll resterait donc, si l'on tenait compte d'une égalité dans le 
coût des travaux, pour environ 5.200 milhons de francs de tra- 
vaux à exécuter. 

Cette année, on ne prévoit que 900 millions de crédits d'’en- 
gagement et 80 millions de crédits de payement. A ce rythme, 
il faudrait encore dix années pour réparer les dégradations 
causées par la guerre. 

En effet, si l’on tient compte des travaux eflectués et de 
ceux qui restent à faire, le montant de ces derniers s’éléve- 
rait à un peu plus de 5 milliards de francs valeur 1947. 

Mais, en francs Queuille, c’est une autre affaire. D’après Îles 
statistiques publiées par le ministère des travaux publics, ces 
5 milliards devaient être multipliés par le coefficient 3, c’est- 
à-dire qu’au lieu de 5 milliards, il en faudrait de 15 à 18. 

Ces chiffres soulignent l'insuffisance des crédits prévus. 
D'autant plus qu'aux dégradations causées par la guerre 
s'ajoutent maintenant celles qui sont provoquées par la circu- 
lation du matériel de guerre américain qui roule sur mos 
routes et qui, évidemment, détériore les routes et les chemins 
départementaux dans des conditions que connaissent bien nos 
collègues des départements investis par l’armée étrangère  : 

Je proteste, au nom du groupe communiste, contre l'insuffi- 
sance des crédits prévus. Îl est indispensable que ces crédits 
soient rajustés si l’on ne veut pas attendre pendant quinze 
années la réparation des routes dégradées par laits de guerre. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bal- 
Lnger. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne me demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 8011. 

(Le chapitre SM1, mis aux voix, est adopté.) 


sance 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés avec la participation {inancière de V'Elat. 


« Chapitre 9021. — Plan d'équipement national. — Tranche 
de démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux 





établissements et services qui en dépendent pour l'exécution 


de travaux d'équipement de la vie collective de la nation ettra- 
vaux d'amélioration ou d'extension des bâtiments publics 
détruits par la guerre. — Constructions publiques. — Ilets 
insalubres. — Habitations : F' 

« Autorisation de programme, 800 miliions de francs; 

« Crédit de payement, 70 millions de francs. » — ( 6) 

« Chapitre 1. — Plan d'équipement naticaal. — Subven- 
tions aux départements et communes pour travaux de remise 
en état de viabilité, travaux d'équipement urgents et travaux 
d'amélioration des ouvrages d'art détruits par faits de guerre 
du réseau routier départemrental, vicina! et rural: 

« Autorisation de programme, 1.935 millions de francs; 

« Crédit de payement, 130 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chapitre 9451. — Plan d'équipement national. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux établissements et services 
qui en dépendent pour construction de travaux d'équipement 
spécial et travaux d'amélioration ou d'extension des ouvra 
publics détruits par faits de guerre (assainissement, distribution 
d’eau, voirie urbaine, lotissements défectweux, véhicules ntäi- 
taires, passages d'ean et défense contre les eaux) : | 

«Autorisation de programme, 2086 millions de francs; 

« Crédit de payement, 188 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre MO. — Subvention au budget du territoire du 
Fezzan pour l'exécution de travaux d'équipement : | 

« Autorisation de programme, 20 mrillions de francs ; 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9121. — Participation de l'Etat aux dépenses auto- 
risées par les lois des 30 mai et 4 juin 1941: 

« Autorisation de programme, 531 millions de francs; 

« Crédit de payement, 45.500:000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chapitre 9141. — Equipement en matériel de transmissions 
du mimstère de l’intérieur et de la direction générale de la 
sûreté nationale : 

« Autorisation de programme, 138.500:000 francs ; 

« Crédit de pavement, 29.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chapitre 9161. — Services de la sûreté nationale. — Acqui- 
sitions d'immeubles et travaux inmmobiliers : 

« Autorisation de programime, 395.500.000 francs ; 

« Crédit de payement, 87 millions de francs. » — (Adopité.) 


Justice. 
M. le président. J'appelle le chapitre 9021, relatif à la justice. 


ÉQUIPEMEXT 


« Chapitre 9021, — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programme, 25 millions de francs; 
« Crédit de payement, 13 miltions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9021. 

(Le chapitre 9021, mis aux voir, est adopté.) 


Marine marchande. 


M. le présicont. Nous arrivons aux chapitres concernant ls 
marine marcuande. 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 8021. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matérie! des sociétés de sauvetage: 

« Autorisation de programme, 79 millions de francs; 

« Crédit de payement, 19 millions de francs. » 

La parole es à M. le ministre de la marine marchande. 

M. Caston Defferre, ministre de la marin: marchande. Le Gou- 
vernement dernaadait, pour ce chapitre, 80 millions de francs 
d'autorisations de programme et 20 millions de francs de cœré- 
dits de payement. 

La commission des finances a opéré une réduction indicativ6 
d’un million sur chacune de ces dotations pour « marquer la 
réprobation qu'elie ressent devant l'insuffisance inadmissible 
des crédits d: reconstruction accordés aux sociétés de sauve- 
lage » 

La commission des finances a connaissance de l'effort que j'ai 
tenté pour rétablir les stations de sauvetage qui existaient avant 
la guerre. 

I y avaït, avant 1939, en France, 110 stations de sauvetage, 
dont 63 étaient équipées avec des bateaux à rames. I y en à 
actuellement 53, équipées avec des bateaux à moteurs. 

Grâce aux 80 millions d’autorisations de programme prévus 
et aux crédits accordés antérieurement, nous pensons pouvoir, 
d’ici la fin de 1952, équiper 10 stations de sauvetage supplé- 
mentaires. sx 

Je reconnais moi-même que 80 millions d’autorisations de 


programme sont insuffisants pour rétablir 47 stations de sauvê- 
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tage équipées de bateaux à moteur tels qu'ils existaient avant 
la guerre. 
éanmoins, en l'état sctuel de la situation financière, un effort 

a été fait pour reconstruire, dans le plus bref délai possible, 
le maximum de stations de sauvetage. 

Dans ces ecnditions je demande à la commission des finances 
de renoncer à sa réduction indicative et de rétablir les crédits 
prévus par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, il nous semble 
à M. Henneg'ielle et à moi-même indispensable d'accélérer le 
rééquipement de nos côtes en matériel de sauvetage. 

Prenant l'exemple du département que je représente et qui 
est celui 6 comporte la plus grande longueur de côtes, je 
veux signaler que jusqu'à présent, deux stations de sauvetage 
y sont à peu près en mesure de jouer leur rôle. 

La première, celle de Goury, est équipée d’ure façon moderne 
et couvre tout le secteur Nord de la : le et du Cotentin. La 
seconde est celle de Granville qui doit couvrir toute la région du 
Sud de la Manche, du parallèle de Jersey à la baie du Mont 
Saint-Michel. 

En ce qui concerne l'équipement de la station de Granville, 
je sais qu’un bateau de sauvetage est en construction qui don- 
nerait toute satisfaction aux usagers, mais il manque 15 mil- 
Jions pour en achever ja construction. 

Je demande instamment à M le ministre de la marine mar- 
chande de faire en soiïte que l'équipement de ce bateau de 
sauvetage pu'sse être achevé le plus rapidement possible, et je 
l'en remercie à l'avance. 

M. le président. MM. René-Jean Schmitt et Henneguelle ont 
déposé un amendement tendant à rétablir, pour ce chapitre, 
les crédits prévus par le Gouvernement, soit 80 millions pour 
les autorisations de programme et 20 millions pour le crédit de 
payement. 

La parole est à M. Henneguelle. 

M. Henri Henneguelle, La réduction opérée par la commission 
n'a que le caractère de réduction indicative, c'est entendu, mais 
nous attachons une importance primordiale au vote de l'inté- 
gralité de ces crédits qui sont déjà insuffisants. 

Or, le ministre de la marine marchande avait demandé un 
crédit bien -plus important pour ce chapitre qui, à l'origine 
n'était même pas doté. C'est à la suite d'une démarche person- 
nelle de M. Defferre qu’un crédit a été inscrit, Encore faut-il 
que ce crédit ne soit pas, si peu que ce soit, diminué par l'As- 
semblée, et nous espérons même que dans les années qui vien- 
dront, nous pourrons obtenir d'elle un effort supplémentaire. 

M, le président. La parole est à M. Courant, rapporteur de la 
commission des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur. La commission des finances 
procède en général, dans un souci de défense des finances putbli- 
ques, à des réductions de crédits. Cette fois son abattement 
a le caractère d’une demande d'augmentation, 

Elle pense, en effet, que les économies réalisées sur la recons- 
titution des stations de sauvetage sont en réalité onéreuses pour 
l'Etat, Les nombreux sinistres maritimes qui se sont produits 
récemment montrent que nous risquons, faute de moyens de 
sauvelage suffisants, d’avoir à payer des sommes beaucoup plus 
importantes et de nous trouver devant des situalions extrême- 
ment douloureuses. 

La commission estime par conséquent que les crédits prévus 
à ce chapitre pour l'exercice 1951 sont insuffisants. 

Si M. le ministre des finances nous donne l'assurance qu’au 
budget de l'exercice 1952 ces crédits seront augmentés, nous 
accepterons l'amendement de MM. Henneguelle et Schmitt. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Monsieur Schmitt, 
l'importance de la station de sauvetage de Granville ne nous 
a pas échappé, et je suis heureux de vous informer qu’à sa 
dernière séance, la commission supérieure de sauvetage a 
accordé à cette station un crédit de dix millions. 

M. René-Jean Schmitt. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la marine marchande. Je remercie M. Henne- 
guelle de l'intérêt qu'il porte à cette question et des précisions 
qu'il a bien voulu fournir. Il sait, ainsi que M. Courant, rappor- 
teur spécial de la commission des finances, quel intérêt j'attache 
moi-même à ces questions. + 

Je suis persuadé que l'année proëhaine, si les possibilités 
budgétaires le permettent, le ministre des finances qui a bien 
voulu, comme l'a rappelé M. Henneguelle, faire cette année un 
effort important par rapport à ce qui avait été prévu précé- 
demment, consentira un effort supplémentaire afin d'achever 
l'exécution du programme précédemment mis sur pied. 


M. le président. La commission accepte donc l'amendement 
de MM. René-Jean Schmitt et Herneguelle ? 





M. Pierre Courant, rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets cet amendement aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 8021 avec les nouveaux chiffres 
de 80 millions de francs et de 20 millions de francs résultant de 
l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 8021, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 9001. — Achat, constructior:, aménagement et 
grosses réparations d'immeubles destinés aux services de la 


luarine marchande : + 
« Autorisation de programme, 40 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous passons aux chapitres concernant Ja 
présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Elat. 


« Chapitre 9041. — Service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage : 

« Autorisation de programme, 30 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre Km. 

(Le chapitre OM1, mis aux voix, est adopté.) 

« Chapitre 951. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
— Acquisitions de terrains et d'immeubles : 

« Autorisation de programme, 6.800.000 frar.cs ; 

« Crédit de payement, { million de franes. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9061. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Travaux neufs: 

« Autorisation de programme, 8 milkons de francs; 

« Crédit de payement, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 5071. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Achat de matériel technique : 

« Autorisation de programme, 26 millions de francs; 

« Crédit de payemert, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chapitre 9081. — Participation de l'Etat aux dépenses du 
commissariat à l'énergie atomique: 
« Autorisation de programme, 1.865 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
Reconstruction et urbanisme. 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant !a 
reconstruction et ji'urbanisme. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8001. — Projets de reconstruction et d'aménagement 
— Aménagement du territoire : 

« Autorisation de programme, 19 milions de francs. 

« Crédit de payement, 60 milions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
Gouvernement avait demandé pour ce chapitre 205 millions de 
francs d’autorisations de programme et 70 millions de france 
de crédit de payemeut, 

La commission des finances, après avoir enregistré les justi- 
fications que je lui ai fournies, a, par un abattement indicatif 
de 10 milions sur chacune de ces deux dotations, exprimé le 
désir d'obtenir des expiications complémentaires, notamment 
en ce qui concerne Îles conditions de rémunération des travaux 
payés sur ce chapitre et l'utilité des études prévues, 

Au moment où les efforts poursuivis par le Parlement et ie 
Gouvernement pour favoriser la construction commencent à 
porter leurs fruits, il serait déplorable de laisser la construction 
s'engager de nouveau dans la voie désastreuse qui a été suivie 
après fa première guerre mondia:e. 

A défaut d’études d'aménagement, les villes se sont étendues 
dans un déssrdre qui affecte les conditions de vie des hatbi- 
tants et leur santé et qui pèse lourdement sur le budget des 
collectivités publiques. 

Les études techniques faites au ministère de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme ont démontré, par exemple, que dans 
ua quartier d'habitations bien aménagé, les dépenses de voiris 
et Ge réseaux s'élevaient à environ 12 p. 100 du prix de la 
construction des logements, et que les dépenses d'équipement 
des autres services publics étaient du même ordre, 
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Le coût total des équipements publies ne devrait donc pas 
dépasser 25 p. 106 de la valeur des logements. 

Si l’on fait la movenne de ces dépenses dans un grand nera- 
bre de quartiers, choisis dans des banlieues qui se sont déve- 
loppées sans ordre, on arrive à un pourcentage qui parfois 
atteint 40 p. 100, 

C'est donc à 15 p. 100 par logement que peut être fixé approxi- 
mativement le gaspilage qui trésute d’un déveioppement 
désordonné des villes, 

Ces quelques chitfres suffisent à démontrer qu’une économie 
faite sur les frais d’études d'aménagement serait, en réalité, 
ruineuse pour les finances publiques. 

L'utiité d’études plus générales entreprises pour l’aménage- 
ment du territoire dans ie cadre national est plus dfficie à 
justifier par des chiffres, mais tout le monde est d'accord pour 
reconnaitre le gaspillage d'efforts et d'argent qu’entraîne un 
mauvaise répartition des différentes activités, et notamment de 
l'industrie, sur le territoire national. à 

Le bilan des grandes agglomérations surpeuplées, où le coût 
des services publics, rapporté au nombre des habitants, s'accroît 
d'une facon sensible, et celui de petites villes désertées où il 
y à tout un équipement mal utilisé, sont trop clairs pour qu'il 
soit nécessaire d’insister. $ ê 

Les conditions de rémunération des différents techniciens qui 
participent aux études d'aménagement ont été fixées dans le 
pius strict esprit d'économie. 

Les contrats passés avec les urbanistes, les géomètres, les 
techniciens sanitaires et les techniciens d’adduction d'eau, sont 
établis en appliquant des barèmes discutés avec les organisa- 
tions représentatives des techniciens et approuvés par les 
services des finances. ; 

A titre d'ordre de grandeur, il peut être indiqué que l’étude 
d'aménagement d'une ville de 10.000 habitants comportant un 
fond de plan topographique, un projet d'aménagement ou plan 
d'urbanisme, un avant-projet technique sanitaire et un avant- 
projet d'adduction d’eau, revient à moins de deux millions, 
c'est-à-dire environ au prix de construction d'un logement. 

Les tarifs pratiqués par le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme sont d’ailleurs si modestes qu'il est de plus 
en plus difficile de trouver des hommes de l’art pour effectuer 


ces études. 


IL est de toute nécessité de rétablir les chiffres du Gouver- 
nement tant en ce qui concerne les autorisations de programme 
que les crédits de pa vemé nt. 3 : 

J'ajoute que si l'on compare le prix de revient des études 


d'urbanisme et d'aménagement faites dans notre pays et le prix 
de ces mêmes travaux dans les pays voisins, on se rend compte 
de l'énorme différence qui les sépare. Les travaux d'urbanisme 
sont très recherchés dans les pays qui nous entourent, alors 
qu'en France ils ne sont trop souvent payés que d’une sorte 
de marque d'estime à caractère honorifique. 

Je demande done à la commission de rétablir les crédits 
prévus par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je désirerais connaître l’opinion de M. le 
ministre de la reconstruction sur une question qui intéresse 
aménagement du territoire et plus particulièrement les stations 
balnéaires, touristiques et climatiques. 

Je lui ai déjà posé la question à la commission des finances, 
el je l'ai prévenu que je la lui poserais de nouveau en séance 
publique. 

Il s’agit, en effet, d’un problème qui conditionne le dévelop- 
pement et même la vie de toutes nos stations classées ou non. 

Je désirerais savoir quelle est, du point de vue du ministre 
de la reconstruction, la portée d’un arrêt de la Cour de cassa- 
tion en date du 25 novembre 1950 relatif à la législation sur 
les lovers. En vertu de cet arrêt, et contrairement à ume juris- 
prudence antérieure, et surtout à une pratique générale, 1 n'y 
aurait plus de liberté en matière de location à caractère 
Saisonnier. 

La cour d'appel avait décidé que la loi de 1941 bloquant les 
loyers ne s’appliquait pas dans les stations balnéaires, sauf 
pour jes locations à caractère permanent et professionnel, mais 
non « aux locations faites pour une population essentiellement 
flottante venue pour passer: des loisirs et qui est astreinte au 
payement d’une taxe de séjour: location d'une maison, d’une 
partie de maison, d’une chambre meublée, pour une durée 
qui n'excède généralement pas un ou plusieurs mois et qui 
n'atleint jamais une année ». 

Grâce à la liberté existant jusqu'à présent, on trouvait encore 
des épargnants pour construire des maisons sur les côtes et 
Jes louer, sans avoir recours au budget public. Cette liberté 
permetlait l’existence d’une modeste industrie dans toutes nos 
régions touristiques. 

Or. la cour de cassation, par son arrêt du 25 novembre 1950 
annulant l'arrêt de la cour d’appel, semble avoir indiqué que 





cette liberté, s'appliquant à des locations de luxe ou de demi: 
luxe, doit disparaître. 

La conclusion pratique serait qu’on ne trouverait plus de 
villas à louer parce qu'il n'y aurait plus de bailleurs pour 
accepter la réduction qu prix du loyer au prorata de l’année. 
Les loyers pour une année entière sont déjà extrêmement 
réduits; s'il faut les réduire au sixième pour obtenir la rému- 
nération du capital engagé, il est évident que l'opération 
devient impraticable, étant donné surtout les charges propres 
aux locations saisonnières, patentes et autres. 

C'est donc une question extrêmement grave, qui préoccupe 
tous les syndicats des régions touristiques et qui intéresse — 
c'est pour cela que je l’ai rattachée à ce chapitre — l’aména- 
gement du territoire. 

IL s’agit de savoir si, par le jeu de textes sur l'interprétation 
desquels on peut avoir des doutes, étant donné les variations 
de jurisprudence, on Va condamner à mort une industrie 
vivante et arrêter bicn des chantiers. 

Voilà, monsieur le ministre, la question, certes d'intérêt rela- 
tivement localisé, mais qui a cependant une portée assez géné- 
raie, que je me permets de soumettre à votre attention. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truetion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
ne pouvons tous que nous incliner devant un arrêt de la Cour 
de cassation, tout au moins dans l’état actuel des textes. Tout 
ce que le Parlement comme le Gouvernement peuvent faire, 
c'est d'abord procéder à une étude, ensuite élaborer un texte 
législatif modifiant la loi actuelle ou y apportant toutes préci- 
sions interdisant des interprétations divergentes. 

Je ne vois pas comment on pourrait agir autrement en 
régime parlementaire. En tout cas, le Gouvernement ne peut 
pas revenir sur une interprétation souveraine des tribunaux. 

Mais, monsieur de Tinguy, vous m'avez posé la question 
l’autre jour, et c’est sur ce | que je voudrais vous répondre. 

Cette question est, en effet, extrêmement importante. Peut- 
être y a-t-il confusion, dans certains esprits, à propos de la 
façon dont doit être appliquée la loi sur les loyers aux appar- 
tements qui sont loués en meublés. La disposition d’après 
laquelle 11 location de ces appartements doit être calculée sur 
la base du double du loyer de l'appartement vide, d'après là 
surface corrigée, me vaut pas pour les locaux à caractère com- 
mercial qui, payant patente, sont soumis à une tout autre 
réglementation. 

Encore une fois, cela mérite une étude approfondie. Je n'ai 
nullement Ia prétention de répondre à l'improviste sur une 
question aussi complexe. 

Je vous promets, monsieur de Tinguy, de procéder à cette 
étude ; mes services y travaillent déjà et j'espère qu’elle pourra 
aboutir à un texte qui permettra de donner une solution 
satisfaisante au problème pe et de calmer l’émotion soulevée 
par l'arrêt de la.Cour de cassation auquel vous avez fait 
allusion. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguvy. 

M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de vos déclarations. 

Je me permets d'insister pour qu’une solution intervienne 
avant la saison d'été. 

Certes, il risque d’y avoir des élections au mois de juin, 
mais ces élections ne doivent pas suspendre la vie de Ja 
ration. 

il nous faudra trouver, dans la procédure pârlementaire un 
peu bousculée qui va être la nôtre, l’occasien, si c’est néces- 
saire, c'est-à-dire si l'interprétation libérale que vous avez 
donnée n'est pas acceptée par vos services, de déposer et de 
voter un texte de loi. 

J'interprète done vos déclarations de la manière suivante: 
ou bier: vous admettrez que cet arrêt ne s'applique pas aux 
loueurs de meublés payant patente, et dans ce cas vous ne 
prendrez pas d'initiative, parce que la généralité des cas se 
trouvera hors de portée de l'arrêt, ou bien vous considérerez 
que l'arrêt en question leur est applicable et vous prendrez des 
mesures pour qu'avant la saison d'été le Parlement soit saisi 
d'un texte et puisse le voter afin d'éviter une situatior: qui 
serait extrêmement regrettable. 

M. le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme. Je 
m'en entreliendrai avec M. le garde des sceaux. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Courant, rapporteur. La commission des finances 
n'a pas à prendre parti dans le débat soulevé par M. de Tinguy 
et dont le sujet lui échappe totalement. 

En revanehe, elle tient à expliquer pourquoi elle avait. 
la réduction du crédit du chapitre soi. le a pensé 
mement que devant la modicité des crédits qui peuvent être 
mis à Ja disposition de la reconstruction des régions sinistrées, 
il y avait lieu de consacrer toutes les sommes que le pays peut 


admis 
uLani- 
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dégager du Les. à l'aménagement et à la reconstruction 
des régions sinistrées. 

Les observations que viert de présenter M. le ministre de 
la reconstruction tendent à faire auettre qu'il y a néanmoins 
intérêt à établir des plans d'aménagement du territoire et des 
plans d'urbanisme dans les villes qui n’ont pas été sinistrées, 
et la commissior: des finances ne veut pas y contredire par 
principe. Elle a tenu surtout à marquer que son intevtion 
est de condamner ceux de ces projets qui n'auraient pas un 
caractère strictement utilitaire. 

IL ne Jui paraît pas opportun, en 1951, d'établir, en l'état 
actuel des crédits, des projets somptuaires pour un aménage- 
mer.t irréalisable des villes qui n'ont pas souffert de la guerre. 

En revanche, il peut y avoir intérêt, dans certains cas, à 
envisager un aménagement de caractère militaire, à prévoir la 
possibilité pour le ministère de coordonner l’action des pou- 
voirs locaux ou de leur donner des indications utiles, en les 
assurant du corcours de techniciens, mais à la condition 
expresse, je le répète, paree que tel fut le sens de la réduction 
de dix millions, que ces travaux aient un caractère pratique 
et utilitaire. 

On ne comprendrait pas que l’on envisage actuellement des 
travaux somptuaires et des travaux d’embellissement qui ne 
| rs être réalisés, alors que par ailleurs on ne peut faire 
‘indispensable dans les régions les plus frappées par la guerre. 

Ayant exposé son point vue et entendu les explications 
de M. le ministre qui demande le rétablissement de la totalité 
du crédit qu’il avait proposé, j'indique maintenant que la com- 
mission des finances n'y fait pas obstacle et qu'elle se range 
volontiers à la demande formulée par M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. 

Par conséquent, le crédit vu.par le Gouvernement peut 
sans inconvénient être rétabli, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
en remercie. 


M. le président. La commission proposant le rétablissement 
des crédits demandés par le Gouvernement, l'amendement de 
M. René Schmitt est satisfait. 


M. René-Jean Schmitt. Et j'en suis heureux pour M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 8001 aux chiffres de 265 millions 
pour les autorisations de programme et de 70 millions pour le 
crédit de payement. 

(Le chapitre 8001, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. Emmanuel Temple. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 


M. le président. La parole est à M. Temple pour un rappel au 
règlement. 


M. Emmanuel Temple. Je m'excuse de revenir sur un sujet 
qui semble avoir été définitivement réglé par l'Assemblée, mais 
tout en rendant hommage à votre parfaite compétence, mon- 
sieur le_président, et en disant que la façon dont vous présidez 
cette séance n’est en aucune façon responsable de l’irrégularité 
commise tout à l'heure, je me permets de faire observer qu'il 
est absolument impossible de discuter et de soutenir un amen- 
dement dans les conditions où les projets nous sont présentés. 

Tout à l'heure, en l’absence de M. Cayol, qui avait quitté la 
salle des séances pendant quelques minutes, je n'ai pu soutenir 
l'un de ses amendements pour cette raison majeure que le 
chapitre sur lequel il portait me figurait pas dars le rapport 
qui nous était présenté. 

J'ai peut-êtré commis une erreur, mais la commission des 
finances a commis cinquante-cinq ou soixante oublis qui ont 
été rectifiés dans un erratum. 

Monsieur le président, cet erratum, je ne l'ai pas vu. Si 
M. Cayol le connaissait, je pouvais, moi, ne pas le connaître. 
Ainsi m'a-til été impossible de formuler les observations que 
je devais présenter. 

. Si l’Assemblée l’accepte, M. Cayol les présentera mieux 
encore que je ne l'aurais fait. 

. J'ajoute, monsieur le président, que s'agissant du budget 
de l'éducation nationale, de son examen rapide avec des textes 
incomplets et dans l’enchevêtrement que je me suis plu à 
souligner tout à l'heure, l'absence de M. le ministre de l’édu- 
calion nationale est une eure. Je ne reproche pas son 
absence à M. le ministre de l'éducation nationale, qui a peut- 
être à faire un travail plus intéressant que celui qui s’est fait 
ici à propos de dispositions qui cependant l’intéressent, mais 
il n’est pas possible d'admettre qu'un vote par surprise ait pu 
intervenir, s'agissant surtout de la cité universitaire Bullier à 
laquelle s'intéressent un très grand nombre de députés, car 
nous faudrait une cité universitaire digne de nos étudiants et 

e pays. 

M. Louis Rollin s’y était particulièrement intéressé et avait 

déposé une proposition de loi à ce suje’ 








Monsieur le président, peut-être avec votre compétence habi- 
tuelle, pourrez-vous nous dire s’il est possible de revenir sur 
ce sujet ? 

M. le président. Je vais donner Ja parole à M. Cayol pour un 
rappel au règlement, ce qui iui permettra de présenter ses 
observations, mais je vous signale, qu'en tout état de cause 
le chapitre 9361 de l'éducation nationale est adopté. Nous ne 
pouvons donc y revenir. Volre rappel au règlement est justifié, 
non pas par une faute de la présidence, que vous n'avez d'ail- 
leurs pas mise en cause, mais parce que les projets sort 
présentés dans un tel état qu'ils sont difficiles à suivre. 

Ce n’est pas non plus la faute de la commission des finances. 

M. le rapporteur général. Certainement pas! 

M. le président. ...mais cela tient, je le répète, à la façon 
dont nous sont présentés res documents budgétaires. 

La parole est à M. Cayol. 

M. Raymond Cayol. Je vous remercie, monsieur le président, 
de me donner la parole, mais je n'avais pas l'intention de me 
contenter d’un exposé devant l’Assemblée. 


J'avais l'intention de soutenir un amendement pour connaitre 
l'opinion du Gouvernement et de l'Assemblée. Je ne retiendrai 
donc pas inutilement Faltention de nos collègues. J'espere que 
l'amendement que je comptais soutenir devant l'Assemblée 
sera repris au Conseil de la République et qu'en deux'ème 


lecture nous pourrons régler ur, problème qui est, en eflet, 
important pour tous les étudiants parisiens. 


M. le président. L'incident est clos. 


Nous poursuivons l'examen de la partie de l'état B relative à 
la reconstruction et à l'urbanisme. 

« Chap. 8041. — Etudes et travaux relatifs aux plans masse 
et des immeubles types : 

« Autorisation de programme, 27 millions de francs; 


« Crédit de payement, 48 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8041. 

(Le chapitre 8041, mus aux voir, est adopté.) 


« Chap. 8071. — Opérations d'urbanisme dans les villes siniss 
trées : RATS 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs: 

« Crédit de payement, 80 millions de francs, » — (Adoplé.) 

ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9001. — Regroupement des services administratifs : 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs; 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 931. — Subventions au centre scientifique et techni- 


que du bâtiment : 


« Autorisation de programme, 25 millions de francs; | 
« Crédit de payement, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 
Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 8001. — Reconstruction des établissements nationaux 


sinistrés : 
« Autorisation de programme, 20 millions de francs; 
« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8011 — Reconstruction et équipement des centres 
de contrôle sanitaire aux frontières : 
« Autorisation de programme, 47 millions de 
« Crédit de payement, 17 millions de francs. 


francs ; 


D —— (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — OEuvres et établissements de bienfaisance, 
hôpitaux et hospices. Dépenses d'équipement : 

« Autorisation de programme, 1.330 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 269 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9011. — Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale. — Dépenses d'équipement : 

« Autorisation de programme, 523 millions de francs; 

« Crédit de payement, 142 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9021. — Protection de l'enfance, — Dépenses 
d'équipement: 

« Autorisation de programme, 64 millions de francs; 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9041. — Remise en état de l'établissement thermal 
de Bourbon-l'Archambault : 

« Autorisation de programme, 12 millions de francs; 

« Crédit de payement, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9051. — Reconstruction et équipement des établis 
sements nationatx : “ 

« Autorisation de programme, 1 million de francs: 

« Crédit de payement, { million de francs. » — (Adopté.) 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 8021. — Reconstruction des ouvrages d'art: 


« Autorisation de programme, 5 milliards de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chapitre 8031, — Routes nationales, — Améliorations appor- 
tées, lors de Jeur reconstruction, aux ponts détruits: 

« Autorisation de programme, 1 milliard de francs. » 
(Adopté.) 

« Chapitre 8041. — Voies de navigation intérieure. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chapitre 8051, — Ports marilimes. — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en état: 

« Autorisation de programme, 2.250 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8061. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truction et reconstitution du matériel dans les territoires d'outre- 


ner : 
« Autorisation de programme, 30 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 
Chapitre 9001. — Achat, construction, aménagement et 

grosses réparations des immeubles destinés aux bureaux des 
services des travaux publics et transports: 

« Aulorisation de programme, 144 millions de francs. » — 
(Ado é.) 

« Chapitre 9041. — Voies de navigation intérieure, — Equipe- 
ment: 

« Autorisation de programme, 1 milliard de francs. » = 
(Adopté. 

«a Chapitre 9051. - 

« Autorisation de 
— (Ado) lé. 

« Chapitre 9091. — Ports maritimes. — Equipement: 

« Autorisation de programme, 986 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Chapitre 9131, — 

pement: 

« Autorisation de 
(Adoplé.) 


Extension du port de Strasbourg: 
Le] 
programme, 20 millions de francs. » 


Institut géographique national. — Equi- 


programme, 205 millions de francs. » — 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPREMENT 


« Chapitre 9141. — Subvention au budget annexe des cons- 
Uuctions aéronautiques pour la couverture des dépenses d'’étu- 
des et de prototypes: 

« Autorisation de programme, 10.606 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10.600 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chapitre 9161. — Equipement technique : 

« Autorisation de programme, 2.643 millions de francs: 

« Crédit de payement, 695 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9171. — Travaux et installations. — Métropole: 

« Autorisation de programme, 910 millions de francs; 

« Crédit de payement, 138 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9191. — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programme, 5 millions de francs; 

« Crédit de payement, 149 millions de féancs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'article 2 demeure réservé jusqu’au vote 
des chapitres réservés de l’état B annexé. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement pour les dépenses de 
reconstruction et d'équipement des services civils imputables 
sur le budget général, est annulée une somme totale de 15 mil- 
liards 357.578.000 francs, applicable à des opérations abandon- 
nées et répartie par service et par chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi » 








Je donne lecture de l'Etat C: 
ETAT C 
Affaires étrangères. 
1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 


« Chap. 9000. — Achat et aménagement d'immeubles ‘diploma 
tiques et consulaires, 685.000 francs. » 

« Chap. 901, — Œuvres françaises à l’étranger. — Acquisitions 
immobilières. — Constructions et grosses réparations d’im- 
meubles appartenant à l'Etat, 95.255.000 francs. » 

« Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations d’im« 
meubles appartenant à l'Etat, 4.375.000 francs. » 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« FE 902. — OEuvres françaises à l'étranger. — Participa- 
tion à des acquisitions ou à des constructions neuves, 23 mil- 


ons 520.000 francs. » 
Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 

a) Travaux exécutés avec la participation Jinancière de l'Etat, 


« Chap. 91. — Travaux d'équipement rural, 2.170.000 francs. s 

« Chap. 902, — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 167.393.000 francs. » 

« Es” 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 1.134.568.000 francs. » 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 11 millions 
145.000 francs. » 

« Chap. 9039. — Restauration de l'habitat rural, 6.000 francs. » 

« Chap. 905. — Réparations des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 353.000 
francs. » 

« Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la restauratioi, @e Ja voirie 
rurale et l’équipement rural, 95.000 francs. » 

« Chap. 9053, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection des chemins fores- 
tiers et des ouvrages en forêts, 7.398.000 francs. » 

« Chap. 906. — Aménagement agricole de Ja basse vallée du 
Rhône, 3.697.000 francs. » 

« Chap. 908. — Construction et aménagement d’abattoirs régio- 
naux et municipaux, 590.000 francs. » 

« Chap. 910. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des anciens 
programmes), 610.000 francs. » 

« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'amélioralion pastorales et forestières, 1.555.000 francs. » 

« Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 11.000 francs. » 

« Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subventionnés (pro- 
grammes antérieurs à 1946), 5.500.000 francs. » 

« Chap. 9149, — Fixation des dunes du Nord, 10 millions de 
francs. » 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. 810. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d’enseignement du 
premier degré, 14.265.000 francs. » 

« Chap. 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d’enseignement du 
premier degré, 2.693.000 francs. » 

« Chap. 814. — Participation À la reconstitution du matériel 
des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales € 
sociétés de musique, 40.350.000 francs. » 























ÉQUIPEMENT 

b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

« Chap. 9259. — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 
6.035.000 francs. » 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur. — Travaux, 2.113.000 
francs. » 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux, 2.572.000 
francs. » 


« Chap. 9868 (ex-986t). — Construction de La nouvelle faculté 
de médecine de Paris, 116.500.000 francs. » 


« Chap. 938. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 11.322.009 francs. » 


« Chap. 9389. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 54.186.000 francs. » 


« Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 35.706.000 francs. » 


« Chap. 9419. — Equipement en matériel technique des éta- 
blissements communaux d’enseignement technique, 10.000 
francs. » 

& Chap. 942. — Hygiène scolaïre et universitaire, — Acquisi- 
tions, 6.500.000 francs. » 

« Chap. 9499. — Enseignement du second degré. — Partici- 
patron aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n’appartenant pas à l'Etat, 
16.900.000 francs. » 


« Chap. 9490. — Enseignement du second degré. — Partici- 
pation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement. dans des casernes n’appartenant pas à l'Etat, 
5.700.000 francs. » 


« Chap. 9520, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions em amnuités, 5.400.000 franes. » 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
SECTION IF, — Services financiers. 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9020. — Participation de l'Etat aux augmentations de 
capital des sociétés nationales, d'économie mixte ow privée, 
200 milions de francs. » 
lrlustrie et commerce. 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9050. — Sabvention au bureau de recherches des 
pétroles, 825 millions de francs. » 
Justice 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9010, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 25 millions de francs. » 


Marne marchande, 
RECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 


titution du matériel des sociétés de sauvetage, 52 millions de 
franes. » 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Journaux officiels. —— Travaux d'équipement, 
8 millions de francs. : 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


…. * Chap. 807. — Opérations d’urbanisme dans les villes sinis- 
lrées, 120 millions de francs, » 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
LE — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020, — Reconstruction des ouvrages d'art, 5.200 mil- 
lions de franes. » 

« Chap. 8080. — Routes nationales. — Améliorations rm 
aux ponts détruits lors de leur reconstruction, 800 millions de 
francs. » 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9010. — Routes nationales. — Equipement, 6.253 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat pour l'exécu- 
tion des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940, 45.500.000 francs. » 

« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 38.800.000 franes. » 


« Chap. 9199 — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 2.600.000 francs. » 

« Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 22 millions de francs. » 

« Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 5.500.000 francs. » 


M. le président. Au chapitre 901 de l’agriculture « Travaux 
d'équipement rural », M. Augustin Laurent a déposé un amen- 
dement tendant à un abattement supplémentaire de 1.000 franes. 

La paroie est à M. l'ugustin Laurent. 


ustin Laurent. Mon amendement à simplement pour 
objet d'obtenir une réponse du Gouvernement aux questions 
suivantes : J 

Ur: syndicat intercommunai à été eréé dans un département 
en vue de permettre la construction de réseaux de distribu- 
tion d’eau potable, et le coût du projet s'élève à 12 milliards 
de francs, ce qui entraîne une participation du département 
de l'ordre de 435 millions de francs par an pendant quinze ans. 

Ce syndicat intercommunal peut-il espérer, d’une part voir 
son projet inscrit au plan d'équipement national; d'autre part, 
recevoir des subventions proportiornées à l'effort consenti par 
le département ? Enfin peut-il espérer que Fautorisation Jui soit 
donnée d'utiliser le crédit de 435 milons voté chaque année 

ar le département sans être obligé d'attendre l'attribution de 
a subvention de l'Etat ? 

Cette dernière question soulève un point très intéressant, car 
il serait absolument navrant que les crédits votés par le 
conseil général et attribués à un syndicat de cette importance 
restent inutilisés et que l'effort tenté par la collectivité dépar- 
tementale soit ainsi rendu vain par des formalités qui, en 
l'occurrence, sort contraires à l'intérêt bien compris de l'équi- 
pement rural, dont nous avons tous ici le souci. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du bugget. Il s agit d’une question assez déli- 
cate puisqu'elle intéresse les finances départementales. 

Je m'excuse auprès de M. Augustin Laurent. Je suis entré 
en séance alors qu'il avait déjà commencé son exposé, mais 
je vais me rer.seigner et je tächerai de lu: donner une réponse 
plus précise, ne pouvant le faire pour n'avoir entendu qu'une 
partie de son exposé. 

Mais la question des finances départementales est évidemment 
distincte de celle du budget général que nous discutons en ce 
moment. 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je puis indiquer à M. Augustin Laurent 
que, j'ai proposé par voie d'amemdement un article additionnel 
qui me paraît pouvoir répondre dans une large mesure à sa 
préoccupation. 

Il est évident que es maigres crédits affectés au génie rural 
ne permettent absolument pas le financement de projets de 
l'ampleur de celui du département du Nord, et je pourrais 
citer plusieurs autres exemples. 

IL importe dorc d’assouplir la procédure et de trouver un 
mode de financement autonome tel que ces grandes collecti- 
vités, souvent d'ailleurs interdépartementales, puissent avoir 
satisfaction. 

. Nous en discuterons tout à l'heure, mais dès maintenant, 
je signale cet amendement, qui me paraît d’ur. intérêt consi- 
dérable, à l'attention du Gouvernement et de nos collègues. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je veux 
répoudre, en quelques mots, à la question de M. Augustin 
Laurent, car elle pose un problème qui dépasse le cadre des 
projets d'adduction d’eau, Elle engage, en réalité, tous les 
projets financés à la fois par l'Etat et des collectivités, dépar- 
lements ou communes, 

Il est toujours dangereux, dans un projet dont la réalisation 
est subordonnée aux versements de plusieurs participants, de 
Jaisser une partie cotisante commencer les travaux avec ses 
seu:s crédits sans qu'elle se soit assuré que les autres collecti- 
vilés puissent assumer Jeur part de charges. 

Un certain nombre de trayaux — les moindres ne sont peut- 
être pas ceux de l'hôpital de Saint-Lô — ont été entrepris sans 
que cette précaution ait été prise, et se hourtent maintenant à 
d'énormes difficultés de réalisation parce que chacune des par- 
ties cotisantes ne s’acquitte pas ponctuellement de ses obli- 


galions. s + Ë 
Je doute qu’à la question posée par M. Augustin Laurent puisse 
être apportée la réponse affirmative qu'il désire. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Monsieur le ministre, ce matin, M. Paumier 
a posé en mon nom une question sur les crédits d'équipement 
rural qui figurent à l’état A, mais en l’absence de M. le ministre 
de l’agriculture, le représentant du Gouvernement n'a pu faire 


de réponse précise à cette question. 

Puisque M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture est maintenant 
au banc du Gouvernement, je me permets de renouveler ma 
question. 

Monsieur le ministre, vous avez été saisi par l'Association 


créée pour l'aménagement du cours de l'Isère de projets de 
canaux d'assainissement, Quelle subvention allouerez-vous pour 
ces travaux, et quel est le montant des crédits que vous avez 
prévus à cet égard pour l'année 1951, car dans la masse des 
crédits qui nous sont demandés, il est impossible de distinguer 
Je détail. ; da: 

Enfin, je voudrais savoir si vous autoriserez les collectivités 
à souscrire un emprunt à taux réduit auprès de la caisse de 
crédit agricole pour les dépenses non couvertes par la subven- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. Paul Antier, secrélaire d'Etat à l’agriculture. J'examinerai 
très volontiers la question que vous m'avez sigualée eoncer- 
nant le département de l'Isère. Vous m’excuserez de ne pas 
y répondre fut de suite de façon précise pour ne pas retarder 
es travaux de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Dillat, 

M. Paul Billat, J'espère, monsieur le ministre, que cette 
réponse précise me parviendra dans un très bref délai, car les 
agriculteurs du département de l'Isère l’attendent impatiem- 
ment, 

M. Paul Antier, secrélaire d'Etat à l’agriculture. Vous pouvez 
y comptel 

M. le président. Monsieur Augustin Laurent voudra sans 
doute se rallier à l'amendement de M..Deixonne. 

M. Augustin Laurent, Oui, monsieur le président, 

M. le président, L’'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paro!e 2. 

Je mets aux voix l’article 3. 6 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu’au vote de 
J’état D annexé. 


Je donne lecture de cet état: 
ETAT D 
Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 900. — Matériei et outillage: 

« Crédit de payement, 178.000 francs. » 

l'ersonhe ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 900. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, est adopté. 

« Chapitre 9009, — Equipement. — Matériel et outillage : 

« Autorisation de programme, 40 millions de francs; 

« Crédit de payement, 75 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chapitre 901. — Achat, appropriation ou construction d'im- 
meubles : 

« Crédit de payement, 100 millions de francs, » — (Adopté.) 








Postes, télégraphes et télénhones. 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre S04. — Reconstruction. — Bâtiments: 
crédit de payement, 250 millions de francs.» — (Adopté.} 
« Chanitre 8040, — Reconstruction. — Bâtiments; 
« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 
« er 8050, — Reconstruction. — Matériel postal : 
« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et 
radioélectrique : 
« Autorisation de programme, 580 millions de francs; 
« Crédit de payerment, 410 mullions de francs. » — (Adopté.) 
« Ch&pitre 8069. — Reconstruction. — Matériel électrique et 
radioelectrique 
« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 86060. — Reconstruction. — Matériel électrique et 
radioélectrique : - 
« Crédit de payement, 103 millions de francs. » — (Adopté.) 


o 


« 


= 


es 


ÉQUIFEMENT 


« Chapitre 900. — Equipement. — Bâtiments: 
« Crédit de payement, 801.300.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9009. — Equipement. — Bätiments: 
« Crédit de payement, 940 millions de francs. » — (Adopté.j 
« Chapitre 9000. — Equipement. — Bâtiments : 
« Crédit de payement, 800 millions de franes. » — (Adopté.) 
c Chapitre 9019. — Equipement, — Matériel postal: : 
« Crédit de payement, 112 millions de francs. » — (Adopté.} 

« es re 9010. — Equipement, — Matériel postal: 

« Crédit de payement, 419.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chapitre 902. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Autorisation de programme, 810 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.545 millions de franes. » — (Adopté. 

« Chapitre 9029, — Equipement, — Matériel électrique 
radioélectrique : 

« Autorisation de programme, 50 millions de francs; 

« Crédit de payement, 673 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique : : 

« Crédit de payement, 4.151 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chapitre 9030, — Equipement, — Matériel de transport 
routier : 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adupté.) 


_ 


Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 800, — Travaux de reconstruction. — Outiliage et 
bâtiments : 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adepté.) 

M. le président. Je donne Jecture du chapitre 900: Equipement, 


M. le président. « Chapitre 900. — Travaux de programme, — 
Outillage pour la radiodiffusion (métropole) : 

« Autorisation de programme, 40 millions de francs; 

« Crédit de payement, 430 millions de francs. » 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Lors de la discussion du budget de la 
radiodiffusion, uu de nos collègues a demandé à M, le miuistre 
de l'information des renseigrements sur l'équipement du poste 
Radio-Lorraine. 

Je voudrais rappeler à ce sujet que, Jors de la discussion 
du budget de 1949 de la radiodiffusion française, j'avais attiré 
l'attention du Gouvernement sur la situation particulière à 
cet égard de l'Est de la France et spécialement sur le poste 
de Nancy. 

J'avais souligné que la région de l'Est, bien que se classant 
au troisième rang, après Lyon et Lille, par le nombre de 
ses auditeurs, était très en retard du point de vue de léqui- 
pement, notamment en ce qui ‘concerne les émetteurs. 

Les trois émetteurs de Nancy, Marseille et Strashourg étaient 
alors les seuls qui n'avaient pas été reconstruits. Or, le plan 
établi en 1949 par les services du ministère comprenait Ja 
construction d’un émetteur de 150 kilowatts à Nancy, mais 
ce plan fut modifié au début de l’année, et la priorité accordée 
à Nancy fut, sans motif valable, reportée sur Strasbourg. 

Ayant exprimé à M. le ministre de l'information, qui était 
alors M. Mitterrard, mon étonnement de cette modification, 
je lui demandai de bien vouloir reconsidérer la question dé 
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l'équipement du poste de Radio-Lorraine, et M. le ministre 
me répondit : dE 

« En eflet, la région de l'Est est une des plus productives 
en matière de radiodiffusion. Les redevances sont nombreuses 
et elles sont bien payées. Mais ex raison de nos difficultés 
financières, nous avons dû retarder la construction du poste 
émetteur de Nancy, qui devait être de 150 kilowattse. 

« Je puis vous annoncer, ce qui sera pour vous une satis- 
faction, que le À gps Nancy figurera en première ligne sur 
le programme de l’anrée 1950. » 

Or, monsieur le ministre, nous voici en 1951 et l'équipement 
de Radio-Lorraine n'a pas encore été réalisé. Autrement dit, 
gour la deuxième fois le Gouvernement n'a pas tenu sa pro- 
messe. 

Je vous demande donc une nouvelle fois, et très instamment, 
de vous pencher sur le cas que je vous soumets. Il est en 
effet indispensable qu’un émetteur puissant soit construit dès 
cette année à Nancy, afin de permettre à notre région de 
lutter avec efficacité contre la cor.currence des postes étrangers. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’infor- 
mation. 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Comme je l'ai 
reconnu lors de la discussion du budget ordinaire de la radio- 
diffusion, la région de Nancy est actuellement mal desservie. 
Les études e cours porteront de 20 à 75 kilowatts Ja puissance 
du poste de Nancy. 

Cependant, i: n'est pas tout à fait exact que rien n’a été fait, 
puisque le terrain nécessaire à l'installation de cet émetteur 
a été acquis par la radiodiffusion à Nomeny. 


M. Jean Crouzier. C’est exact. 


M. le ministre de l'information. Si, comme j'en suis sûr, les 
crédits de payement du budget de 1952 sont suffisants, la cons- 
truction de l'émetteur pourra êfre terminée dans le courant de 
1953, 

Je déplore qu’il ne soit pas possible d’engager cette année 
les crédits de payement nécessaires à une reconstruction plus 
rapide de cet émetteur, qui manque, en effet, à la région. 


M. Jean Crouzier. Je vous remercie de cette précision, mon- 
sieur le ministre, et je souhaite que votre promesse se maté- 
rialise dans les faits. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 900, aux chiffres de 40 millions 
de francs pour les autorisations de programme et de 430 mil- 
lions de franes pour les crédits de payement. 

(Le chapitre 900, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9009. — Réseau métropolitain, — Outillage : 

« Autorisation de programme, 177 millions de francs; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9000. — Outillage pour la radiodiffusion. — Métro- 
ole : 
, « Autorisation de programme, 267 millions de francs: 

» Crédit de wayement, 130 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 901, — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
radiodiffusion, — Métropole : 

« Autorisation de programme, 60 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9016. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Métro- 


pole : 
« Crédit de payement, 49 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 902. — Travaux de programme. — Outillage pour la 


télévision, — Metropole : 
« Autorisaticn de programme, 35 millions de francs; 
« Crédit de payemen‘. 99 millions de francs. » — (Adrpté ) 
s RE 9020. — Outillage pour la télévision. — Métro- 
pole: 
« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 903. — Travaux de programme. — Bâtiments pour 
la télévision. — Métropole : 
« Autorisation de programme, 30 millions de francs; 
« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
: Chapitre 9030. — Bâtiments pour la télévision. — Métro- 
e: 
« Crédit de payement, 10 millions de francs, » — (Adopté) 
« Chapitre 904. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Oulillage : 
« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
é « _ pire 9040.:— Outillage pour la radiodiffusion. — Afrique 
u Nor 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
« Chapitre 905. — Travaux de programme. — Equipement du 
résean radiophonique africain. — Bâtiments : 
« Autorisation de programme, 8 millions de francs; 
« Crédit de payement, 20 millions de francs. #— (Adopté.) 





« a, “ad 9050. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Afris 
Î 


que du Nord: 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adnpté.) 
« Chapitre 906. — Dépenses des exercices périmés non frap« 


pées de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » —-- (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D. 


TITRE II 
BUDGETS ANNEXES 


« Art. 4, — Il est ouvert aux ministres, au titre de la pour« 
suile des opérations en cours, pour les dépenses de recons« 
truction et d'équipement des services civils imputables sur les 
budgets annexes de l'exercice 1951, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement 
à 2.097 millions de francs et 12.310.178.000 francs conformé« 
ment au détail ci-après: 

















À ORIS te Ni ) : 
SERVICES AUTORISATION CRÉDITS 
de programme, de payement. 

francs. francs, 
Caisse nationale d'épargne........ ds 10.000.000 175.173.000 
Posles, télégraphes et téléphones... 1.110.000.000 !  10.835.000.000 
Radiodiflusion française............ : 617.000.006 1.300.000 .000 
sn TU CPE TP VTT NY PETITS . 2.097.000.000 | 12.310.178.00Q 








« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. L'article 5 est réservé jusqu’au vote d& 
état E annexé. 
Je donne lecture des chapitres de cet état: 


ETAT E 


Postes, télégraphes et télénhones. 
RECONSTRUCTION 


« Chapitre 2061. — Reconstruction. — Matériel électrique et 
radioélectrique : 

« Autorisation de programme, 740 millions de francs; 

« Crédit de payement, 510 millions de francs. » 

Personne ne demarde la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8061. 

(Le chapitre 8061, mis aux voix, est adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chapitre 9001. — Equipement. — Bâtiment: 

« Autorisa:lon de programme, 2.700 millions de francs: 

« Crédit de payement, 600 millions de francs. » — (Adopté.} 
« Chapitre 9011. — Equipement. — Matériel postal: 

« Autorisation de programme, 1.000 millions de francs; 

« Crédit de payement, 490 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 9021. — Equipement, — Matériel électrique et 


radisélectrique : 
« Autorisation de programme, 11.990 millions de francs; 
« Crédit de payement, 6.185 millions de francs. » — (Adopté.)} 


« Chapitre 9031. — Equipement. — Matériel de transport 
roulier : 

« Autorisation de programme, 17%5 millions de francs; 

« Crédit de payement, 150 millions de francs, » — (Adopté.} 

« Chapitre 90%1. — Participation de l'Etat à l'établissement 


du réseau de télécommunication Nord-Africain : 
« Autorisation de programme, 1.000 millions de francs; 
« Crédit de payement, 300 millions de francs, » — (Adopté.] 
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Radiodiffusion française. [Article 7.] 
ÉQUIPEMENT M. le président. « Ant, 7. — Les recettes extraordinaires des 
Chanitre 02: outiilaés RE T ie dé - budgets annexes ratiachés pour ordre au budget général de 
de autbeation de procramnes 5 mibions de francs * | lexercice 1951 sont fixées, 4 la somme de. 20,545:178.000 francs 
« Aulorisation de programme, Gs miens de francs, conformément à L’étut G annexé à la présente loi ». 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) Je d lect de l'état G: 
« Chapitre 9031. — Bâtiments. — Programme conditionnel: vnr nue: ” ; 
« Autorisation de programme, 715 millions de francs; 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) ETAT G 
M. le président, J'appelle maintenant l'article 5, avec les = 
chiffres résultant du vote de Fétat E. n 
A e pa . es] 
« Art. 5. Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations = MONTANT 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement Z JPESIGNATION DES SERVICES ET .DES. RECETTES 
des services civils imputables sur les budgets annexes de - des. recaliee, 
Vexercice 961, des autorisations de programme et des crédits S 
de payement s’élex nt respectivement à 19.005 milions de Dndi. 
francs et 8.235 millions de francs, conformément au détail 
ci-apres : Caisse nationale d'épargne. 
D PRE Dr ETE es dE re res 2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
AUTORISATIONS CRÉDITS S à 
SERVICES : casses 100 Prélèvement sur l’excédent de la première 
de programme. de payement, SOC. 10 9 DA PRE ALES pe 75.178.000 
ain ba: : bei CRE EEs 1H  |Prélèvernents sur les fonds de la dotation 
franes. francs. pour achat, appropriation ow construction 
d'immeubles .....4:...2 FT RUS sort ol 109.000. 600 
Pos! é Ï ones... 17.605 .000.000 8.225.000.000 
Radioë RS clone 1. 106.000 .406 » é 
PARASITES POSER PS Postes,. télégraphes et téléphones. 
Î MES scies sébeil 19.003.000 .000 3,255.000 (60 
AIS j ES NE NE 2e SECTION, —-. RECETTES EXTRAORDINAIRES 
| ue Recettes à charge de remboursement 
Ces autorisations de programme et ces crédits de- payement ou d'amortissement. 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état E annexé à la pr » Jo: 100 {Participation du budget général.............. 2.387.000.000 
, : Proiuit de l'émission des bons et obligations 
« | risalions 1STamme prevues au présent art ele 104 dr e : Kia: “ ! 

a { lUSSADIOS 4... coscsscs ss. e essaie ss. . . * 
seront vertes 1 f redits de payement ouverts par PS RER 
la pri te Joi que } édits de payement à ouviir sur 
les ex ulté] Recettes à titre définitif. 

P pa i * L 
| à 101 |Versement de l’excédent des recettes d’exploi- 
. tation de la première seclion.............. Mémoire. 
"4 id y ! est adosté.) 105 Remboursement au budget annexe des 
dépenses effeclinies par application de Ia loi 
du 5 octobre 1912 relative aux travaux de 
{rlicl | FUCONS PET 55 conte ares D SRE ON 1.883.000.000 
| En 106 ‘onds de concours et produwits assimilés... Mémoire. 
M. le président, Arf, 6. — Sur le utorisations de pro- 107 Produits de ventes d'objets mobiliers et 
gran | rdéc / ment pour les dépenses de refcns- LV: ii une de dde HS ÉONNUE, Gi LES Pidis à di Mémoire. 
tructi t d'équin: it servi vils imputables sur les 
budgets es, es ile 1 somme ‘otaie de 688.70.:4,9 F ; 
fra ble - s abandonnées et répartie par Recetien. ever. 
SET { nent à lé'at F annexé à Ja 108 [?rélèvement sur le fon!s d'amortissement... Mémoire. 
pi 109 lPrélèvernent sur le fonds de réserve......... Mémoire. 
J t | 
Radiodiffusion française. 
ETAT F 
de SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
on 109 |\fectation à la couverture des dépenses de 
. MONTANT reconstruction et d'équipement de l’excé- 
= )ÉSIGNATION DES SERVICES ZT DES DÉPENSES dent de recettes de la {re sectiom.........…… 1.300 .000.000 
> der le: rédusiice. 101 |[\vances du Trésor et emyprunts......... RAT Mémoire. 
"= 102 [ronds de concours, recettes d'ordre et pro- ù 
pus ap es oies duits Aivers..... ss... dure tas rem st ts Mémoire. 
france 103 [Prodnit de la vente du mériel..….....sse mem Mémoire. 
104 [Produit 4e ta vente d’immeuples.......... re Mémoire. 
s Hégrz shé 195 {Produit de ta vente des valeurs du porte- - 
Postes, télégraghes ob tétpnenes. LU: MARPESRPRNL Sat As RD Q peer En Mémoire. 
1 CI1ONx ——— EE 
c . ‘ 4 LOUE a! RE se pe sa 06.000 » 
Go | re Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 7. 
F [ENT (L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
904 lEquipernen!t. — Matériel. postal... ss... 95,000 .009 ‘ 
0030 [Katériel é! pue et TAdiOélctriQue. sccc nes 20.000 000 [Articles 8 et 9.] 
M. :e président. Je donne lecture de l’article 8: 
Radiodifusion française. 
M1 |R 1 métro! — Bâtiments........ . 100 (009 TITRE IE 
JUUY \ntillage, — Prosrarmme 11} ment TE 60° P0.000.P00 DISPOSITIONS SPÉCIATES 
9070 IBätiments, — Programme ymp'émentaire... 125 006. (00 
DISRAL LACET AR sind pti RS 58 « . t. 8. — En vue de faciliter la réalisation du second pro- 
gramme national de recherches de pétrole, sont transférées au 
Personne ne demande la parole ?.… bureau de recherches de pétrole, jusqu'au 3t décembre 1965, 
Je mets aux voix l’article 6. les quotes-parts de toute production d'hydrocarbure liquide ou 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) gaz ux revenait gratuitement à l'Etat, en vertu des dispositions 
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‘ Jégales ou contractuelles et, notamment, en vertu äe la conven- 
tion du 3 octobre 1942 conclue entre l’État et la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de 
la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l’exercice 1947, les subven- 
tions susceptibles d’être accordées par l'Elat pour des travaux 
intéressant les hôpitaux et hospices publics peuvent atteindre 
40 p- 100 de la dépense subventionnable, lorsque les travaux 
sont compris dans la première tranche du plan national d'équi- 
pement hospitalier. | 

« Toutefois, les subventions qui seront accordées au titre 
de chaque exercice ne pourront, dans leur ensemble, dépasser 
le tiers des dépenses subventionnées au litre de cet exer- 
cice. 

« Le volume des travaux faisant l’objet de la première tranche 
du pos national d'équipement hospitalier, auxquels pourra être 
appliqué le bénéfice des dispositions qui précèdent, est fixé 
à 48 milliards de francs. » — (Adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Dans les communes visées à 
l'article premier de la Ii n° 48-1360 du 1% septembre 1948, à 
l'expiration des baux conclus entre les parties ou à l’expiration 
du droit au maintien dans les lieux conféré par des disposi- 
tions antérieures et notamment par l’article 4 de la loi n° 50-244 
du 28 février 1950, les administrations publiques de l'Etat, des 
départements et des communes et les établissements publics 
ainsi que les personnes occupant des locaux affectés à l’exer- 
cice d'une fonction pen dans lesquels l'habitation n’est 

as indivisiblement liée au local utilisé pour cette fonction, 
énéficieront, sous réserve d’y être autorisés comme il est 
indiqué ci-dessous, quelle que soit la qualité du preneur et 
nonobstant toute clause contractuelle ou décision judicaire 
contraires, d’un délai pour évacuer les immeubles ou parties 
d'immeubles qu’il occupent. 

« Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précé- 
dent est subordonné à l'autorisation de la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières, instituée par le 
décret n° 49-1209 du 28 août 1949, dans le département de la 
Seine et à l’autorisation de la commission départementale de 
contrôle des’ opérations :immmobilières, instituée par le même 
décret, dans les autres départements, Le délai d'évacuation 
autorisé par lesdites commissions de contrôle est au maxi- 
mum d’un an. Il peut être renouvelé sans que la durée des 
délais successifs puisse excéder cinq ans ». 

M. Louis Rollin a déposé, au nom de la commission de la 
justice et de législation, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le début du premier alinéa de cet article : 

« Dans les communes visées à l'alinéa 5 de l’article 1% 
(le reste sans changement) ». 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation. Mes chers collègues, j'ai été mandaté 
par la commission de la justice et de législation pour présenter 
trois amendements: deux à l’article 10 et un à l’article 11. 

Ces articles, je l'indique tout de suite, ont pour objet l’éva- 
euation des locaux vt notamment des locaux d'habitation encore 
occupés par les services des administrations publiques. 

Je dois signaler tout d'abord que la commission de la justice 
a été très surprise de voir figurer dans un projet de budget des 
dispositions de cette nature car, vous ne l'ignorez pas, aux 
termes de l’article 16 de la Constitution, les projets financiers 
ne peuvent comprendre que des dispositions strictement finan- 
cières. Or, je ne vois pas bien que l’évacuation des locaux 
occupés par les services publics ait un caractère strictement 
financier. 

. D'autre part, la commission de la justice a déploré une fois 
de plus que l'administration des finances n'ait pas cru devoir 
la saisir de ces questions, non pas pour un simple avis, mais 
sur le fond, car elles relèvent quant au fond de la commission 
de la justice et de législation. 

… C'est certainement à dessein qu’une fois encore on a évité 
de les soumettre à l’examen de la commission de Ja justice 
Vis-à-vis de laquelle il semble que l'administration des finances 
éprouve quelque méflance, méflance d'ailleurs justifiée pour 
aulant qu'elle n’ignore point que la commission de la justice 
et de législation n'aime pas la création et encore moins la per- 
Péluation des abus. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le r général. La commission des finances a un 


profond respect pour la commission de la justice et de légis- 











lation, dont les avis sont toujours empreints de connaissances 
juridiques et d'une courtoisie par-ementaire qui font son admi- 
ration. 

Mais cette fois-ci, monsieur Louis Rollin — je fais appel à 
votre grande expérience de celte Assemblée — il est absolu- 
ment impossible que d'un ensemble de textes on puisse dis- 
joindre un article pour le renvoyer devant votre commission 
pour examen au fond. C’est un article financier et, à ce sujet, 
Je vous donne acte du bien-fondé de votre protestation en m'as- 
sociant pleinement aux paroles que vous avez prononcées 
tout à l’heure lorsque vous avez dit, vous référant à la Consti- 
tution, qu'il élait inadmissible qu'on intègre dans les textes 
financiers des dispositions qui ont un caractère juridique, mais 
qui n’ont que de très loin un caractère financier. 

Sur ce point, vous avez parfaitement raison 

Mais il nous est absolument impossible de disjoindre un article 

our le renvoyer au fond devant votre commission, {1 aurait 
allu, pour que nous puissions disjoindre cet article et vous 
le renvoyer, que nous en fassions un projet de loi spécial. Je 
ne pense pas que lel soit votre désir. 

En tout cas, ne voyez dans les sentiments de Ja commission 
des finances à l'égard de la commission que vous représentez 
qu'une noble déférence et une parfaite sympathie. 


M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin, Mon cher rapporteur général, je ne doutais 
pas des sentiments que vous-même et la commission des 
linances pouvez éprouver à l'égard de Ja commission de la 
justice et de législation. Elle sera très certainement sensible 
à la forme dans laquelle vous venez de les exprimer. 

Mais il n’en reste pas moins, d'après vos propres déclarations, 

ue je suis dans la vérité lorsque je déclare que des dispositions 


e celle nature — et ce n'est pas nécessairement Je fait de Ja 
commission des finances, puisque celle-ci est saisie des projets 
financiers par le ministère des finances -- ne devraient pas 


figurer dans un projet budgétaire, Il n'est pas mauvais tout 
de même que les ministres responsables veillent à ce que 
Soit respectée la Constitution: leur premier devoir est même 
de la faire respecter. 

Car, mes chers collègues, cette question ne se pose pas 
aujourd'hui pour la première fois. Déjà, en décembre 1947, 
j'avais recu de la commission de la justice le même mandat 
de protester contre cetie occupation de locaux, notamment de 
locaux d'habitation, par les services publics. 

Je me suis reporté au Journal officiel de :’époque. Je me gar- 
derai de vous infliger une longue lecture et me bornerai à vous 
lire la déclaration suivante de M. le président de séance : 

« M. le président. 1] semble que la commission des finances, 
le Gouvernement et M. Louis Rollin soient d'accord sur la 
rédaction suivante de l’article 4: 

« Les dispositions de l'article 107 de la loi du 7 octobre 1546 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1946 
sont prorogées jusqu'au 1*%* janvier 1949, Toutefois, lorsque les 
lucaux occupés sont propres à l'hab:tation et que leur occupa- 
lion ne remonte pas à une date antérieure au 1% septembre 1939, 
la prorogation ne portera effet que jusqu'au 1% avril 1948. » 

Ainsi, à cette époque, la commission des finances, le Gou- 
vernement et la commission de la justice élaient d'accord pour 
dire que l’évacuation devrait être terminée le 1% avril 1948. 

Eh bien! on n'a pas tenu compte du vote exprimé par l'As- 
semblée nationale, on a méconnu la volonté du législateur. 

Pourtant, notre mémoire n'est pas tellement courte pour 
n'avoir pas gardé le souvenir du rapport de M. Maurice-Petsche, 
en date du 25 juin 1%8, donc postérieur au vote de |’ 
blée. 

Dans ce document, M. Maurice-Petsche dénonçail, avec une 
singulière vigueur, les abus scandaleux de ce qu'il appelait 
« l'invasion administrative » dans des locaux qui devraient être 
réservés à l’habitation, Sur ce point également, je me bornerai 
à la lecture de quelques lignes. | 

M. Maurice-Petsche s'exprimait notamment ainsi: 

« Pour abriter ces administrations, temnoraires ou non, ces 
services d’un intérêt plus ou moins justifié et leur personnel 
pléthorique, il fallait des immeubles toujours en plus grand 
nombre. Tous les moyens ont été ulilisés, trop souvent sans 
aucun souci de leur incidence financière: les acquisitions, le 
cas échéant, par voie d’expropriation; les locations, qui se mul- 
tiplient et portent trop souvent sur des locaux d'habitation, 
ainsi transformés en bureau; enf« et surtout, la réquisition, 
arme particulièrement dangereuse, mise entre les mains des 
autorités civiles et militaires par la loi du 11 juillet 1958. 

« Des bureaux s'installent un peu partout; à Paris, les admi- 
nistrations centrales ont des services dans tous les quartiers de 
la ville; en province, les services locaux essaiment sur toute 
l'étendue des villes de quelque importance. » 

Je prie mes collègues de se référer à ce rapport n° 4427. Près 
de 70 pages sont cor.sacrées à l’énumération de tous les locaux 
alors occupés par les administrations. 
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En dépit du vote exprimé par l’Assemblée nationale et de 
ce rapport qui revêt une importance particulière — son auteur 
avant, depuis lors, occupé des fonctions qui ne sont pas pour 
diminuer son crédit et la portée de ses paroles — et malgré Ja 
loi, malgré, j'en suis convaincu, la volonté des ministres qui, 
‘imagine, ont le souci de faire respecter la Constitution et la 
doi, ces administrations, pour un trop grand nombre hélas! se 
sont patiemment, otbslinément maintenues dans des locaux 
d'habitation. 

Dans le moment où les voix officielles les plus autorisées 
déplorent la pénurie de logement et la grande misère de ceux 
qui n'ont plus d'abri, on continue à maintenir dans des locaux 
d'habitation des administrations qui peuvent parfaitement se 
loger ailleurs. 

n fait, des prorogations ont dû être accordées, mais les 
Jocaux avant fait l’objet d’une réquisition auraient dû être 

:s le 31 décembre 1950; les locaux oceupés en vertu d'un 
bail auraient dû être évacués le 1% janvier 1949. Tels étaient 


les derniers délais qui avaient été accordés, 

Nous somines au mois d'avril 1951 et, de nouveau, ces mêmes 
services publics, animant leur ministre, le convaniquant, le 
persuadant qu'ils ont raison contre tous, reviennent à la 


harge et demandent l'octroi de nouveaux délais. 

Que nous demande-t-on par les articles 10 et 11 ? Que, dans 
toutes les communes où la loi du 1% septembre 1948 est appli- 
cable, on accorde un nouveau délai d’un an, mais sutoirlble 
d'être prorogé durant cinq ans. Autrement dit, on nous demande 
rogation de six ans, alors que notre volonté exprimée 


une pro 
était que tout devait être achevé le 1 avril 1948. 

Aux termes de l'article 11, on nous demande, pour les autres 
communes où la loi du 1% septembre 1948 ne s'applique pas, 
les mêmes délais, mais pour les services chargés du maintien 


de l'ordre pnblie, les services des postes, télégraphes et télé- 
es de l’enseignement et les services chargés 

de l'assiette et du recouvrement de l'impôt. 
I n'a pas paru à Ja commission de la justice et de légis- 
lation qu'elle pouvait accepter ces dispositions. Je dois préciser 


L 
que 


phonvs, les ser 


in de ses membres les plus distingués, son président 
d'hier, M. Henri Grimaud, qui n’a pas la réputation d’un déma- 
gogue, a proposé que nous demandions Va disjonction pure 
et simple de ces textes, 

Dans un esprit de conciliation, notre commission n’a pas 


voulu aller jusque-là. File demande à l’Assemblée de faire une 
discrimination entre les catégories de communes. T1 y a, en 
effet, les communes sinistrées dont la situation est évidem- 


ment spéciale et qui méritent un traitement particulier. 

Pour ces communes, nous proposons l'octroi d’un délai d'un 
rorogé, non pas de cinq ans, mais de 
e nous sommes allés loin dans là voie 


“RE! 11 
di, OU 


ptible d’être 


I 
| 
trois ans. C'est dire qu 


meuiation 


IA | 

Pour toutes les communes non sinistrées, nous demandons 
que le délai d'évacuation ne puisse pas dépasser un an. C’est 
encore, si j'ose m'exprimer en langage militaire, une année 
de rabiot qui n'aurait pas dû être accordée 

Je veux espérer que le Gouvernement, en particulier les 


ministres responsables, voudront bien, grâce à ces nouveaux 
délais, fa en sorte que la volorté du législateur soit enfin 
respectée et que nous n'assistions plus à ce spectacle de braves 
gens qui vivent dans l'anxiété et dans l’angoisse parce qu'ils 
n'arrivent pas à se loger, parce qu'ils sont sans abri ou 


condamnés à vivre à l'hôtel, alors que les services publics 
s'étalent effrontément dans un grand nombre de locaux qui 


doivent Ôôtre réservés au logem nt. 
l'elle est la P rit es trois amen lements que j'ai l'honneur 
de umettre à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M, le ministre du budget. Mesdames, messieurs, nous avons 
tous suivi avec intérêt les explications données au nom de la 

mmission de la justice par M. Louis Rollin. 

Je dois observer, toutefois, que cette commission, frappée par 
le point de vue juridique, a négligé quelque peu l'aspect finan- 
cier du problème, qui est, hélas ! déterminant. En effet, contrai- 
rement à ce qu'a pu dire-M. Louis Rollin, il s’agit bien là d’une 
disposition ayant un rapport évident avec les finances publiques. 

J'entends bien que la première réaction qui vient à l'esprit 
est de se demander pourquoi on maintiendrait dans les lieux 
les admimistrations alors que tant de familles ou tant d’indi- 
vidus sont privés de logement. A la réflexion, on admet que 
le$ administrations doivent être aussi logées. A cet égard, je 
rejoins entièrement la pensée de M. Louis Rollin en remerciant 
notre collègue d'avoir bien voulu faire état d’un rapport fort 
de M. Maurice- 


intéressant établi en 1948 sous la signature 
Petsche. 

C'est que la situation a, en effet, bien évolué depuis cette 
époque, notamment depuis que M. Maurice-Petsche a déployé 
dans l'action la vigueur que M. Louis Rollin a bien voulu lui 
reconnaître dans l'expression à l’époque à laquelle il fait réfé- 





rence. Depuis lors, quel travail d'assainissement des abus, si 
je puis dire, a été accompli ! Des milliers d'immeubles, dont des 
centaines et peut-être des milliers à Paris, ont été rendus au 
logement. Les administrations ont évacué de nombreux locaux 
dont l’énumération a été récemment donnée dans des docu- 
ments officiels. 

Il reste cependant un certain nombre de cas où l'on ne peut 
procéder ni à la suppression des services, ni à leur regroupe- 
ment immédiat, Dans cette œuvre, je dois dire qu’un grand 
mérite revient à M. le ministre de la reconstruction qui a fait 
édifier de grandes cités administratives. 

Dans le pays, 71 anciennes casernes ont été utilisées. Je Puis, 
sur ce point, citer l'exemple de mon propre département où un 
regroupement complet a pu être fait. Le problème du logement 
des administrations a été complètement résolu dans 30 préfec- 
tures et partiellement dans 26 autres. 

Cette er nécessite des crédits importants, Si nous 
étions obligés d’accepter que des propriétaires, aux exigences 
souvent excessives, puissent mettre complètement à la porte 
et du jour au lendemain des services publics alors que l’on n’a 
gardé dans de tels locaux que ceux qui sont indispensables ou 
qui ne peuvent être regroupés, il en résulterait une dépense de 
plusieurs milliards de francs qui s’ajouterait aux crédits dont je 
viens de parler ou qui conduirait à restreindre les travaux 
indispensables dont nous parlions hier. On ne peut donc suivre 
la commission de la justice. 

Les services que l’on maintient dans ces locaux ne sont pas 
inutiles ou parasitaires. Cette question a été réglée depuis 
longtemps et M. Maurice-Petsche, dont M. Louis Rollin a évoqué 
l'action, a tenu à honorer ses promesses. 

Est-il possible, du jour au lendemain, de déplacer un bureau 
de postes ? Tous ceux qui connaissent la position de ces ser- 
vices et de ceux qui concernant la gendarmerie et le Trésor 
savent qu'il faut tenir compte aussi des commodités des admi- 
nistrés et des conditions de la vie locale. 

C’est ici que j'appelle l'attention de la commission de la 
justice et de l’Assemblée, car l'argument me paraît décisif. 

Cette possibilité de prolongation n’est pas un droit, c’est une 
limite, une simple faculté, Or, en ce domaine, s'exerce l’aeti- 
vité des commissions de contrôle des opérations immobilières 
dont M. le rapporteur de la commission de la justice a négligé de 
parler, sans doute parce qu’elles sont des organismes financiers, 

Ces commissions, créées depuis plus de deux ans, compren- 
nent notamment des représentants du conseil général, done, 
des personnes particulièrement qualifiées pour à à la 
fois es commodités du public et les situations locales. C'est 
grâce à leur action que l’on a pu éviter, depuis plusieurs 
années, les abus en matière d’acquisitions d'immeubles et 
déceler un certain nombre d'abus antérieurs. 

M. Maurice Viollette, Ces commissions pourraient être suppri- 
mées sans inconvénient. C’est le vœu des conseils généraux. 

M. le ministre du budget. Ce n’est pas mon avis, monsieur 
Viollette. 

M. Maurice Viollette. Nous nous expliquerons sur ce point et 
je citerai notamment certaines de leurs décisions vraiment 
scandaleuses. 

M. le ministre du budget. Je citerai, de mon côté, des cas où 
ces commissions ont évité des abus et réalisé des opérations 
conformes à l'intérêt public. Mais je serais heureux d'entendre 
à leur sujet toutes les observations de M. Viollette, car il s'agit 
d'une œuvre récente susceptible d’être perfectionnée. ’ 

Dans ces conditions, il ne me paraît pas possible d’envisager 
la suppression de la faculté de maintenir dans les lieux, sous 
un contrôle rigoureux, les seules administrations que j'ai 
citées. J'insiste vivement auprès de l’Assemblée pour qu’elle 
n'accepte pas l'amendement de la commission de la justice et 
de législation et qu’elle confirme la position ve e par la 
commission des finances et définie avec précision dans le rap- 
port de M. le rapporteur général. 

M. le président. La parole est à M. Rollin. 

M. Louis Rollin. Je ne puis accepter la thèse de M. le ministre 
du budget. 

M. le ministre du budget est fort habile et ses observations 
sont présentées avec infiniment de souplesse et d'adresse. Mais 
elles ne sauraient nous dissimuler la vérité. La réalité est 
dans le rapport de M. Maurice-Petsche qui parle de « l'invasion 
administrative ». 

M. le ministre du budget. Ce rapport date de 1948. 

M. Louis Roïllin. Sans doute, mais permettez-moi de vous 
dire, monsieur le ministre, qu'au mois de décembre 1947, le 
ministre des finances — vous l'étiez peut-être déjà ge in 
c'est chez vous une sorte de vocation (Sourires.) — et la com: 
mission des finances, je l’ai dit, étaient d'accord avec la com- 
mission de la justice et de législation pour estimer que le scan- 
dale avait assez duré et qu'il convenait de limiter la durée de 
l'occupation par les services publics des locaux d'habitation et, 
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d'une facon générale, des locaux qu'ils occupaient à la suite de 
cette sorte de ruée qui s'était produite au lendemain de la 
Libération. And 

M. le ministre du budget nous objecte que, depuis lors, des 

rogrès ont été réalisés et que M. Maurice-Petsche a traduit 
dans la réalité l'énergie et la vigueur dont il témoignait dans 
ses écrits. Je ne demande qu’à le croire. Or, pou’ ne citer qu’un 
exemple, le journal L'Aube qui, sur ce point — et sur d'autres 
également — est certainement objectif, a énuméré récemment 
le grand nombre d'immeubles et p4, «10 rh situés dans le 
départements de la Seine, destinés à l’habitation et encore occu- 
pés par des services publics. 

On nous dit encore que ce problème revêt un caractère finan- 
cier et que, si l'administration était tenue d’évacuer ces locaux, 
elle serait contrainte de s'installer dans d’autres, et souvent 
dans des conditions onéreuses. Mais, monsieur le ministre, avez- 
vous calculé le montant des indemnités de réquisition que vous 
avez dû payer et des locations que vous continuez à Verser ? 
Ne pensez-vous pas que les administrations pourraient peut- 
être revenir à la situation d'avant la guerre ? 

Dans le passé, la France était tout de même administrée. 


M. Maurice Viollette. Bien sûr! 


M. Louis Rollin. Elle ne l'était pas tellement mal. Or, toutes 
ces dépendances, toutes ces annexes n'’existaient pas. 

A une certaine époque, le ministère de l'industrie et du com- 
merce occupait, à des titres divers, 300 locaux dans”le départe- 
ment de la Seine. Peut-on aller plus loin dans l'abus et dans 
le scandale ? 

Nous avons voulu mettre un terme à cette situation. Le Gou- 
vernement, la commission des finances et nous-mêmes avons 
été d'accord. La date limite d'évacuation des locaux a d’abord 
été fixée au 1% avril 1948; ensuite, la loi n'ayant pas été 
observée et en raison du fait accompli, des délais supplémen- 
taires ont été accordés: le 31 décembre 1949 pour les locaux 
réquisitionnés, le 1% janvier 1949 pour les locaux loués. 

Ces délais sont donc expirés depuis longtemps. Pourtant, 
aujourd’hui, on nous demande une prorogation de six ans en 
nous objectant qu'une garantie essentielle est donnée au Parle- 
ment grâce à la création des commissions de contrôle. 

Or, ces commissions sont composées de fonctionnaires, 
d'agents du Gouvernement. En réalité, c'est donc l’administra- 
tion elle-même qui décide et qui tranche. 

Le Parlement va-t-il se déjuger ? Va-t-il, aujourd'hui, après 
avoir fixé des délais qui sont déjà dépassés de beaucoup, se 
désavouer et- accorder les nouveaux délais demandés par le 
Gouvernement ? 

Six ans pour en terminer avec la perpétuation des abus, c’est 
vraiment excessif! Mes chers collègues, nous ne pouvons pas 
accepter cela. 

Il faut mettre de l’ordre dans la maison. Nous en avons le 
moyen en renvoyant dans les locaux qu'ils doivent normale- 
ment occuper les services qui s’en sont échappés à tort. 

Pour cetle raison, au nom de la commission de la justice et 
de législation, je maintiens mes amendements sur lesquels 
je demande à l’Assemblée de se prononcer par scrutin. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Je désire préciser que la disposi- 
lion en cause correspond à une demande expresse formuke 
l'année dernière par la commission nationale des économies 
au cours d’une Séance à laquelle j'ai eu l'honneur d'assister. 
aux côtés, d’ailleurs, d’éminents parlementaires dont M. le rap- 
porteur général, M. Joscph Denais et des membres du Conseil 
de la République. 

L'ensemble du problème posé par la situation de ces locaux 
avait été envisagé par la commission nationale des économies 
qui avait constaté Le ands progrès réalisés en ce domaine. 
M. Rollin a parlé du temps où Îles ministères occupaient de 
nombreux immeubles. Je n'ai certes pas tous les chiffres en 
mémoire, mais je puis dire que le ministère de la reconstruc- 
lion qui était installé dans dix-sept immeubies en 1947 n'en 
occupe plus qu'un actuellement, que les services des affaires 
économiques ont abandonné vingt-quatre locaux sur les vingt- 
cinq qu’ils occupaient à l’époque et que les services de l’indus- 
trie et du commerce, visés spécialement par M. Louis Rollin, 
n'occupent plus qu’uné dizaine de locaux. De grands progrès 
ont donc été faits. . 

Quelles sont les -administrations én cause ? L'article 10 le 
précise: il s’agit des postes, des établissements d’enseigne- 
ment, des services chargés de l'assiette et du recouvrement de 
l'impôt. 

M. Louis Rollin. Vous n’en parlez pas dans l'article 10. 
tu. le ministre du budget. Ce sont les cas les plus caractéris. 

ues. 

M. Louis Rollin, Vous parlez de ces services dans les dépar. 
tements où ne s’avvlique pas la loi du 1* septembre 1948. 








M. le ministre du budget. Non, nous en parlons d'une façon 
générale, 


M. Louis Rollin. Je vous demande pardon. Vous n'en parlez 
pas dans l’article 10, mais dans l'article 11. 


M. le ministre du budget. La précision est dans le rapport de 
M. Barangé. 

D'autre part, nous avons prévu une clause de sauvegarde à 
l'égard du propriétaire : la compétence du juge des loyers pour 
la fixation de l’indemmité. 

On critique les commissions de contrôle des opérations imme- 
bilières. H est certain qu’elles sont critiquées par les adminis- 
trations ou par la sécurité sociale quand eles gènent leur pro- 

ramme, l'es comprennent des fonctionnaires, dites-vous, 
Bien sûr, mais les fonctionnaires des finances, notamment ceux 
des domaines, sont justement les plus aptes à déceler les abus. 
Auprès d'eux, d’ai.leurs, siègent un maire et un représentant 
du conseit général qui peuvent intervenir ou faire appel à 
l'opinion publique. 

Enfin, à Paris, la commission centrale comprend deux mem- 
bres de l’Assemblés nationale et un memlæe du Conseil de la 
République. Elle est présidée par un conseiller d'Etat, Ce sont 
là tout de même des personnes qualifiées. 

Une dernière garantie existe encore: chaque année, avant 
le renouvellement de ces tolérances éventuelles, les commis- 
sions des finances des deux Assemblées recevront un état com- 
plet leur permettant de contrô:er l'app.ication de Ja oi. 

I! est facile de dire que les administrations tiennent trop ïîe 
place. Je donne l’assurance à l’Assemblée — et j'en fournirai 
des preuves détaillées ultérieurement si elle le désire — que la 
plupart des abus qui existaient et qui datent de la période 1945- 
1946-1947 ont pris fin. 

I ne s’agit plus aujourd'hui de poursuivre des abus, mais 
de permettre d'éviter des frais considérables pour déménager 
et déplacer des bureaux de postes ou des perceptions. 

Dans ces conditions, la disposition présentce est raisonnable ; 
elle est assortie des moyens de contrôle nécessaires et je crois 
que l’Assemb'ée peut l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Rollin. 


M. Louis Rollin. Je réponds brièvement à M. le minislre du 
budget, car il faut bien que ce débat s'achève. Nous ne lui 
metlons pas le couteau sous la gorge. Nous n'avons pas suivi, 
peut-être à tort, notre distingué collègue M. Grimaud qui 
demandait la disjonction pure et simple des articies dont il 
s'agit. 

Nous accordons, pour l'évacuation, un nouveau délai d'un an, 
Ce délai est largement suftisant si l'on veut y mettre de la 


bonne volonté. Comme nous l'avons indiqué, dans le cas où les 
circonstances exigeraient, pour certains services pubiics, le 
maintien dans les lieux, il faudrait que M. le ministre voulût 
bien produire une liste avec toutes les justifications uliles, 


sinon le contrôle du Parlement est impessible. 
Je fais le plus grand crédit à la parole de M. le ministre du 
budget, mais, sans documents et sans renseignements précis 


pouvant être examinés de très près, aucun contrôle ne peut 
être effectué. 
J'insiste donc pour que l’Assemblée adopte mes amende- 
ments. 
M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Rollin 
» 


repoussé par le Gouvernement, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... HS Es dde au 585 
Majorité absolue.............. Rats n dun ee « 293 


Pour l’adoption........... 531 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Louis Rollin, au nom de la commission de la justice et 
de législation saisie pour avis, a déposé un second amendement 
tendant à remplacer à la fin du 2° alinéa de l'article 10, les 
mots: « cinq ans » par les mots: « trois ans », 

M. Rollin a déjà soutenu cet amendement, 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volanis:......sccsossesciséss 00 
Majorilé absolue..... OO PETTTLLIEST ETES 296 


Pour l’adoption.....s...ve 349 
COMMID : so suses vies e. “20 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 10, avec les modifications résultant 
de l'adoption des deux amendements de M. Rollin. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Dans les communes autres que 
celles visées à l’article précédent, les dispositions dudit article 
ne peuvent recevoir application qu’en ce qui concerne les ser- 
vices chargés du maintien de l’ordre public, les services des 
postes, télégraphes et téléphones, les services de l'enseignement 
e! les services chargés d2 l'assiette et du recouvrement de 
l'impôt, » 

M. Louis Rollin, au nom de la commission de la justice et 
de législation saisie pour avis, à déposé un amendement n° 9 
tendant à rédiger ainsi l’article 11 : 

Dans les communes autres que celles visées à l’article précé- 
dent, le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un an. » 


M, le ministre du budget. Je voudrais connaître exactement 
la portée de cet amendement. ; 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. [1 serait 
bon, en effet, que nous avons quelques explications sur cel 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Lquis Rallin. 

M, Louis Roilin. Je ne demande pas mieux que de revenir 
sur les explications que j'ai déjà fouenies. 


L'art 14 dispose que « dans les communes autres que celles 
visées à l’article jæécédent », c'est-à-dire dans les communes où 
ne s'applique pas la loi du 1% septembre 1448, les délais seront 
les mêmes, mais à la condition qu'il s'agisse de certains services 
publics, postes, télégraphes et téléphones, services de l'ensei- 
gnement, etc 


Mon amendement est ainsi conçu: « Dans les communes 


t 14 
autres que celles visées à l’article précédent, » — c’est-à-dire 
dans toutes les communes autres que les communes siaistrées, 
puisque l'article précédent ne s'applique qu'aux communes 
sinistrées — « le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un 


an », C'est te que j'ai expliqué tout à l'heure, trop longuement 
peut-être et je m'en excuse. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
dem: le la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'atiire 
‘attention de M. Rollin sur Je fait que l'adoption de son amen- 


itter) 
nt, étant donné qu'il ne s’accompagnerait pas du vote des 


rédils qui permettraient de construire des 1mmeubles pour 
wer ces administrations, aurait pour effet de mettre à la rue 
des servic:s qui sont indispensabies à la vie des communes. 
Le programme de regroupement des locaux administratifs 
et d: iogement des administrations se heurte à la pénurie des 
crédil:, que l’on est obligé d'échelonner dans le temps. 
Le seul résultat de cet amendement serait, si j'ai bien com- 
pris — si j'ai mal compris, que l’on m'excuse, inais nous tra- 
| ‘ondilions — la suppression d’un 


vaillons dans de mauvaises 
état de fait dont nous ne sommes pas les maitres et qui dure 
depuis un siècle. 

M. le président. La piro'e est à M. Rollin. 

M. Louis Rollin. Permellez-moi de vous dire respectueuse- 
ment et très amicalement, monsieur le ministre de la recons- 


traction, qu'il est fâcheux que vous n'ayez pas été -présent 
lors de ; échange d’exphcations entre M. le ministre du budget 
et moi-même, car vous auriez peul-être une connaissance plus 


exicte de Jäa question telle qu'elle se présente. 
I] m'est difficile, étant donné mon souci de ménager les 
cohègues qui m'ont déjà entendu, de revenir sur toutes mes 
t 


ex” iLIONS. 

M. 4e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
m'excuse très volontiers de ne pas avoir été. présent quand 
vou, êles intervenu. 

M. Louis Rollin. Je ne vous demande pas d'excuses, monsieur 
le ministre. 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
té pendant deux jours dans les locaux de l'Assemblée, mais 


é 
je temps pendaut lequel j'ai travaillé d'une façon posilive n'a 


pas lépassé vingt-cinq miuules 





I est vrai que, par hasard, je me suis absenté pendant cinq 


minules, Je m'excuse vivement auprès de vous de mon absence 
pendant votre intervention. 

M. Louis Rollin. Je ne vous reproche nu:lement, monsieur 
le ministre, de n'avoir pas été présent, mais ayant été absent 
indépendamment de -votre volonté, vous ne pouvez pas être au 
courant de la question qui à été discutée pendant ün temps 
assez long 

J'ai donné tout à l'heure connaissance d'un rapport de 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances, qui date de la fin 
de 1248 e: où il dénonce l'abus de l'invasion administrative 
dars un grand nombre de locaux, notamment de locaux d’habi- 
tation. 

Faut-il reprendre le débat ? J'ai fait connaître qu'au 31 décem- 
bre 1947, le Gouvernement, la commission des finances et la 
commiseion de la juétice avaient été d'accord pour tixer au 
{er avril 1948 les délais d'évaenation 

Ces délais ont été prorogés, malgré la volonté exprimée par 
l’Assemblée. Ils ont élé reporlés, en ce qui concerne les locaux 
qui sont l’objet d'une réquisition, au 31 décembre 1950 et, pour 
les autres locaux, qui sont l’objet d'un bail, au 1° janvier 1949. 
Par conséquent, ces locaux auraient dû être déjà évacués. 

On demande un nouveau délai d'évacuation. Dans les com- 
munes sinistrées, qui doivent être l’objet d’une attention parti- 
culière et dont la situation est spéciale nous accordons un délai 
d'un an qui peut être prorogé pendant trois ans, tandis que 
le texte q'u nous était soumis prévoyait un délai de six ans. 
Voilà la différence. 

Dans les autres communes qui ne sont pas sinistrées, nous 
accordons un délai d’un an et nous sommes déjà très loin des 
délais que nous avions accordés. 

Il y a des abus scandaleux. Dernièrement encore, nous avons 
vu dans les journaux des listes d'immeubles qui sont occupés 
par les admiaistrations publiques et qui doivent être réservés 
à l'habitat. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Même 


les écoles ? 


M. Louis Rollin. Enfin, vous, monsieur le ministre, qui pré- 
chez la construction, qui déplorez la pénurie des logements... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et qui 
demande l'augmentation des loyers, monsieur Rollin. 

M. Louis Rollin. Nous avons voté l'augmentation des loyers, 
alors ne vous plaignez pas. Je l'ai moi-même votée et le premier, 

Nous voulons mettre un terme aux abus. Nous ne voulons 
pas que se perpétue le scandale d'administrations publiques ins- 
tallées dans aes :ocaux d'habitation. 

Vous aurez et les services auront un an pour se mettre en 
règle avec la loi, S'il y a des cas exceptionnels vous en réfé- 
rerez au Parlement qui veut avoir le contrôle et le dernier mot. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et d2 l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à M Rollin de bien vouloir me dire comment il fera 
pour loger, dans des constructions qui seront la propriété de 
l'Etat, tous les services des bureaux de poste actuellement en 
focation, s'il ne vote pas de crédits pour acheter des immeubles 
ou en construire, 

Quelles mesures prendrait-il pour construire immédiatement 
des locaux, afin que dans un an tous les locaux en location — 
quelques-uns c'epuis un siècle — soient libérés définitivement ? 

I y à je crois 5.000 gendarmeries. Sur quel chapitre du budget 
M. Rollin donnera-t-il les crédits pour acheter ou construire ‘te 
5.000 locaux nécessaires, pour que je puisse faire évacuer les 
locaux actuellement occupés ? 

M. Henri Thamier, Mieux vaudrait 5.000 écoles de plus. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
M. Rollin connaît ces problèmes mieux que quiconque. Si, actuel- 
lement, un certain nombre de locaux occupés par des adminis- 
tralions font l'objet d’une discussion, c'est précisément parce 
que la loi sur les loyers a redonné de la valeur au patrimoine 
immobilier. Devant les faits, je suis bien obligé de demander 
que cet état de choses soit pris en considération par le Parle- 
ment. Je n'ignore pas du tout le problème et je suis plus 
pressé que quiconque de le résoudre. 

D'ailleurs, dans le même rapport, monsieur Louis Rollin, vous 
avez pu voir, en réponse à une demande de la commission des 
finances, Ja liste des villes où le regroupement des locaux admi- 
nistratifs permettra de libérer des locaux d'habitation. Je ne 
peux donc pas: laisser dire que nous ne faisons rien. Cette liste 
occupe une dermi-page à la page 77 du rapport et une autre 
demi-page à la page 78. 

Tel est l'effort qui est commencé; mais je ne peux pas faire 
disparaitre les occupations de locaux par des administrations 
d'un coup de baguette magique. Je ne peux pas prendre l'enga- 


gewent — ou alors ce ne serait pas sérieux de ma part — que 
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dans toute ville non sinistrée les locaux actuellement en loca- 
tion pour le compte d’administralions publiques ne seront plus 
ne dans un délai d’un an. Cela ne sexait pas sérieux, parce 
que l’année prochaine je serais obligé, ou mon successeur serait 
obligé, de venir vous demander une dérogation. C'est pourquoi 
je me permets d'attirer l'attention du Parlement sur le danger 
que peut présenter J'amendement de M. Louis Rollin et sur 
l'illusion qu'il peut créer. 

M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. 11 s’agit des locaux qui ont été l’objet d’une 
réquisition ou d’une location postérieurement à 1939. Par con- 
séquent, il n'est pas exact de dire comme le disait M. le 
ministre de la reconstruction, og peut déplorer de sort de 
services publics qui sont installés depuis des temps rmmmému- 
riaux. 

Monsieur le président, mon amendement n° 9 est la suite 
Res des deux amendements n°* 6 et 7 précédemment votés 
par l’Assemblée. Par conséquent, ces deux amendements n’au- 
raient plus aucun sens si l'amendement n° 9 n’était pas voté. 

"M. le prés 
Rollin, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est .clos. $ 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Nombre des votants................. Jéses ‘AR 
Majorité absolue...... sens va vs à 294 
Pour l’adoption.......... 450 
Conte si is ou e sssde: OR 


L'Assemblée oationäle a adopté. ) 

En conséquence, l'amendement de M. Louis Rollin devient 
J'article 11. 

[Articles 12 à 14.] 

M. le président. « Art. 12. — L'occupation des lieux pendant 
le délai d'évacuation ouvre droit, pour le propriétaire, à une 
indemnité qui sera fixée, à défaut d'accord amiable, par le 
juge à l’aide de tous éléments d'appréciation. » 

‘ersonne ne demande la parüke ?.….. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 13. — Avant le 17 mars de chaque 
année, le président du conseil des ministres soumettra aux com- 
missions -des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République la liste, élabiie par la commission centrale de 
contrôie, des délais d'évacuation autorisés l’année précédente, 
tant par e:le-même que par les commissions départementales, » 
— (Adopté. 

« Mu Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est auturisé à utiliser, dès le début de chaque 
exercice, 60 100 des autorisations de programme et ües 
crédits de payement prévus au projet de budget des dépenses 
civiles d'équipement pour la continuation des opérations en 
cours relatives aux programmes d'infrastructure aéronautique 
des territoires ‘d'outre-mer. » — (Adopté.) 


[Article 15.] 

M. le i « Art. 15. — des crédits ouverts au ministre 
de l’education nationale au titre des dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 4951 pourront faire l'objet de 
transferts, de chapitre à chapitre, par décret contresigné par le 
ministre des finances et des affaires économiques, le minisire 
du budget et le ministre de :’éducation nationale. : 

« Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'entre 
des chapitres aflectés au même objet, mais correspondant à 
des programmes autorisés au titre d’exercices différents. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, le premier, présenté par M. Thamier, 
tend à rédiger comme suit l’article 15: ; 

« Les crédits ouverts au ministère de l’éducation nationale 
au titre des dépenses d'équipement des services civils pour 
dr ve 1951 ne pourront être réduits sous aucun prétexte 
en 1951, » 

Le second, proposé par Mme Lemperewr, tend à compléter 
comme suit cet article : 

« ]l ne sera procédé à aucune réduction des crédits ouverts 
au ministère de l'éducation nationale au titre des dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1951. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamiäïer. Nous avons demandé qu’à l’article 15 pro- 
osé par le Gouvernement et retenu par la commission des 
ances soit substitué un article nouveau, 


ident. Je mets aux voix l'amendement de M. Louis 





En déposant cet amendement, le groupe communiste reste 
fidèle à la volonté unanimement exprmmée à plusieurs reprises 
par la commission de l'éducation matiorale et par l'Assemblée. 
Après les interventions que nous avons entendues hier soir 
dans cette enceinte et notamment après celle de M. le président 
de la commission de l'éducation nationale, ÿl est impossible 
que l’Assemblée n'acceple pas notre proposition. 

S'il se trouvait une majorité pour refuser de nous suivre, 
nous laisserions au Gouvernement la possibilité de recom- 
mencer, dans le cours .de l’année, ce qu'il a tenté en 1950 avec 
les décrets de réduction portant sur les grosses réparations, 
l'entretien et les constructions scolaires. 

Or, hier soir, l'émotion d’un certain nombre de mes collè- 

ues s’est manifestée devant le fait que cette année, nous ne 
e répéterons jamais assez, il est prévu seulement 21.506 mil- 
lions de francs de crédits de payement pour les constructions 
scolaires, contre 25.470 millions l’année dernière et que les 
crédits d'engagement s'élèvent à 32.348 millions contre 
36.047 millions l’année dernière, cela au moment précis où 
l’augmentation des matériaux de construction a entrainé une 
augmentation correspondante du prix des constructions sco- 
laires. 

Une classe qui coûtait en moyenne 2 millions de francs en 1947 
coûte 5 millions en 1951. Indiscutablemenit, il faudrait plus de 
crédits pour les constructions scolaires. 

Si nous n’avons pas pu obtenir hier soir l'accord de l'Assem- 
blée pour qu'elle ne discute pas les budgets d'investissement 
avant que ne soient revalorisés les crédits pour les construe- 
tions scolaires, il est possible qu'elle se refuse À laisser le 
Gouvernement libre d'amputer ces maigres crédits durant 
l'année 1951. 

Sur mon amendement, je demande le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur, pour sou- 
tenir son amendement, 

Mme Rachel Lempereur, L'amendement que j'ai présenté ne 
se substitue .pas, dans mon esprit, au texte de l’article 15. LH s'y 
ajoute et le complète. 

En eflet, si la formule du transfert de crédits prévu par 
l’articte 15 est adoptée, il faut se mettre en garde, en qui 
cancerne cette opération, contre les raisons sourdes qui peu- 
vent peut-être motiver l'application de cette disposition. 

En effet, cette phrase de l'exposé des motifs du rapport 
m'inquiète : 

« En raison de l'incertitude qui règne au sujet de la masse 
précise des payements à eflectuer, tant pour les opérations 
anciennes que pour les opérations nouvelles, on drrmande, à 
titre exceptionnel et en vue d'éviter éventuellement des arrêts 
de chantiers, que des crédits qui seraient düisponihles sur 
certains programmes puissent être affectés au programme corres- 
pondant d’un autre exercice dont la dotation aurait été sous- 
estimée ». 

Il peut être utile de terminer un travail en chantier qui ris- 
querait d’être compromis. Mais cet achèvement serait effectué 
au détriment d'un autre travail en chantier, lu: aussi prévu et 
dont le programme a été à juste raison admis dans les exa- 
mens de programme qui ont lieu à Ja 
pour ce chapitre. 

Nous savons bien que toute proposition d'équipement en 
matière scolaire se traduit par un examen de dossiers parti 
lesquels ne sont retenues que des priorités. Tout transfert de 
crédit en faveur d'un programme de priorité ne peut être fait 
qu'au détriment d’une autre priorité. Par conséquent. si nous 
sommes d'accord sur la possibilité de réaliser momentanément 
un transfert pour ne pas gêner éventuellement des travaux en 
cours ou pour parvenir plus facilement à l’a‘hèvement d'un 
chantier, cela ne peut cependant pas se traduire par une sup- 
pression pure et simple des crédits réservés en réalité à un 
autre chapitre, au détriment duquel on aurait fait ce transfert. 

Pour avoir la certitude que l'opération ne pourra pas avor 
ce but, je demande qu'il soit bien précisé, dans ce chapitre, 
qu'aucune réduction de crédit ne peut être prévue sur !’éqnipe- 
ment réservé à l'éducation nationale. 

Je suis inquiète aussi pour une autre raison. J'ai constaté, 
en examinant les prévisions relatives aux 25 milliards d’écono- 
mies, que 3 p. 100 d'abattement de crédits sont prévus sur les 
opérations en cours et 5 p. 100 sur les crédits d'engagement 
et de payement. C'est là une double raison d'inquiétude. 

Nous estimons que ce ne serait pas une économie pour la 
nation rs de perdre le sens des sacrifices indispensables en 
faveur des constructions ou du rééquipement scolaires; nons 


COTHnHsSSION Sp) 0CIa.1s4 e 


considérons que nous cau<erjons un grave préjudice au pays si 
nous méconnaissions les devoirs qui nous incombent en faveur 
de la jeunesse, 

Or, ce serait précisément méconnaître ces devoirs, an moment 
où nous disons que Ja jeunesse doit être soutenue. éduquée 
et protégée, que de ne pas lui donner les écoles où elle puisse 
recevoir cette éducation 
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Mon amendement n’a donc aucun caractère démagogique. Il 
ne vise pas non plus à la recherche de crédits nouveaux; 
il exprime une précaution indispensable pour que la pénurie 
actuelle — car nous avons été d'accord hier pour reconnaître, 
à regret, que certains crédits sont insuffisants — ne soit pas 
accentuée encore par de nouves2s réductions de crédits. 
(Applaudissements à gauche.) 

Tel est le sens de cet amendement qui constitue une adjonc- 
tion à l’article 15 et pour lequel je demande le scrutin. 

M. le président. Je vais appeler d'abord l’Assemblée à se 
prononcer sur l'amendement de M. Thamier. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
les deux amendements. Elle fait toutefois remarquer à 
Mme Lempereur que l'exposé des motifs qu’elle a cité est celui 
du projet du Gouvernement et non pas l'exposé des motifs de 
la commission. 

Celle-ci n'a donc pas à répondre sur ce point à notre col- 
Jèvue. 

Mme Rachel Lempereur, Excusez-moi, monsieur le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Thamier pour répondre à 
Ja comruission. 

M. Henri Thamier. Il convient, me semble-t-il, de mettre mon 
amendement aux voix le premier pour la clarté de la dis- 
CuSSION. 

Je demanderai ensuite la parole sur l’article, au sujet du 
vote qui devra intervenir après celui de mon amendement. 

M. le président. Si votre amendement est adopté, monsieur 
Thamier, il se substituera au texte proposé pour l’article 15. 
IL est d'ailleurs rédigé dans une forme analogue à celle de 
Ja rédaction de la commission. 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je désire présenter un argument sup- 
piémentaire en faveur de mon amendement. 

lout en reconnaissant que nous ne pouvons laisser opérer 


insidieusement une réduction de crédit, je conviens que la 


diminution du crédit d'un chapitre peut être nécessaire, pour 
dégager des fonds permettant l’achèvement de certains travaux, 
sans gêner pour cela Je plan général de construction. 


Je prends un exemple très simple. 

L'école d'une commune est sur le point d’être achevée. Les 
crédits n'ont pas été attribués en temps utile. Il n’est donc pas 
possible d'achever les travaux. Mais l’école d’une commune 
voisine, dont la construction est tributaire des mêmes crédits 
de l'Etat, est à peine ébauchée. 

Si, par un transfert de crédits, l’on pouvait accorder à une 
commune, Sens, Lens ou une autre, un complément de dota- 
tion, il serait possible à cette école d’assurer la rentrée d’oc- 
tobre, sans pour autant gêner l’école de l’autre commune qui 
garde vraisemblablement des chances d'être en mesure d’as- 
surer la rentrée suivante. 

Je considère donc qu'il serait maladroit de notre part de 
principe de la non-réduction de 


refuser toute dérogation au 
éventuellement, un utile 


crédit, ce qui ne permettrait pas, 


t de crédits. 


transfer 
ll est en effet bien spécifié dans l’article 15 que de tels 
transferts « ne pourront être opérés qu'entre des chapitres 


affectés au même objet, mais correspondant à des programmes 
autorisés au titre d'exercices différents. » De semblables trans- 
ferts ne peuvent gêner en rien Ja réalisation d'ensemble; ils 
doivent favoriser, dans certains cas, l'achèvement plus rapide 
des travaux et je dirai presque qu'ils sont de nature à per- 
mettre plus d'efficacité dans le temps. 

Tel est le sens de l'argument supplémentaire que j'ai cru 
devoir présenter à l’appui de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Un examen plus 
attentif de l'amendement de M. Thamier modifie ma position à 
$ort su} {. 

Je pensais que cet amendement s’ajoutait à l’article 15. En 
fait, il supprime la faculté de transfert. 

La comimnission repousse donc l'amendement parce que la 
faculté de transfert est nécessaire à une bonne gestion. 

En effet, si, dans le budget de l'éducation nationale, cer- 
laines prévisions devaient se révéler inexactes, si l’on consta- 
tait que des crédits trop élevés ont été affectés à la reconstruc- 
tien d'Etat et qu’au contraire ceux qui ont été réservés à Ja 
reconstruction les écoles des communes sont insuffisants, des 
transferts seraient utiles. Je crois donc qu'il faut laisser à 
M. le ministre de l'éducation nationale la possibilité de les 
réaliser. 

Pour atteindre ce but et arriver au résultat désiré par M. Tha- 
micr, qui souhaile qu'aucun crédit ne soit distrait du budget 
de l'éducation nationale, il suffirait de voter l'amendement de 
Mine Lempereur et, ensuite, le texte du Gouvernement. 





Si la faculté de transfert est supprimée, c'est l'éducation 
nationale qui en souffrira. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Nous ne pouvons pas être tranquillisés par 
les arguments de M. le rapporteur. 

Je fais appel à la bonne foi de nos collègues : ils conviendront 
que c’est la première fois que, dans le budget de l'éducation 
nationale, il est précisé que des transferts seront autorisés. 

Les transferts dont a parlé Mme Lempercur ont toujours été 
possibles; M. le ministre de l’éducation nationale a toujours 
pu accorder des crédits pour une commune, dans le cas de 
constructions scolaires, en utilisant des crédits ne pouvant pas 
ètre employés dans une autre commune. 

ue qui nous est proposé ne change rien à la législation en 
vigueur. 

Si nous acceptions l’article 15, nous nous engagerions dans 
une voie particulièrement dangereuse. 

Accepter l'article 15 tel qu'il nous est proposé, ce serait 
laisser au ministre la faculté de supprimer entièrement des 
crédits affectés à certaines branches d’enseignements, par 
exemple, à l’enseignement technique. On pourrait décider que 
les crédits destinés à la création de centres d'apprentissage 
ne seraient pas employés à cette fin, alors que des milliers 
d'enfants ne peuvent être reçus dans les centres existants. 

Je fais remarquer à M. le rapporteur, encore qu’il le sache 
très bien, que l’article 13 tel qu'il est libellé permet cette 
sorte de transfert de crédits, et j'insiste sur le fait que jamais, 
auparavant, un pareil article n'avait été inséré dans un budget, 

Par conséquent, nous insistons pour que notre amendement 
soit mis aux voix d’abord et nous demandons un scrutin sur 


cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'objection de M. Tha- 
mier ne tient pas, car le second alinéa de l'article 15 dis- 

OSe : 

2 « Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'entre 
des chapitres affectés au même objet... ». 

Par conséquent, tous les crédits concernant l’enseignement 
technique demeureront aflectés à l’enseignement technique. 
Mieux, toutes subventions aux communes pour les collèges 
d'enseignement technique resteront parmi les subventions aux 
communes. 

Mais au contraire, tel collège d’Etat dont l'installation en 
un certain lieu était prévue pourra ètre installé en un autre 
endroit. 

L'amendement de M. Thamier ne tient donc pas, et la com- 
mission le repousse. 

M. le président. La parole est à M. Thamier pour répondre à 
la commission. 

M. Henri Thamier. Je voudrais répondre à M. le rapporteur 
sans vouloir faire perdre du temps à l’Assemblée. ({nterrup- 
lions à droite.) 

Ce débat est aussi important que certains autres qui se 
déroulent dans cette Assemblée. Pour nous, tout ce qui concerne 
ies constructions scolaires nous intéresse, 

M. Max Brusset. Nous savons très bien que vous faites de 
la démagogie. 

M. Paul Boulet. Nous avons voté autrefois un texte identique 
à l'amendement de M. Thamier et nous nous en félicitons. 


M. Henri Thamier. Si les objections présentées par M. Simon- 
net à notre amendement sont fondées, je ne vois pas pourquoi 
le Gouvernement soumet au Parlement un article 15. IL nest, 
en eflet, absolument pas besoin de cet article pour prendre 
les mesures que préconise M. Simonnet et il le sait parfaite- 
ment. 

Les transferts prévus dans cet article étaient possibles jus- 
qu'à présent dans le cadre des dispositions budgétaires exis- 
tantes et is ont été faits par le Gouvernement à de nombreuses 
reprises. 

Si vous entendez introduire cette disposition. dans la loi, 
c'est que vous voulez l'utiliser pour réaliser une réforme de 
l'enseignement avant que le Parlement ait légiféré sur cette 
question. 

Ainsi, le Gouvernement pourrait faire ce qu’il Jui plait dans 
le domaine de l’enseignement. 

C'est pourquoi nous maintenons notre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Tha- 
mier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
tin: raier. 


Nombre des votants .......,........,... 569 
Majorité: ABSDIUE. .,,.:5.. eds cese, 289 


Pour l'adoption ......... 180 
CONTE: his opnbecs toc cn «O0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l’amendement de Mme Lempereur. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. à 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


NoOmre. dés VOIES... so csoscsscacesoces 419 
RS ONE. Lens car attnenéasrsise: DS 


Pour l'adoption............ 475 
Contre 5... adésalie his 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Thamier a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 15 ainsi qu'il suit: 

« Les transferts de crédits à l’intérieur du ministère de l’édu- 
cation nationale ne pourront être opérés sans censullation de 
l'Assemblée. » 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. ]l y à un instant, on nous a affirmé que 
les transferts prévus à l’article 15 ne pourraient s'opérer que 
de chapitre à chapitre, conformément à la loi. 

Pour être absolument sûrs qu'on ne pourra pas, à la faveur 
de ces transferts, apporter une mutilation quelconque à certains 
services de l'éducation nationale, nous demandons à l’Assem- 
blée de vouloir bien adopter notre texte, dont Jes dispositions 
ne gêneront en rien le Gouvernement s’il a de bonnes inten- 
tions et permeltront au Parlement d’exercer efficacement son 
contrôle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre du budget. Cet amendement est en contradic- 
tion absolue avec le vote que l’Assemblée vient d'émettre sur 
l'amendement de Mme Lempereur. 


M. Henri Thamier. L'amendement de Mme Lempereur tend 
simplement à éviter que le Gouvernement opère des réductions 
de crédits sur les constructions scolaires. 


M. le ministre du budget. 1] maintient les transferts de cha- 
pitre à chapitre et vous voulez les supprimer. 

M. Henri Thamier, Nullement. 

L'article 15 précise que les crédits ouverts au ministre de 
l'éducation nationale pourront faire l’objet de transferts de 
chapitre à chapitre, par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le ministre de l’éducation nationale, 

Nous préférons, à l’accord de ces trois ministres, substituer 
l'autorité de l’Assemblée. Je pense que nous serons nombreux, 
ici, à adopter cette thèse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. La situation est très simple. 

M. Thamier avait déposé un amendement analogue à celui 
de Mme Lempereur, mais qui, toutefois, substitwait son texte 
à celui de l’article, qui se trouvait donc écarté. L'Assemblée 
a rejeté l’amendement de M. Thamier, mais a adopté celui de 
Mme Lempereur qui tend à compléter l’article. 

Par conséquent, elle a déjà, implicitement mais nécessaire- 
ment, décidé de maintenir la première partie de l’article. Je lui 
demande donc de rejeter l'amendement de M. Thamier. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. La déclaration de M. le ministre prouve 
d’une façon claire. que le Gouvernement se propose d'opérer 
des transferts, non pas seulement de chapitre à chapitre, mais 
dans des conditions teMes que des services entiers de l’éduca- 
tion nationale pourront s’en trouver mutilés. 

Nous savons l’émotion soulevée, l'an dernier, par le décret 
HR pendant les vacances parlementaires, notamment dans 

enseignement technique, que le Gouvernement veut frapper 
et muliler profondément pour priver notre pays d’un équipe- 
ment indispensable. 

Voilà pourquoi je maintiens mon amendement, et je ne vois 
Pas pourquoi l’Assemblée ne pourrait pas l'adopter, alors qu'il 
ne fait que renforcer l'autorité des députés vis-à-vis du Gouver- 
nement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin. 





Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


W. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin4 


ES D none th ait once 966 
Majorité absolue.........ssssssssnsee ee ee 281 
Pour l'adoption........... 180 
DOTE etes use bo set cu 386 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, avec la modification résultant 
de l'amendement de Mme Lempereur. 

M. Henri Thamier. Le groupe communiste votera contre, parce 
que les transferts sont aulorisés dans des condilions que nous 
ne pouvons accepter. 

(L'artic le 15 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Les autorisations de programme 
accordées au titre des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe 
de la radiodiffusion française demeurent bloquées. 

« Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve 
institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 
où par des recettes résultant de mesures nouvelies, il seraï 
possible de dégager, en 1951, les ressources nécessaires. des 
décrets contresignés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget pourront, dans Ja 
limite de ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel 
des autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et 
doter en crédits de payement les chapitres € rrespondants. » 

La parole est à M. Borra. 

M. Raoul Borra. Je voudrais marquer l'importance du posté 
Radio-Alger et le rôle qu'il devrait jouer au sein de nolre 
radiodiffusion 

Ce poste, qui fut le porte-parole du gouvernement provisoire 
de la République dès la libération de l'Algérie, n'a pas ménagé 
ses efforts pour améliorer la qualité de ses émissions. Sur 14 
plan de l'information, comme sur celui des émissions cultu- 
relles et artistiques, il a réalisé d'énormes progres. | 

Le mérite de Radio-Alger est d'autant plus grand qu'il 
s'adresse à deux publies essentiellement différents. Les audi- 
teurs européens et les auditeurs musulmans n'ont pas les 
mêmes goûts. Il faut pourtant les satisfaire par des émissions 
originales, mais d’'égale qualité. 

Je dois souligner que l'effort de décentralisation artistiqué 
tenté par RadiaAlger s'annonce comme un grand succès ef 
qu'une jeune association d’auditeurs veille avec discernement 
sur la qualité des émissions d'un poste qui, d'ores et déjà, égale 
les meilleurs, mais ne doit pas s'endormir sur ses lauriers, 

Ce poste excellent est demeuré strictement régional, On né 
l'entend pas en France; on l'entend mal dans les pays Nmitro- 
phes. N'est-ce pas un non-sens ? La France, grande puissancé 
musulmane, dispose de postes qui, quotidiennement, diffusent 
des émissions en langue arabe. Elle ne s'en sert pas pour 
combattre les propagandes perfides qui, dans une partie du 
monde arabe, s’eflorcent de la présenter comme le dernief 
suppôt du colonialisme. 

Il importe de montrer le vrai visage de la France qui, non 
seulement respecte l'Islam, mais encore aime sa culture et 
encourage sa rénovation par tout un réseau d'œuvres et d’ins- 
titutions qui gravitent autour de l'université d'Alger avec une 
vitalité débordante. 

D'autre part, sur le plan national, personne ne sousestime Ja 
gravité des problèmes que pose l'immigration nord-africaine en 
France. Plusieurs centaines de milliers d’Algériens, de Tuni- 
siens el de Marocains vivent daus la métropole, Ce sont souvent 
des déracinés, en proie au mal du pays. 

Quel réconfort leur donneraient chaque jour des émi<sions 
qui, dans jieur langue maternelle, non seulement leur appor- 
teraient des nouvelles de la terre natale, mais encore les dis- 
trairaient, les conseilleraient, les guideraient dans une vie 
nouvelle où les embüches et les difficultés se présentent si 
souvent devant eux ? + 

IL apparaît donc que Radio-Alger, aujourd'hui poste mineur 
strictement régional, devrait avoir les ambitions les plus 
hautes. 

une part, il devrait devenir le trait d'union des Nord-Afri- 
cains, qu'ils vivent dans l'Afrique du Nord ou dans la! 
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métropole, d'autre part, il devrait faire entendre, haute et 
claire, la voix de la France dans les pays voisins de langue 
arabe. 

Il ne remplira ce double rôle qu’en augmentant sa puissance. 
C'est affaire de gouvernement. Mais l’Assemblée nationale 
voudra, sur ce point, marquer nettement son sentiment, 

Radio-Alger à été, en des heures cruciales, le porte-parole 
de la France libre. I doit devenir la voix de la France en terre 
d'Islam. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'infor- 
mation. 

M. le ministre de l’informiation. Le premier des deux postes 
à ondes moyennes d'Alger, celui qui diffuse les programmes 


en langue arabe, à vu sa puissance augmenter, en 1950, de 
140 à 50 kilowatts. 
J'i: di jue à M. Borra que le second poste à ondes moyennes 


bénéficiera du même aceroissement de puissance au cours de 
l'été prochain. 

M. le président. La parole est à M. Borra. 

M. Raoul Borra. J'iccepte ces renseignemerts comme autant 
de bonnes nouvelles. Mais je ne vois là qu’une étape. 

En effet, lès améliorations sersibles qui seront apportées 
demain ne permettront cependant pas aux auditeurs arabes de 
capter les émissions de Radio-Alger dans la métropole. 

M. le ministre de l'information. Mais si, après le coucher du 


soleil 

M. Raoul Borra. Je m'en réjouirai. Je souhaite que l’expé- 
rence soit concluante. 

M. le président. MM. Baylet, Gosset, Brusset et Hutin-Desgrées 
ont déposé un amendement qui tend à compléter l’article 18 
par les dispositions suivantes: 

« Ces mesures nouvelles pourrort notamment comprendre le 
produit des recettes créées par les dispositions ci-après: 

1 « A) L'article 265 du code général des impôts est complété 
par S ) on suivantes : 


3 ‘35 à : conclues avec des entreprises 
de radio avant leurs émetteurs hors de France en vue de 


l'ém publicité en langue française ; 

« B) L'article 287 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes: 

« 6° Les affaires de publicité conclues avec des ertreprises 


de radio avant émetteurs hors de France en vue de 
J'émission de publi ité en langue française. » 

La parole est à M. Bavlet. 

M. Jean Baylet. Cet amendement doit être appelé avant 
l'amendement n° 29 de M. Gosset. Mais, pour la clarté du 
débat, il devrait être discuté après. 

L'amendernent n° 29 de M. Gosset tend à ure suppression 
de ressources et à été adopté par l'unanifnité de la commis- 
sion de |a presse saisie pour avis. 

M. le président Je crois qu'il est préférable de respecter 
Fordre de présentation des textes, monsieur Bavylet. 

J'appellerai donc par la suite l'amendement de M. Gosset. 

M. Jean Baylet. La commission de la presse s’est occupée, 
aujourd'hui, des très importantes questions de la publicité par 
Ja radiodiffusion et par la télévision. 

y À la quasi-unanimité, la commission de la presse s’était déjà 
prononcée contre la publicité par la radiodiffusion. 

, Sur la publicité par la télévision, elle ne s’était pas encore 
prononcée. A l'unanimité, elle a voté un texte à ce sujet, ce 


matin, et a chargé son président de le défendre devant 
l'Assemblée 

M. Paul Gosset. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Bavlet ? 


M. Jean Baylet. Je vous en prie. 


M. Paul Gosset. Je voudrais, en quelques mots, rappeler l'ori- 
gine de cette décision importante, prise ce matin par la commis- 
sion de la presse à l'unanimité 

Au Il : débat. sur le budget de la radiodiffusion, M. le 
ministre de ormation avait fait savoir son intention de 
solliciter de l’Assembiéte un vote indicatif sur l'introduction de 


la publicité à la télévision. C’est à l'unanimité, comme vient de 
le dire M. Pavlet, coauteur de l'amendement en diseussion, 
que la nmnission a repoussé ce matin toute disposition nou- 
velle qui introduirait, soit par un biais, soit directement, la 
publicité à la télévision. 

C'est ce vote qui a motivé la rédaction brève, précise et simple 
de l'amendement n° 29 :. l’article 16 sur lequel je reviendrai 
tout à l'heure et qui dispose : b 

« En aucun cas, les mesures nouvelles prévues au second 
alinéa du présent article ne sauraient inclure l'introduction de 
la Jublici! 1 tél isi n », 

ne sé des motifs précise qu'au sens de la commission de 


noti 
iction de la publicité à la radiodiffusion, comme 


I 
dr: 
il 


l presse l'intro 





à la télévision, ne saurait être réalisée à la faveur de la diseus- 
sion du budget d'équipement des services civils et que le pro- 
blème, conformément au vœu de la commission elle-même et en 
accord avec le ministre chargé de l'information, doit faire 
l'objet d’un large débat devant l’Assemblée nationale. 

La commission souhaite que s'engage au plus tôt le débat 
relatif à la structure et au statut de }a télévision. 

Telle est la position qu'a prise, ce matin, à l'unanimité, la 
commission. Il était facile de l’exposer. 

M. Baylet va maintenant, monsieur le président, défendre son 
amendement. 


M. Jean Baylet. L’amendement dont vient de parler M. Gosset 
a élé adopté à l'unanimité par la commission qui a ainsi mani- 
festé son sentiment et, particulièrement, son hostilité à l'in. 
troduction de la publicité à la télévision. 

Cet amendement ayant été adopté, la commisison de la presse 
s’est préoccupée de savoir si elle devait rechercher d’autres res- 
sources pour remplacer le produit éventuel d’une publicité dont 
elle venait d’écarter le principe ou si elle devait laisser au Gou- 
vernement le soin de dégager ces ressources. 

A la majorité, cette fois, et non plus à l'unanimité, la commis- 
sion a estimé que ces ressources pourraient être trouvées par 
la création d’une taxe sur la publicité faite en langue française 
et diffusée par des postes situés à l’étranger. 

La publicité, vous le savez, est interdite aux postes de radio- 
diffusion français. La commission a précisé, dans la délibération 
à laquelle j'ai fait allusion, que les maisons d’affaires, quelles 
soient francaises ou étrangères, ne pouvaient pas recourir à des 
postes français pour ‘ire de la publicité sur le territoire fran- 
çais. Mais cette interdiction peut être tournée largement — et 
elle l’est — par des postes installés aux frontières mêmes de 
notre pays qui diffusent, en français, des émissions qui sont 
entendues en France. 

Ces postes se rendent coupables d'une sorte de contrebande 
de la publicité puisqu'ils font, sur le territoire français, une 
publicité interdite jusqu’à ce jour par les règlements en vigueur 
en France. 

Cette publicité, qui plus est, n’est pas soumise aux taxes qui 
frappent la publicité diffusée en France, non pas par la radio 
— puisque ce mode de publicité est interdit — mais par tout 
autre moyen. 

Cette publicité, comme toutes les affaires, est frappée de taxes 
diverses, taxe à la production et taxe de transaction. 

Votre commission de la presse, à la majorité, a estimé qu’il 
n’y avait pas de raison pour que cette publicité irrégulière, 
interdite, qui pénètre cependant en France, soit, par dessus le 
marché, exempte des taxes qui frappent la publicité normale, 
Flle a donc suggéré que cette publicité, co’lectée, pour sa plus 
grande part, par des agents français, facilement recensables 
puisqu'i.s pavent la taxe sur ieur commission, soient frappée 
dans les mêmes conditions que la publicité réalisée par la voie 
du cinéma, des affiches, “a journaux ou de toute autre 
manière. ‘ 

Elle a donc accepté un amendement ainsi conçu: 

« Compléter cet article par les dispositions suivantes: 

« Ces mesures nouvelles pourront notamment comprendre lé 
produit des recettes créées par les dispositions ci-après: 

« À. — L'article 265 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes : SNS 

« 3° Les affaires de publicité conclnes avec des entreprises 
de radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émis- 
sion de publicité en langue française ». ;20 

L'artidle 265 du code général des impôts est celui qui précise 
quelles sont les opérations soumises à la taxe de 13,50 p. 100, 
portée maintenant à 14,50 p. 100. 

Je poursuis la lecture de cet amendement: 

« B. — L'article 287 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes : 

« 6° Les affaires de publicité conclues avec des entreprised 
de radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l’émis 
sion de publicité en langue française. » ps 

L'article 287 du code général des impôts est celui qui précise 
quelles sont les opérations soumises à la taxe de transaction de 


1 p. 100. 

De ce fait, les opérations de publicité seraient frappées d’une 
taxe de 15,50 p. 100 au profit du Trésor français, qui utilis 
son produit pour subventionner la radiodiffusion ou la télé- 
vision, puisqu'il s’agit en ce moment de la télévision. 

Le produit de cette taxe s'éléverait à environ 150 millions 
de francs par an, si l’on considère comme valables les estima- 
tions d’après lesquelles la publicité faite sur les postes étrangers 
est d'environ { milliard de francs par an. So 

Rd vs d’ailleurs que cette estimation est inférieure à ls 
réalité. 

J'ajoute que, du même coup, ces opérations sant rs 
de la taxe locale instituée au profit des collectivités \ 
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Voilà donc l'amendement que j'ai l'honneur de déposer au 
nom de la majorité de la commission de la presse, cet amende- 
ment faisant corps, ainsi que je l'ai dit, avec celui de M. Gosset. 

On n'’introduirait pas la publicité sur les ondes de la télé- 
vision, mais on créerait une ressource à l’aide d’une taxe frap- 

nt Ja publicité faite sur les postes étrangers émeltant en 
angue française. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Courant, rapporteur. La commission des finances 
estime ne pas avoir à prendre parti dans ce débat. 

En eflet, la radiodiffusion gère ses propres ressources sans 
pouvoir en dépasser le montant. Par conséquent, les propo- 
sitions faites ne sont en aucune mesure de nature à troub.er 
l'équilibre du budget général. 

La commission des finances s’en rapporte à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l’information. Mesdames, messieurs, le but 
poursuivi par le Gouvernement est d'augmenter les ressources 
nécessaires à la télévision. 

Il est indispensable d'étendre, dans le qe bref délai possi- 
ble, le réseau des émetteurs, d'améliorer les programmes et je 
crois que cette préoccupation rejoint celle de l’Assemblée. 

Il n’est pas possible d'augmenter la puissance de notre réseau 
et la qualité des programmes sans ressources supplémentaires. 

Je dois dire que si l'amendement présenté par la commission 
de la presse unanime était seul en discussion, le Gouverne- 
ment ne considérerait pas qu’il lui apporte un surcroît de res- 
sources suffisant pour améliiorer les programmes et les jins- 
tallations. (Sourires.) Mais, complété par l'amendement que 
vient de soutenir M. Bavylet, il correspond aux besoins tels 
qu'ils existent présentement et reçoit donc l'approbation du Gou- 
vernement. 

Je me permets d’ajouter que l'hostilité manifestée par la com- 
mission de la presse à l'introduction de la publicité à la télévi- 
sion me parait conduire à cette conclusion, pour moi excel- 
lente, que la télévision doit conserver un caractère public. 

En effet, je ne crois pas que l’on puisse accorder à un grou- 
pement privé le droit de faire de la publicité à la télévision alors 
qu'on !e refuserait à une télévision pub:'ique. 

C'est là, à mon sens, une raison suppiémentaire pour que 
l'Assemblée accepte les deux amendements qui viennent d’être 
discutés. 

M. le président, La parole est à M. Brussel pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Max Brusset. Monsieur le ministre, je suis heureux de 
constaler que vous êtes satisfait de Ja tâche accomplie par 
la commission. 

En effet, celle-ci a été, ce matin, unanime à prendre la déci- 
sion que son président, M. Gosset, vient de vous exposer en 
son nom. 

En tant que rapporteur du statut de la télévision, je vou- 
drais rappeler le mobile exact qui nons a animés les uns et 
les autres. 

Nous ne voulions à aucun prix qu’à l’occasion d’un débat 
comme celui-ci, par un biais ou un moyen quelconque, on 

uisse engager l'avenir. Le statut de la télévision est à l’étude. 
Kous l’examinerons à la commission, puis en sous-commission. 
Il n’est pas question de prendre, dès maintenant, en ce qu 
con:ærne un projet de statut, quelque engagement que ce soit. 

Il ne faut pas, monsieur le ministre, que vous preniez vos 
désirs pour des réalités. C’est la commission et l’Assemblée 

ui décideront si la télévision doit admettre la publicité, dans 

e cadre d’une société qui sera étatique, mixte ou privée, selon 
ja volonté de la majorité de la commission et de la majorité du 
Parlement francais, souverain. - 

M. le ministre de l'information. Bien entendu. 

M. Max Brusset. C’est le Parlement qui prendra ses respon- 
sabilités et c’est alors que nous saurons si nous nous trouvons 
en présence d'une Société mixte ou d’une société d'Etat ou 
d'une société privée, c’est alors que nous saurons si le Parle- 
ment veut qu'il y ait ou non de Ja publicité à la télévision. 

C’est parce que nous ne voulions pas engager l'avenir, parce 
que nous désirions que le débat sur le statut de la télévision 
pe s'engager et se développer, et en commission et dans cette 

ssemblée, que nous avons pris ces décisions. 

Voilà, très clairement exposé, ce que je voulais dire en 
tant que rapporteur, 

. Maintenant, nous allons nous mettre au travail. Celui-ci est, 
d’aileurs, déjà largement commencé, Commission et sous- 
Commission vônt g#'atteler à leur tâche. Si le Parlement le 
veut — et nous sommes un certain nombre à le désirer — 
nous ferons voter ce statut avart la fin de cette législature. 
Sinon, c’est la prochaine législature qui abordera ce problème 

sa rentrée et je pense qu'avec le concours du ministre, 
de ss collaborateurs et de tous ceux qui travaillent pour la 
télévision et la radiodiffusion française, nous mettrons sur pied 





un statut digne de la télévision, des techniciens et du pays 
tout entier, (Applaudissements sur divers bancs à droile et à 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bay- 
let, Gosset, Brusset et Hutin-Desgrèes, 

M. le ministre de l'information. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des volants ................0s00 0 597 
Majorité absolue ......... SP SSP 299 
Four l'adoption .......... 430 
av ar asso nav 167 


L'Assemblée nalionale a adopté. 
Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement n° 29 
déposé par M. Gosset, au nom de la commission de la presse. 


saisie pour avis. 


En voici les termes: 

« Compléter l'arlicle 16 par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« En aucun cas, les mesures nouveiles prévues au‘ second 
alinéa du présent article ne sauraient inclure l'introduction 
de la publieité à la télévision. » 

M. Paul Gosset. La commission de la presse a adoplé cet 
amendement à l'unanimité. 

M. André Pierrard. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 dont 
je viens de donner lecture. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants ..................... 592 
Majorité absolue .................o...s.e 297 
Pour l'adoption .......... 592 
CR tt soda ed es e ve 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Gosset a déposé un amendement n° 3 tendant à compléter 
l’article 16 par les dispositions suivantes : 

« En outre, au cas où !: produit des recettes nouvelles visées 
ci-dessus permeltrait de financer dans la métropole ou en 
Algérie, les installations de télévision autres que celles 
énumérées au titre des chapitres 9021 et 9031 du budget 
annexe de la radiodiffusion française (opérations nouvelles), le 
ministre chargé de la radiodiffusion française pourrait être 
autorisé, var décret pris dans la forme indiquée ci-dessus, à 
engager, par anticipation sur les autorisations de programme 
et les crédits de payement qui lui seront alloués en 1952, et 
dans la limite des ressources supplémentaires ainsi réalisées, 
les dépenses correspondant à la réalisation de ces inslalla- 
tions. » 

La parole est à M. Gosse. 

M. Paul Gosset. Mes chers collègues, l’article 16 prévoit l'éla- 
blissement de programmes d'équipement et un certain nombre 
de modes de financement. 

Je ne reviendrai pas sur les mesures nouvelles qui pouvaient 
être introduites par cet article puisque l’Assemblée vient de 
voter un amendement qui exclut le recours à la publicité pour 
financer l'équipement. 

J'ajoute aux explications que j'ai déjà données que ia com- 
mission de la presse a voté, à une très large majorilé, une 
motion dont je vais donner lecture à l’Assembiée : 

« La commission, confirmant sa position sur l'interdiction de 
la publicité à la radiodiffusion, regrette que, sous la forme de 

ublicité compensée, cette interdiction soit tournée et demande 
È nouveau la suppression de la publicité compensée. 

« Pour les raisoïs mêmes qui ont motivé son opposition à la 
publicité à la radiodiffusion, elle se déclare opposée à la publi- 
cité à la télévision et demande à M. le ministre de l'informa- 
tion de renoncer à son projet d'introduction de publicité à la 
télévision jusqu’au vote du statut de la télévision ». 

Je donne acte à M. le ministre de ce qu'il s'agissait, de sa 

art, de l’intention de solliciter la décision de l’Assemblée sur 

e problème de l'introduction de la publicité à la télévision et 


s“ 








— 


8142 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SFANCE DU 14 AVRIL 1951 





non d'un projet qu'il avait formé d'introduire la publicité à la 
télévision, sans que l'Assemblée eût été appelée à se prononcer, 
et ce d'autant plus volontiers que M. le ministre a lui-même 
demandé à la commission que l'Assemblée nationale prenne, à 
ce sujet, une décision, 

Cetle motion précise donc bien que la publicité compensée 
constitue l’un des moyens de financement nouveaux que la 
commission entend éliminer dans le programme d'engagement 
et d'équipement. 

Le cadre des articles 9021 et 9031 qui visent l’utilisation des 
crédits d'équipement nous a semblé un peu étroit, Mais #l appa- 
raît, sans qu’on puisse pour l'instant apprécier exactement quel 
sera le produit des emprunts régionaux, que l’utilisation des 
sommes recucillies ne saurait être limitée à l'équipement des 
deux seules stations de Strasbourg et de Lyon. 

Chacun sait que le programme d'équipement de Ja télévision 
est beaucoup pius vaste et que, notamment, la région de Nice, 
si je ne me trompe... 


M. Max Brusset. Et celle de Bordeaux. 


M. Paul Gosset. et celle de Bordeaux appellent de tous leurs 


vœux ua équipement régional ea télévision. 

Le but de mon amendement n° 3, dont M. le président vient 
de donoer lecture, est de permettre l’utilisation des crédits 
dans un cadre un peu plus large, un peu moins rigoureux, que 
celui prévu par les chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de 
Ja radiodiffusion française. 

M. Pierre Courant, rapporleur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Courant, rapporleur. La commission des finances 
me peut manifester un grand enthousiasme pour un projet qui 
consiste à permettre de dépenser au deià des autorisations de 
programme. 


Cependant, comme ïjil parait nécessaire d'admettre cette 
mesure si l'on ne veut pas retarder les débats, je ne ferai pas 
obstacle à la demande présentée. 


_Je tenais simplement à faire cette réserve d'orthodoxie finan- 
cière en demandant à l’Assemblée de «me pas prendre l'habitude 
d'admettre de tels textes. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gos- 
set 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Terrenoire a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’article 16 par le nouvel alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les autorisations de programme prévues 
au titre des centres de télévision de Lyon et de Strasbourg, 
le déblocage prévu à l'alinéa précédent pourra intervenir avant 
la promuigation du statut de la télévision ». 

M. Louis Terrenoire. Je retire mon amendement. 

M, le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 16, avec les modifications apportées 
par ;es amendements qui viennent d'être gdoptées. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à la pro- 
ghaine séance. 


EG. — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique: 

“uite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951 (n° 11775-12452-12513-12758. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l’exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et investissements économiques et sociaux 
— |, dispositions concernant la réparation des dommages de 
guerre et la construction) (n° 11766-12028-12691 — M. Charies 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
née 1951 (nos 11817-12394-12490-12675 — M. Blocquaux, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
Pauz Laissy. 
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Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fara:d 

Farine Philippe 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet 

Florand 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Gabelle. 

Gaborit. 

Ga:Hard 

Galiet 

Galy-Gasparrou. 

fraret. 

Gau. 

Gavini. 

Gay 'Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolina 


Gozard ‘Gillea). 


Griraand 
Guérin Maurice}. 


Rüône: 
Guesdon 








Guilbert. 

Gu:llant (André). 

Gui!e. 

äuillou (Louis}, 
Finistère. 

auissou .Henrf}. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean Rayz- 
mond). Gironde. 

Halbout. 

tHenault 
Henncguelle, 

Horma Ouid Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile: 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Jasepn- 
André). Seine, 

flulin 

Hutin-Desgrees. 

fhuel 

Jacquinot. 

laquet 

iean-Moreau. 

Jeanmaot 

ioubert 

rsuve (Géraud). 

Juglas. 

fules-Julien, Rhône 

Juiy 

Kir 

La brosse 

Lacaze :Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Larnarque Cando. 

Lambert .Enniie- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambln. 

Lamine Guève 

Laniet Joseph} 

Lapie ({Prerre-Olivier). 

Larihi 

Laureih 

Laurens :Carnihe)}, 
Canlat 

Laurent (Augustin), 
Nord 

ie Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frars- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune ‘Max). Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer {Andréi. 

Luvindrey. 

Loustau 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macon. 

Mai'ez 

Matmba Sano. 

Marcellin 

Marie 1André). 

Marin .Louis). 

Maroselh 

Martei Louis). 
\rartine 

Martinedu 

Mias-on Jean). 
Marne 
Moureltet 
Ms1riee- Petsche. 

Mauroux 

Maver Daniel). Seine 

René Maver, 
Constantine. 

\aze: 

Mazier 

Mazuez Pierre: 
Fernand). 

Meck 

Médecin 
Meñnaignerie. . 

Mekki 

Merdés-Franre. 
Venth@® .de: ù 
Mervier ‘’André-Fran 
çois), Deux Sèvres. 


Haute 





Métayer. 

Jean Meunier. 
et Loire. 
Michaud Louis), 

Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch ‘Juies). 
Moisan 
Mollet Guy). 
Monjaret 
Mont 
Monteil André}, 

Finistère, 

. Montel ‘Pierre). 
Montillot 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet 
Moussu 
Moustier tde). 
Moynet 
Mrtier !'André). 

Nazi Boni. 

Nihine 

Noët André). Puy-de 

Dôme 
Noguères 
Oimi 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 
Ouedrango Marnadou 
Pantalon 
Penoy. 

Petit :Eugéne- 

Chudius), 

Petit ‘Guy), Basses. 

Pyrénées 
Mme Germaine 

Peyroles. 

Pevtel 

Pflimilin 

Philip (André). 
Pinav 

Pineau 

Pleven René). 


Indre 


tde). 





Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porrot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Brigen: :Ropert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Jueuiltre 

Ratrer 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reitle Souit 

Rencurel 

lony Révillon 

Reynaud Paul). 

Ribeyre !Paul). 


Rincent 
Rlare 
Rollin 
Roques 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau 
Saïd Mobamed Cheikh 
Saravane Lambert 
sauder 
schaff 
Schauffler (Charles). 
scherer (Mare; 
Sehmidt Robert}, 
tlaute-Vienne 
Schmitt (Albert). 
Rhin 
Schmitt ‘René), 
Manche 
Scf,neiler 
Schuman 
Mose:le 


Louis). 


Bas 


Aobert). 


Eugène). Seine. | 






Schumann 
Nord 

Ségelie. 

senghor. 

SeimalsONns 

siefr dt 

sigrist. 

sivandre. 

simonnecL. 

sir 

Sissoko !Fily-Dabo), 

sIaail 

sol:nhac, 

sourbet 

lailade 

leitgen tHenri), 
Gironde 

leitgen (Fierre), Ille: 
é.-Vi aile 

Temple 

lerpend 

Fhibau,t 

{lhiriet 


iMaurice}, 


(de). 





| [homa: (Eugène). 
Frhora! 

fiLaud {Jean Louis). 
finguv (de). 

| foublane 

|Tribou «tt 

| Truffaut, 

[Vatay 

| Valentino 

IVée {Gérard). 
|Vernevras 

[Vers Emmanuel. 
|[Viard 
|Viatte 
{Viollette 
[Vuillaume 
| Wagner 
|\Wasmer 
[Me Weber 
| Wei -Ravrnal. 
Yvon 
jZigliara. 


| 
| 
| 


Maurice}, 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Babet Raphaël:. 
Bayrou. 
Boukadeum 
Capitant (René). 
Casteltant 
Chaban-helinas. 
Ciosterimann. 
Coulibaly Uuezzin. 
Derdour 
Dusseau'x 
Félix-Tchica ya. 
uraud. 





Godin 

Hamani Piori. 
Houphout t-Boigny. 
Kauffmann 


Khider 

Krieger 'Alfred). 
Kuehn (René) 
Launine Lebaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette 


Livry-Level 


Malbrant 

lu \uadou Konate, 
|Mezerna 

Michelet. 

Miicent. 

|Mondon 

Nisce 

Paiew<ki 

Raulin Laboureur {de}, 
lFerrenaire. 
Thee!ten 
Vendroux. 

Woift 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raäbemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnetous 
Mokhlar. 


Monin 
Naezeien Marcel). 


[Quel 
|Villard. 


N'a Pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séünce avaient élé de: 


Nombre des velants 
Majorité abselue:............... Move 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


VPacoption 


* 


nm mm mn nm mms 


ment à !a lisle de srutin ci-dessus. 


nomme 


mms 


… 


été recliflés conformé 


Dans le présent scrutin, M. Bonnet, perté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





le, le. 
— ©Q € 


é / 
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non 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


M. Louis Rollin à 


3695) 
l'article 10 du budget 


d'équipement des services civils pour 1951 (Communes visées à 


d'article 1er, alinéa 5). 


Nombre des votants ........s. ace 
Majorité absolue 


Pour i’adoplion 


Contre 


nm. . 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abel!in 
Airoldi 
Allot. 
Allonneau. 
Amiot Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arnai 
Arthaud 
A3seruy 
Astier de La Vigerie(d'} 
AuDan 
AUDrYy 
Audeguil. 
Auzarde. 
Auguet. 
AuIneran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet 


Ba!langer (Robert), 
seine-et-0ise 

Bara Dé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 


Bas 

Pau: Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire s 

Bauiry d’Asson (de). 

Baurens, 


Ba yiet 
Bayrou 
Beauauier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 


Ben Aly Chérif. 
Bencnennoul. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentuieb. 

Ben founes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 

Berzerel 

Bessuc. 

Besset 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Billat 

Bilières. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond}, 





Ont. voté pour: 


Borra 

Mile Bosquier 

Bouhey iJjean), 

Bou:et (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret ;,flenri). 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Kavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Collereau, 
Mavenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

jachin {Marcel}. 

-adi (Abdelkader). 

a'l.aveL. 


-alas 
amphin. 
:ance 
-apdeville 


‘apitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
:asano0vaäa 
jastettani. 
:astera. 
-atrive 
aveux (Jean), 
a voi. 
Cermol!acce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Mine Chevrin. 
Christisens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
cogniot. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


CORRE LLELELLLILE ..… 








Costes {Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

uristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 

Defos du Raw 
Degoulte, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Detachenal. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 
Delcos 

Denais Joseph). 
Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André). 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 

Desson 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnautds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Ujemad 

Dominjon 

Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot, 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforesx. 

bulour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 


Marc Dupuy ‘Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gitonde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. ° 

Farine (Philippe). 





Farinez. Jules-Julien, Rhône. |Michaut (Victor), 
Fauvel. Julian (üaston), Seine-Inférieure, 
Fayet. Hautes-Alpes. Michel. 

Félix July Michelet, 

Fievez, KaufImann. Midol. 

Finet. Kir. Milcent. 

Florand. Kriegel-Valrimont. Minjoz. 
Fonlupt-Esperaber. Krieger (Alfred). Moisan. 

Forcinai Kuehn (René). Mondon. 

Fouyet Labrosse. Monjaret. 

Mme François. Lacaze (Henri). Mont. 
Frédéric-Lupont. Lacoste. Montagnier. 
Frédet (Maurice). Laile Montel (Pierre). 
Froment. Lamarque-Cando. Montillot. 
Furaud. Lambert (Emile- Môquet, 

Gabelie. Louis), Doubs. Mora 

Gaborit. Lambert (Lucien), Morand. 
Gaillard. Bouches-du-Rhône, |Moro-Giafferri (de). 
Mme Galicier. Mme Lambert Marie) | Mouchet. 

Gallet. Finistère Moussu. 
Galy-:asparrou. Mile Lamblin. Moustier (de). 
Garaudy. Lamine-Guèye. Mouton. 

GaraveL. Lamps. Moynet. 

Garcia. Lanie!: (Joseph). Mudry. 

Gare. Lareppe. Musmeaux. 
Gau LariDi Muller tAndré}, 
Gautier. Laurelli Mme Nautré. 
Gavini. Laurens (Camille), Mme Nedelec. 
Gay iFrancisque). Cantal. Ninine. 

Genest Laurent (Augustin), Nisse. 

Geoffre (de). Nord Noël (André), 
Gernez Lavergne. Puy-de-Dôme. 
Gervolino. Le Bail. Noël (Marcel), Aube. 
Ginestet Lecœur, Noguères. 

Mme Ginollin. Lecourt, Olmi 


Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

(soturdots 

Gozard (Gilles). 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
scine-Inférleure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 
Guiguen, 

Gui: bert. 

Guille 

Guil'on (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 





Leenhardt (Francis). 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 
Palewski 


Mme Lefebvre (Fran-|Pantaloni. 


cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 


Patinaud, 
Paul (Gabriel), 


Finistère. 


Mine Le Jeune :Hélène), | Paum'er. 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 


Penoy. 
Perdon Hilaire). 


Lenormand. Mme Péri. 


Lepervanche (de), 
Le Sciellour. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Lescorat. Petit (Guy), Basses 
Lespès Pyrénées. 

Le Troquer (André). | Peyrat. 

Levindrey. Mine Germaine 
L'Huillier (Waldeck). Peyro.es. 

Liquard. PeyteL 

Livry-Level. Philip (André). 
Liante Pierrard 

Loustau. Pierre-Grouès, 
Lucas. Pineau. 

Charles Lussy. Pirot. 

Mabrut. Poimbœæuf, 

Macouin. Mme Poinso-Chapuis. 
Maitlocheau. Poirot (Maurice). 
Malbrant. Poulain. 

Mallez. Poumadère. 
Manceau. Pourtalet, 

Marcellin. Pourtier. 

Marie (André). Pouyet. 


Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau. 

Marty (André). 





Mile Prevert. 
Pr'gent {Robert}, 
d 


ord. ‘ 
Prigent (Tanguy), 


er + an cd Masson (Albert), Finistère. 
Halbout. A ue PRE er tua 
asson (Jean), s 
nr | Eraron). Haute-Marne, Mme Rabaté. 
lHenneguelle. rer À é ru 
Mme Hertzog-Cachin. | “aurellel. nn ae 
Horma Ould Babana.| Mauroux rm J. 
Hubert (Jean). Mayer (Daniel), Seine | “ametle. 
Iugonnier. Mazel Ramonet. 
Hugues (Emile), Mazier. Rau!in-Laboureur (de) 
Alpes-Maritimes. Mazuez (Pierre - Fer- pu ot 
Hugues {Joseph- nand). _ F 
André), Seine. Meck. egaudie. 
Hulin. Médecin. Reille-Soult. 
luraux. Mehaignerie. Renard. 
Hussel. Mekki. Rencurel 
Hutin-Desgrèes. Mendès-France. Tony Révillon. 
Ihuel. Menthon (de). Reynaud (Paul). 
Jaquet. André Mercier, Oise. | Mme Reyraud. 
Jean-Moreau. Mercier (André-Fran-|Ribeyre (Paul). 
Jeanmot. çois). Deux-Sèvres. | Ricou, 
Joinville (Alfred Jean Meunier, Rigal (Albert), Loiret. 
Malleret). Indre-et-Loire. Rigal (Eugène), Seine. 
Joubert Meunier (Pierre), Rincent. 
Jouve (Géraud). Côte-d'Or. Rivet. 
Juge Michaud (Louis), Mme Roca. 
Juglas. Vendée. Rochet (Waïdeck). 
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Roclore. Sesmaisons (de). Touchard. 
Rollin (Louis). Siefridr. Toujas. 
Roques. Signor. Tourne. 
Rosenblatt. Sigrist. Tourtaud. 
AT Se (Gabriel), Silvandre. Triboulet. 
- Garda. ts Tricart. 
Roucaute (Roger), Truffaut. 
Ardèche. SisS0ko {Fily-Dabo), | Mme Vaillant-Couts- 
Rougier. Smaïl. rier. 
Rouion. Solinhac. Valay. 
Rousseau. Sourbet. ] Valentino. 
Ruffe. Mme Sportisse. Vedrines 
Mile Rumeau. Taillage. Vée (Gérard). 
Said Mohamed Cheikh | Teitgen (Henri), Vendroux. 
Sauder. Gironde. Vergès. 
Savard. Teitgen (Pierre), Mme Vermeersch. 
Schaff. Ille-et-Vilaine. Verneyras 
Scnauffler (Charles), | Temple. Very (Emmanuel). 
Mme Schell. Terpend. Viard. 
Scherer (Marc). Terrenoire. Viatte 
Schmidt: (Robert), Thamier. Pierre Villon 
Haute-Vienne. Theetten. Viollette (Maurice). 
Schmitt (Albert), Thibault. Vuillaume. 
Bas-Rhin. Thiriet. Wagner. 
Schmitt (René), Thoral. Wasmer. 
Manche. Thorez (Maurice). Mlle Weber. 
Schumann (Maurice), | Thuillier. Weill-Raynal. 
Nord. Tillon (Charles). Wolff. 
Segelle. Tinaud (Jean-Louis), | Yvon 
Serre. Tinguy (de). Zigliara. 
Servin. Teublanc. Zunino, 
Ont voté contre: 

MM. Jacquinot. Monteil (André), 
Antier. La pie {Pierre-Olivier) Finistère. 
Aujoulat. Lejeune(Max), Somme. | Morice. 

Bacon. Letourneau. Petit (Eugène - Clau- 
Bidauit (Georges). Louvel. dius). 
Bourgès-Maunoury. Maroselli. Pflimhn. 
Buron. Maurice-Petsche. Pinay. 
Catoirs. René Mayer, Pleven (René). 
Cffin Constantine. Queuille. 

. Defferre. Métayer Schneiter, 

> Faure (Edgar). Mitterrand. Schuman (Robert), 
Gazier. Moch (Jules). Moselle. 
Guilant (André). Mollet (Guy). Thomas (Eugène). 





N'ont pas pris part au vote: 





MM. Guissou (Henri), Mamba Sano. 

Aku Hamani Diori. 2 dem 

Apitny. Houphouet-Boigny.  eZerna. 

Aubame. = L en; ue Boni. à 

Boukadoum. sé : uedrago Mamadou, 
| Coulhbaly Quezzin. Lamine Debaghine.  Saravane Lambert. 

Derdour. Lisette. Senghor. 

Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 


Monin. Quilici 
Mokhtari. Naegejen (Marcel).  Viilaru 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


565 
295 


Norñbre des votants ...,.,.....sssessssesesssse ‘ 
Majorité absolue ...........sossosnomenesssssuse 


51 


CRRELEEEEEETLELLLELLELLEEE) 34 


Pour l'adoption LRHRRLRELLLRELRLLLLELE,] 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés consormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 

















SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 
pement des services civils pour 1951 


de cinq à trois ans). 





3696) 


Louis Rollin à l'article 10 du budget d'équt- 
(Ramener le délai d'évacuation 











Nombre des votants... todos anesete 595 
Majorité absolue......... Mois nd ee des dv 293 
Pour l'adoption.........,.. desde 540 
Jo 1, ÊTES EPST Ne de be « 45 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Bou:et (Paul). Perou 
A belin. Bour Mme Parree. 
Airokdi. Bourbon. Dassonvill 
Alliot. Bouret (Henri). David {Hé rl Paul}, 
Allonneau. Mme Boutard. Seine-et-Oice. 
Amiot (Octave). Boutavant. David (Marcel) 
André (Pierre), Xavier Bouvier. Landes. ; 
Anxionnaz. Ille-et-Vilaine. Defos du Rau. 
Aragon (d’) Bouvier - O’Cottereau.| Desoutte. 
Mlle Archimède., Mayenne. Mme Degrond. 
Arna.. Brault Deixonne. 
Arthaud, Mme Madeleine Braun | Delachenat. 
Asseray. Brillouet. Delahoutre 
Astier de La Vigerie (d”}. | brusset (Max), Delbos Yvon) 
der bruyneel, Delcos. + 
upry. Burlot. enais ‘Jose 
Audeguil. Cachin (Marcel). er gti ve 
Augarde, Caillavet. Haute-Vienne, ” 
Auguet. Calas |Denis André) Ë 
gumesa. Camphin, Dordogne. 
achelet. atice. Denteu ot 
Badie Capdeville. Pc Snpiinneen 
Badiou. Cap.tant (René), Desson. 
Ballanger (Robert), Caron Devemy 
Seine-et-Oise. Cartier (Gilwert}, Devinat. 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. Dhers._ 
Maine-et-Loire. Cartier (Marcel), Diallo ‘Yacine) 
Barbier. Drôme Mlle Dienesch. 
Bardoux (Jacques). Cartier (Marius), Dixmier. 
Bare!. Haute-Marne. Diemad. 
Barrachin. Casanova. |Domin ion 
Barrot Castellani. Douala. 
Barthélémy. Castera, Le ne D uteau. 
Bartlolini. Catrice | D uteul lot. 
Bas. Cayeux (Jean). Draveny 
Paul Bastid. Cayo. Drevtus-Schmidt 
Mme Bastde (Denise), | Cermolacce. [0 ciénenent 
Loire. Césarre | - fe (Ja Jues), 
Baudry d’Asson (de). | Chamant. |Duclos (Jean) 
Baurens Chambeiron. Seine-et-Oise 
Baylet. Chambrun (de). Duforest “4 
Bayrou. Mme Charbonnel. Dufour. | 
Beauquier. Charlot (Jean). Dumas (Joseph). 
Bèche. Charpentier. Lo imet (ea a D Loutes 
Becquet. Charpin. uprat (Gérard). 
Bégouin. Chassaing pas er ‘ 
Ben Aly Chérif. Chastellain. |Duprez. {0an nés). 
rt Chausson. | ne. Pal uis (José), 
Béné (Maurice). Chautard. om 
Benoist (Charles). Cheze Marc Dupuy {Gironde} 
Bentaieb Cherrier. Dupuy (Marceau), 
Ben Tounes. Chevalier {Fernand}, |, Gironde. 
Béranger (André). Alger Duquesne. 
Bergasse, Chevallier (Louis), |DUrroUx. 
Berger Indre. Dusseaulx, 
Bergeret. Chevigné (de). pUisrS. 
Bessac. Mme Chevrin. Duveau. 
Besset. Citerne Mme Duvernois. 
tolaud. Mme Claeys. Elain. 
Beugniez. cemenceau (Michel). |Errecart 
Bianchini. Clostermann. Evrard 
Bichet. Cogniot. Fabre. 
Billat. Colin. Fagon (Yves). 
Billères, Cordonnier. Fajon (Etienne). 
Billoux, Coste-Floret (Alfred), |Faraud. 
Binot. Haute-Garonne. Farine (Philippe). 
Biscarlet. Coste-Floret (Paul), |Farinez. 
Bissol. Hérault. | Fauvel 
Blanchet. Costes (Alfred), Selne |Favet. 
Blocquaux. Pierre Cot. | Félix 
Boccagny. Coudray. | Fievez. 
Bocquet. Courant. | Finet 
Boganda. Couston. |{Florand. 
Bonnet Cristofol. Fonlupt-Esperaber. 
Bonte (Florimond). Crouzier. Forcinal 
Borra Dagain. | Fouvet 
Mile Bosquier. Daladier (Edouard). Mme François 
Bouhey ;Jean), Damas. Frédéric-Lupont, 














Krieger (Alfred). 
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on er Fo eueo | Férpené valent | 
de . | oucnes-au-Kn0! Mo! . ord. k erpend. Valentino. 

: pret er; Lempet (Marie), Mudrs. Segelle, Terrenuire. Vedrines. 

ie ee vw re d k ISMeAUx. Serre. Thamier. Vée (Gérard), 
gnpor Fe are hu Er me Servin. Theetten. Vendroux. 

Mme Galicier VS" Sd fine ”Resent SEaONs. LIU Lave qu MU Y 

2. L PO ue dé y ec. Siefridt. Thiriet. Mme Vermeersch, 
er cg PERS L PS 1 epR). ogg) Signor. Fhoral e Verneyras. 
saIY-ASPAFFOU. sareg pe isse. Sigrist Thorez ‘Maurice), Very (Emmanuel) 
Garaudy. Laribi Noël tAndré) + qui Thuillier Vi 
Geravel Laurellt Puv-de-DÔM Silvandre. ! . ‘lard 

ee ge DURS - sidi volt” ua e Simonnet Tillon :Charles). Viatte. 

po dt w (Camille), 4 c larcel}y, Aube. Sion F Tinaud Jean-Louis). |Pierre Villon. 
aret anti yuères, ep - ! ? 

Gau Laurent (Augustin) )'i Sissoko :Fily-Dabo). Tinguy de). Yollette (Maurice), 
ve À à - , pos dr SIROP Smafl Toublanc. Vuillaume. 

£ cm er. OP |‘ 10pa Pou\anaa. Solinhac Touchard. Wagner. 

= \ er? ES AVI zné. | rvoen So! ne. loujas Wasmer. 

in 2 ue isque). La Es | lalewski. plate MBA Tourne Mile Weber. 
pus 4 ec@ ir ’antaloni, Mme Sportisse, Tourtaud. Weill-Raynal. 
seotlre de). lecourt. Patinaud. Tail'ade. Triboulet. Wolff. 

Gernez. Le Coutaller. Paui Gabriel), Teitgen Henri), Tricart. Yvon. 

pes ROSE “ 1 À ar Fr tes x Finistère. ironde. Truffaut Zigliara. 

me Ginotlin. eecnhard { rancis) . [Paumier. Teitgen (Pierre), Mme Vaillant- Zunino. 

rer ge Fra Fran- [P de lilaire) Ille-et-Vilaine. Couturier. 

: cine), Seine |Perdo ilaire). 

Girardot. Lefèvre Ponialis. [Mine Péri 

Godin Legendre . |Péron (Yves). Ont voté contre: 
Gorse \une Le Jeune:Hélène),|Pelit {A'bert}, Seine. 

Gosnat Côtes-dn-Nord PeLt ‘Guy. MM Gi7i 

osse me is dr LS dd. 14 2ier Moch (Jules). 

, ape ; Mme ns 95 ur. , a y s Pyrénées. Anter. Gervolino. Mollet (Guy). 
soudoul Lengr man FF prepa Aujou!rt. Guillant (André). Monteil tAndré), 

3 ee Félix) PE de). ke pre pong a kabet (Raphaël. florma Ould babana | Finistère. 
Cour ion Re L 5 : ral cé È | vevtel. Pre Bacon Jacquinot Morice 
re Gilles). L be | 1 in ra indré) Bidau t (Georges). Lapie (Pierre-Olvier, Petit (Eugène. 
Greffier pets, dé andre) |? rar . Bourgès-Maunoury. Lejeune{Max),Somme Claudius). 
Grenier (Fernand). Levindrey | Pierre-Grouês F1 ron Pre De nf ae ont 

| dre: * | u Er ; uv Inay. 

reocA l rs vr dec | 1 At \4 ; 

+ =: ù ques). x 1e _ r {Waldeck) g ee 1. cv À que Ikader). Maroseln Pieven (René). 
TIMaU re st RO pr TAIE ses: À Masson Jean), Pourtier. 

M: ve Guérin (Lucie} {| » db ù ob Chapuis NN - M cbr laute-Marne. Queuille 

Sun ‘infér ieure T Lot tau ooirot Maur ce Lai C if a Maurice-Petsche. Saïd Mohamed Cheikh. 
Guérin (Maurice) Lores. lig-n : # SE René Mayer, >chneiter. 
PROTEIN Luras RS < modes Condat-Mahaman. Constantine. Schuman (Robert), 
ei uérin Rose) M : Jofust. p irtatet aie me eg 

Seine | Macouin [pouyet Dezarnanids Métayer. Thomas (Eugène). 

IL: IU FU 2 {(Fae itte 

guonion ail! cad Me Prevert Faure (Edgar). Mitterrand. 
€, en Ma int ‘r gent {Robert}, 

Guilbert Mallez Nord 

‘ « | boitant « n : 

Guit SL Ha eau | es en LE N'ont pas pris part au vote: 

suillon (Jean). Ma [in imIs'er 

Indre ct-Loire Marie ,André). [Pronleau 
( lou Louis}, | Marin Louis). Pro MM. Derdour. Mamadou Konate. 

Finistère | Martel ‘Louts). |\Mme Rabaté. Aku Félix-Tchicaya Mamba Sano. 
Guitton | Martineau |Rabier Apithy uissou (Ilenri). Martine. 
Cuvomard | Marty ’André) |amadier Aubaine. Hamani Diori. Mezerna. 

Guxon {Jean Ray- | Masson !Albert) |Ramarony. Boukadonm' Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 

mond:. Gironde Loire [tainetle Chaban-Delmas. Khider Ouedraogo Mamadou. 
Guvot Raymond). Maton |Rarnonet Chr.stiaens Lamine Debaghine. Saravane Lambert. 

Coin Maurellet |Raulin-Lahoureur (de). Coulibaly Ouerxin. Lisette. Senghor. 

Jlalbont Mauroux [Rayinond-Laurent. 
lamon Marcel). Mu Daniel’, Seine |Reeb À 
Henault Mazel { saudie 
Hope her BASS Warier |Rei le-Souit Ne peuvent prendre part au vote: 
Mme Hertzog-Cachin | Mazuez (Pierre le ie 
}l bi rt | M in ee nd). | rony Révillon MM. Rabemananjiara, Raseta, Ravoahangy, de Recy. 
Juzonnier Mehaignéri [teynaud (Paul). 
llugues Emile), \aignerie ln Revr 
\ines-Maritimes. Mekki | rec À sur 
Hugues (Joseph- | Mendés-France. [n = ot Paul). Excusés ou absents par congé: 
LS ine Menthon (de). | FAÇON x 
André), Seine. | ?icrs l pt: 

Hulin indre Mercier, Oise |lisal Albert), US L j 
paré mb |Rival Eugène), Seine. Mokhtari. Quilici. 

Huraux. Mercier André-Fran tLcent s MM. Monin Villard 

Hussel çois,. Deux-Sèvres. [a ve - Ed d Bo fe \aes Ï ‘Marcel s 

ar: FRE jeun Meunier Fe son Sur ouar onnefous, \aegelen Marcel). 

; Ce . nie. 4 , me »C& 

Inuel nai at L LA ñochet {Waldeck). 

Jaquet M unier Pierre), Roclore L M 

Jean-Moreau. Côte-d'Or tolln Louis) N'ont pas pris part au vote: 

Jeanmot a+ Louis), R jjues * 

in vi - »ndée. rsenhl! , : : , £ . 

ee “À ps \tichaut_ Victor) RS Os bel M. Ædouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et 
ponte hs 7 > va. kouraule Gabriel), M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Joubert suine- nférieure. Gard 1 p 
Jouve (Géraud). gd Roucaute :Rogeri, 2 
Juge SHICHEILL, Ardèche, 
Juglas ee tougier. 
ne. te Cent, ous 
andre mio one ei Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Hautes-Alpes. ” Moisen. Ruffe 
ondumn, l P . 
Les PRE Monjaret. 2 mise Nombre des votants. ssnsosemnsonsossssmsvnees SOL 
Kir \l »nit. Savard Majorité Ne TPE © SR pe nt 296 
Kriegel-Valrimont. Montagnier schaff 
Montei (Pierre). schauffler .Charles). Pour l'adoption. ...ssssssssoseses 940 
46 


Kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze 
Lacoste. 
Lalle 
Larmnarque-Cando. 
Lambert (Emi:e- 
Louis), Doubs, 


(Henri). 





Montillot. 
Môquet. 

Mara 

Morand. 

Mory Giaferri 
Mouchet 
Moussu 
Moustuer (de). 


(de). 


Mme Schell. 
scnerer (Marc). 


Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schroitt (Albert), 


Bas-Rhin 
schinitt René), 
Manche, 








Contre 


soeurs onene 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 11 AVRIL 





1951 





SCRUTIN (N° 


3697) 


Sur l'amendement de M Louis Rollin à l'article 11 du budget 
d'équipement des services civils pour 1951 (Dans les communes 
non visées à l’article 10, le délai d'évacuation sera de un an au 


marimum). 
Nombre des votants.......,..........,........... 584 
Majorité "@bsolue.............sesssesesssssssss 293 
Pour l'adoption......s...s......... 448 
Contre ......... ctéoèssséré cocere 000 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Mme Madeleine Braun |Deshors. 
Abelin. tnilliouet, : Deveiuy. 
Airoldi. Hrusset (Max). Devinat 
Aliiot Bruyneel. Dhers 
André ‘Pierre). Burlot. Mlle Dienesch, 
Anxionnaz Cachin (Marcel). Dixmier. 
Aragon .d”) Caillavet. Denise 
Miie Archimède. Caias. ominjon. 
Arthaud. Camphin. Douala. 
Asseray. Cance. \Mme Douteau. 
Astier de La Vigerie{d”). | Capitant fRené), Dreyfus-Schmidt. 
Augarde. Caron. buclos Jacques), 
AugueL. Cartier an F0 9 OA 
Aumeran. Seine-et-Oise. uclos (Jean), 
Bache:et. Cartier (Marius), seine-et-Oise. 
eg de aie laute-Marne. on 
allanser . Casanova. 

nee CS castefiant, Do vas tue 
Baransé (Charles), Castera. Je , 

Maine-et-Loire. > Duprat (Gérard). 

i Gatrice. Dupraz (Joannès) 
Barbier , Cayeux (Jean). bar " 
Bardcux (Jacques). Caÿol. ar pig José), 
de MtE Germolacce. Mare Lupuv Gironde. 

, Césaire. Vupuy (Marceau 
nt « Chaban-Delmas Gironde ls 

ne aa Chamant é ; 
Bartolini. Chatibelton Duquesne. 
Dusseaulx. 
Pau: Bastid Chambrun ide). Dutard. 
Mme Lastide (Denise, | Mine Charbonnel. Ju veau. 
Loire. : Fu à ° gui “me Duvernois. 
ET . Elain. 
Baudry d'Asson (de). |hachamn 
f 4 8- Errecart. 
mL Ghastellain. Fabre. 

J : Chausson. Figon !Yves). 
np Chautard. Fajon (Etienne). 
Bésouin. Cherrier. Farine ‘Philippe). 
Ben ill “Chérit Chevalier (Fernand), pores. 

ù ; Alger. auvel. 
DORE, chevalier Louis),  |Favet. 

Benoist ‘Charies) un. Peux. 
Bentareh ) Uhevigné (de). Fievez. 
L> Mme Chevrin. Finet. 


Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger 
Berseret, 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 

ichet. 

illai. 


ilières. 
illoux ; 
iscarlet. 


ss01. 
lanchet. 
Blocquaux. 
cagny. 
ocquet. 
ganda. 
pnet. 
Bonte ‘Finrimond). 
Mlie Bosquier. 


gi ‘Paul), 
ur, 


urbon. 
uret .flenri). 
e Boutard. 


oulavant 
vier Bouvier flile-et 
ilaine, 
Bouvier O'Cottereau 
Mayenne. 
ault, 


uhrnistiaens. 

Literne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau Michel). 

ulostermann. 

Cogniot,. 

uolin 

Coste-Floret :Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. « 

Costes Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Laiadier :'Edouand). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (jean Paul). 
Seine-et Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon) 

Delcos. 

Denais {Joseph} 

Henis Alphonse) 
Haute-Vienne 

Denis ‘André), 





Dordogne. 


x 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Mme Françols 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Furaud. 

*abelle. 

aborit. 

Gaillard. 

\ime Galicier. 
allet. 
Galy-Gasparrou. 
iaraudy 

Garavel. 

‘arcia. 

aret. 

‘au. 

‘aulier. 

Gavin. 


.|Gag (Francisque). 


:enest. 
Geoffre ‘de). 
iinestet. 
Mme Ginollin, 
‘iovoni. 
irard. 
irardot. 
ñodin. 
10snat, 
1088! 

10 FOIX. 
10tuge 





üreffer. 





Grenier (Fernand). 

Grèsa ‘Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin ‘Luclie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou :Louis), Finis- 
tère 

Guyomard 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henaut 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Huraux. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 

July. 

Kautfmann 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger :Aifred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lampiin. 

Lamps. 

Laniel Joseph). 


(Rose), 


Laure!ili. 

Laurens (Camille ). 
Cantal. 

Lavcrgne. 

Lecœur 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre 
cine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le £cicllour. 

Lescorat 

Lesnès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Livrv-Level. 

Liante. 

Lucas 

Macouin 

Maillocheau. 

Ma:brant 

Manceau. 


Fran 


MM 
Aallonneau 
Aamint Octave). 
antier. 

Arnal. 


Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel 'Louis). 

Martineau 

Marly (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Mehailgnerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-+ran 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Micent. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monte, Pierre), 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri ‘de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mouslier ‘de). 

Mouton. 

Movnet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Muher :André), 

Mme Nautré 

Mme Nedelec, 

Nisse 

Noël André), 
Dôme 

Noël Marcel) 

O(mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

PalewskL 

Pantaloni 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmnier. 

Fenoy. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron : Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroi:s 

Pevtel. 

Pierrard 

Pierre-Grouèês. 

Pirot. 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourmadére. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert), Nord 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Harmarony. 

Ramette. 

Hamonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent 


Puy-de 
Aube. 





Reille-Soult. 


Ont voté contre: 


Auban. 


AUDrY.. 
Aaudeguil, 
Aujoulat, 


Bacon. 





Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul). 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul) 

Rigal” (Albert), Loiret. 

Rigal ‘Eugène). 5eine. 
\ivet 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Ror lore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeaw 

sauder 

Savard. 

schaft. 

schautfler {Charles}, 

Mme Schel. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schumann 
Nord 

Serre 

servin 

Sesmalsons (de). 

Siefridt 

Signor. 

Sigrist 

simonnet, 

smaïl 

solinhac. 

Sourbet 

Mine Sportisse. 
laillade 
leitgen 
Gironde 

leitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine. 

remple 

lerperd 

Terrenoire. 

Thamier. 

lheetten. 

Thibauit 

lhiriet 

Thorai. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

lillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 
loub'anc 

louchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tou”taud. 

lFriboulet. 

Tricart 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valav 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Viollette (Mauriceÿ, 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino, 


» £ 
(Roger), 


{Maurice}, 


Henri), 





Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Bianchini 

Bidault (Georges). 
120 
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Binot. Guille ie (Jules). 
Borra Guitton. Mollet (Guy), SCRUT o 
Bouhey (Jean). Guyon (Jean-Ray- Mondon. 1N:-(N°: 20007 
Bourgès-Maunoury. mond). Gironde. Monteil (André), Sur l'amendement de M. Thomier à Farticle 15 du budget d'équt: 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeviile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire 
Charlot (Jean). 
Chaze. 
Chevalier 
Loire 
Coftin. 
Condat-Mahaman. 
Corâonnier, 
Dagain. 
Damas 
Darou 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme bLegrond 
Deixonne. 
Depreux 
Desson 
Dezarnaulds 
Diallo (Yacine). 
Doutrellot, 
Draveny, 
Durroux. 
Evrard 
Faraud 
- aure 


Pierre), 


(Edouard). 


Edgar). 


doter 
Gozler 

Gernez 
Gervolino. 
Gorse 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Go2 ira LI Iles). 
Guesdon. 
Guillant (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Boukadoum.s 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raheman 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard Bonnelous. 
Mokhtari. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


- . snta 
anjara, Raseta, 


Herriot, 


Henrreguelle 

Horma Ould Babana 

Hussel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivieri. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 


| Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max), 
somme 


Mme Lempereur. 
Letourneau, 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel 
Charies Lussy. 
Mabrut. 
Maroselli 
Masson (Jeani, 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsrhe 
Mayer (Daniel). 
René Mayer, Constan 
tine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Métayer 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Minjoz 
Mitterrand. 


(André). 


Haute 


Indre 





Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 


Houphouet-Boigny. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Lisette 
Mallez. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 





- nahancey 
Ravoahangy 


Monin 


Naegelen (Marcel). 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....s..sessesssssesssmisiese 586 
Majorité absolue........ sonsoccoésesesespl ss hs se 294 
Pour l'adoption...... acces èss 450 
Contre .........: shressauveséesoé 136 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 





mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Seine. 


l'Assemblée 


Finistère. 

Morice. 

Ninine 

voguëres. 

Petit Œugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pina y. 

Pinean 

Pleven (René). 

Poirot Maurice): 

Poulain 

Pourtier 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Jueuille. 

KHabier. 

Ramadier. 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent. 

Rougier. 

Said Mohamed Cheikh. 

schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Segelle. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Eugène). 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuel;. 

Wagner 

| Weill-Raynal. 

ZLigliara. 


(Robert}, 





Martine. 

Mezerna. 

\azi Boni. 

Ouedraogo Mamadou 
Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Saravane Lambert. 

Senghor, 





et Récy (Ge). 


Quillci. 
Villard. 


nationale, et 








PXLS 


pement des services civils pour 1954 (Pas de réduction de crédits 
pour l'éducation nationale en 1961). 


Nombre des Votants ss ssosecssongeniossdsacese 0 


Majorité absolue... conne os oosomsesmmeo cesse 288 
Pour L'adoptiOn....semsessssmsosss 180 
CS: sise coonvooonesguooose SUB 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon (d'). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

âstier de La Vigerie(d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

B'anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Flortmond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cestera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnei. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. ÿ 

Dumet (Jean-Louis). 


.MM. 
Abelin. 
AkKU. 
Allonneau. 
Amio! (Octave), 
Andre (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François, 
Mie Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Geneëit. 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel} 
Mne Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred Mai- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène),Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 


Llante 

Maillocheau 
Manceau. 

Merty (André) 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Apithy. 
Arnaäi. 
Asseray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 





Augarde 


Mme Lambert (Marie), 


L'Huillier (Waïldeck). 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure: 

Michel. 

Midol, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hiaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 

Rigat (Aibart), Loiret 
Rivet. 

Mme Roca. 

Roch2t (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme Schell 

Serra. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, ù 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaïiilant- 

| Couturier. 

Vedrinés. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Seine 








Zunino. 


Aujoulat. ! 
Aumeran. 

Bachelet. 

Bacon. 


Bale. 
Brangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
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Barbier. Delachenal. Jeanmot. Olmi Rencurel. Sion. 
Bardoux (Jacques). Delahoutre. Joubert. Oopa Pouvanaa. lony Révillon sissoko (Fily-Dabo), 
Barrachin, Delbos ;Yvon). louve (Géraud). Orvoen. Reynaud ‘Faul). Smaïl. : 
Barrot. Delcos. Jugias Ouedraogo Mamadou. |Ribeyre Paul). solinhac. 
Bas. Denais (Joseph). jules-Julien, Rhône. Pantaloni Ricou. sourbet. 
Paut Bastid. , Denis (André), Ju!y. Penoy. Rigal (Eugène), Seine |Taillada. 
Baudry d’Asson (de). Lordogne. Ar. Petit (Eugène- R'ncent. leitgen (Henri), 
Baurens. Depreux (Edouard). |Labrosse. Claudius). kRoclore Gironde. 
Bayliet Deshors. Lacaze (Henri. Petit (Guy). Basses | Rollin (Louis). leitgen (Pierre), 
Beauquier. Desson. Lacoste. Pyrénées Roques ill3-et-Vilaine. 
Bèche. Devemy. Laile Mme Germaine Rougier. lempie 
Becquet. Devinat. Lamarque-Cando. Peyroles. Roulon l'erpend. 
Bégouin. Dezarnaulds. Lambert (Emile- Peyte! Rouss>au lhibault. 
Ben Aly Chérit, Dhers Louis), Doubs. Pfimlin. Said Mohamed Cheikh |Thiriet. 
Benchennouf. Diallo ‘Yacine). Mlle Lambluin Philip (André). Saravane LatuDeri. lhomas (Eugène). 
Béné (Maurice). Mile Dienesh. Lamine-Guêye. Pinay. Sauder. lhoral. 
Bentaieb Dixmier Laniel (Joseph). Pineau. schal Tinaud (Jean-Louis). 
Ben lounes. Dominjon. Lapie (Pierre-Clivier). Pleven (René). Schauffler (Charles). | linguy (de). 
Béranger (André). Douma Laribi. Poimbœut. scherer (Marc). loublanc. 
bersasse. Doutrellot. Laurelli. Mme PoinsoChapuis | Schmidt (Robert), Triboulet, 
Bergerel. Draveny. Laurens (Camille), Poirot (Maurice). Haute-Vienne. Truffaut. 
Bessac. Duforest. Cantal. Poulain Schraitt (Albert), Valay. 
betolaud. Dumas Joseph). Laurent (Augustin), Pourtier Bas-Rhin Valentino 
Beugniez. Dupraz (Joannès). Nord Mle Prevert. Schmitt (René), Vée Gérard). 
Bianchini Mile Dupuis (José), Le Bail. Prigent (Robert). Manche. Verneyras. 
Bichet. Seine Lecourt. Nord Schneiter. Very (Emmanuel), 


Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

korra. 

Mlle Bosquier. 

Eouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunourv. 

Xavier Bouvier. 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carter ‘Marced), 
Drôme 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chamant. 

Chariat (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

De (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 


Indre 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Cnristiaens. 
Ciemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Delos qu Rau. 
prpruie. 
me ond. 
Delxonne. 


Dupuy Marceau), 
Ê ironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 


Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin : Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissou (Henri;. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

ne (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel 


Jacquinot. 
Jacquet. 





Jean-Moreau. 


Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerte. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier ;de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


(de’. 





Noguères. 








Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Raille-Souit. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Ségelle. 

Senghor 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 


Viard. 

Viatte. 

Viollettz ‘Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasrmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 

Yvon 





Zigliara 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
Boukadourm. 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Delrnas. 
Clostermann 
Coulibaly Guezzin. 
Derdour 
Dusseau!x 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 





Godin 

tlamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann 
Khider 

Krieger (Aifred). 
Kuelin (René). 
Lamine bDebaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 


Malbrant 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Michelet, 
Milcent. 
Mondon. 

Nisse 

Paiewskl 
Raulin-Laboureur 
l'orrenoire. 
l'heetten 
Vendroux. 


de) 





WoT. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtarti. 


Monin 
Naegelen (Marcel), 


Quilict. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOTDDRE MON VOIES. le ecran e cesse eee ee 569 
OR ON connanédet proc cerve ces 285 
Pour l'adoption...........,,.. eos. 190 
CR Ne ani ansdu cntienes eh otre 389 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement 


({ cquipement des ser: 


cridus de 


Nombre des: 


Major ab: Cross. PPPFETLLITIILLILIILLLEEEE . 
Pour l [loose 
COM soso. cs... 
L'Assembée nationaie a adopté 
Ont voté pour : 
M ‘a Cadi (Abdelkader). 
Abelin. 11] avet. 
A1! Ji. Calas 
A! lvl -dfHpDAN. 
Aiivnhnheau ance 
Atruot Uctave). Capdeville 
ADAIONDAZ Capitant René\. 
Aragun 0) artier Gilbert}, 
M.u archimède. seine-et-01se. 
Arnal. zarlier Marcel), 
Arlnaud Lbrôtne 
Asseray. arler Marius}, 


Asuerde La Vigerie 4) 
Ariban. 


AUDrY 

Audegnil 

AuvarJe. 

Babet Ra haël). 

badie 

Fadiou 

Balanger Robert) 
seine<t-01s8e. 

Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bare: 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartoli. 

Bas 

Pau! Bastid 

Mine basude (Denise) 
LoI1re 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier 

Bèche 

Bégouin 

Ben Aiy Chérif, 


Benchennoul. 
Béné (Maurice) 
Bennist Charles). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berger 

Bergerel. 

Bessac, 

Resset 

Beugniez. 
Bianchini 

Pichet, 

Bilal. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biscarket 

j1eS0! 

Blanchet. 
Jiocquatx. 
J0CCagn y. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond) 
Borra. 
Bouhey 
Boulet 
Bour. 
Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 


(Jean). 
‘Paul. 


l'éducation 


SCRUTIN (N° 3568) 
bme Lempereur à 





Casanova 
aästeilani 
Castera 
alrice, 
Cayeux (Jean). 
Ca voi 
ærinv'acce. 
Æsaire 
Chaban-Pelnas 
Chambe)lron 
Cnhambrun de). 
Mme CharbonneL 
Unarlot Jean), 
Charpentier, 
:harpin. 
Chassaing. 
Cnaiusson. 
Chantard. 
Chaze 
Cherrier. 
:hevallier 
Loiret 
hevgné ‘'de). 
Mne Chevrin. 
Citerne 
Mine Claeys 
lostermann. 
20gn10t 
Con 
Contat-Mahaman. 
ordonnier 
Coste-Fluret {Alfrec) 
Haute-Garonne 
Coste-F'oret (Paul), 
Hérault 


| 
| 
| Haute-Marne. 
| 
| 
1 


(Pierre). 


Pierre Cot. 
nudra y. 

Couston. 

ristofol. 

Dagain 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darçu 

Mme Darras. 

Dassonviile 

David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise 

David (Marcel), 
Landes 

Delos du Rau. 

Legoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

De!bos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 

Depreus ; Edouard) 

Desson 

Devermny. 

Bevinat, 





l'article 15 
ices ciois pour 1214 
nationale ouverts pour 1%51), 


du budget 
Pas de réduction des 


 Dezarnaulds. 

[ou 

|Liatito . Yacine), 

Mile DienesCn, 

bJemad 

Doinin)0n. 

uUouala 

Mme vouteau. 

Uoutlrellot 

uraveny 

| Urcylus-schmidt. 

Duclus {Jacques}, 
seine. 

buclos (Jean), 
et-Oise. 

| Duforest, 

|Jufour. 

vuinas (Joseph). 

burmmet ;Jean-Louis). 

|buprat (tWérard). 

|uupraz ‘Joannés). 

|Mlie Dupuis ,José). 
seine 

Marc Dupuy (Gironde). 

vuruy {Marceau), 
Gironde 

|[yuquesne. 

Durroux 

| Uu -Seauix,. 

vutarda 

Diveuu. 

Mine Duvernois. 
E.aln. 

Errecart 

Evrard, 

Fabre 

Fayon 

Fa jun 

Farauwd 

Farine 

Farinez. 

FauveL 

FayelL. 

Frevez. 

| Fret 
Florand. 

|r uinup.-Esperaber. 

|Forcinan, 


Seine- 





(Yves), 
Etienne). 


(Philippe). 





Costes !Aifred), Seine | “ouyei. 


|Mme François. 
Froment. 
Furaua. 
abeille. 
»aDoril. 
saillard 

Mme bGalicier. 
ualtel. 
Galy-Gasparrou. 
araudy. 
saravei, 
»arcla, 

au 

sautier 

Gay (Francisque). 
senest. 
1ernez 
:ervelino. 
Ginestet. 

Mme Ginoilin, 
110VONL, 
sirard, 
sirardot 
Godin. 








Gouin {Félixi, 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

ureftier 

Grenier (Fernand; 

Gresa ‘Jacques;. 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucle), 
seine-Intérieure 

Guérin {Maurices, 
Rhôüôrre 

Mn.e Guérin (Rose), 
seine 

Giesdon. 

Guizuen. 

Guirert 

Gui'te. 

ULiillon (Jean), Indre- 
etAvire 


Guilleu (Louis), 
Finistère. 
Guitton 


uuvyomard 

Guyon (Jean - Ray 
mondi. Gironde. 

Guyot ’Ravimond), 
eme 

Ha!bout 

Hamon (Marcel. 

Henneguette 

Mine Hertzog-Cachin. 

ilorma OUùuHKI HaDaha 

Hubert (Jeam. 

Ilugonnier 

Huzues :Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepb- 


André). Seine. 
Hulin 
Huraux. 
Hu:sel 
Hutin-Lesgrècs. 
lpvei 
Jaquet. 
Jjeanmot. 
Joinville (Alfred 
Matlerel) 
Jouve (Géraud). 
juge 
Ju jias 
Jules-JuMen Rhône 
Julian ,Gaston,, fau- 
tes-AIpes 


Kauffmann 

kr.ege:- Vairimont 

krieger {Aifred). 

huehn ‘René;. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Larostie 

Lamarque-Cando. 

Lambert ,kEmiie- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mie Lambert (Marie 
Finistère 

Mlie Lamblin 

Larmine-Guêéye. 

Lamps 

Lareppe. 

Leribi 

Laurel. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Ban. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

LéCriVain-Servoz 

Leen‘'ardt ‘Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Legendre. 

Mme Le Jeane (Hé 
lène), Côtes-du-Mord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le sciellour 

Lespés 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waïñdeck) 

Liquard d 

Livr,-Level. 

Liante 

Loustau. 

Lucas, 





Charles Lussy. 
Mabrul. 
Maillocheau. 
Maibrant 
Manceau. 
Marie {André). 
Marlte: (Louis). 


Martineau 

Marty (André). 

Masson (A'! 1) 
Loire 


Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

Maurelet. 

Mauroux 

Mayer ‘baniel}, Sein: 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekks 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

andré Mercier (Oise: 

Mercier (André-Fran 
çois) Deux-Sèvres 

Jean Meunier, inde 
eit-Loire 

Meunier Pierre), Côte 
d'Or 


Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut Victor), 
seine-inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol 

Milcent. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon 

Monjaret 

Mont 

Monlagnier, 

\Môquet. 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme \autré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, {4André), Puy-de 
Dôme 

Noëi ;: Marcel), Aube 

Noyuères. 

Orvoen 

Paléwski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauinier. 

Penoy. 

Perdon Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Aibert), Seine 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyrotes 

Philip. (André). 

P.errard 

Pierre-Grouëês, 

P neau. 

Pirot. 

Poimbœut 

Mme Poinso-Cha puis. 

Pcirot ‘:Mauric*). 

Pouiain 

roumadére. 

Pourtaset. 

Pourtier. 

Pouyel. 

Mile Prevert 

Prigent thobert) 


Nord 

Prgent {Tanguy}, 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot 
Mme Räbaté. 
Rab.es. 





KRamadier. 

tamette. 

Éttelsse ide) 
aulin- ureur 
Kaynond-Laurent 

&teeb: 

Repgaudie 

Reille-souit. 

Renard. 

Rencurel. 

lony Réviljon. 

Mme Reyrauu. 

Ricou. 

&igal (Albert), Loiret, 

Kincenti 

Rivet. 

\ime Roca 

Rochet {(Wualdeck}, 

Roques 

Rasenblatt 

Roucäulte (Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche 

Rougier. 

Ruffe. 
Mie Rumeau 

said Mohamed Cheikh. 

sauder. 

savard. 

schaff. 

Mme Schel 

scnerer (Marc). 

schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert). Bas 
Rhin 

“chmatt (René), 
Manche. 
schumann 
Nord. 

ségelie. 

serre. 

servin 

siefridt, 

sIgnor. 

sigrist. 

sivandre. 

simonnet. 

“on. 

5.5s0ko (Fiy-Dabo). 

smaïl. 

so .inhae. 

Mme Sportisse. 
laillade, 

letgen (Henri}, 
Gironde 

laitgen (Pierre), Ie 
et-Vilaine. 

lerpend 

l'errenoire. 

Chamier. 

lheetten. 

rhibauit 

Fhora: 

lhorez (Maure). 
lhu:llier. 

lillon (Charles). 
linaud (Jean-Louis). 
linguys (de). 
louchard. 

loujas, 

lourne, 

lourtaud, 


(Roger). 


(Maurice) 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentine. 

vVedrines 

Véz (Gérard). 
Vendroux. 
Vergés. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very Emmanuel). : 
Viatte. 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 
Vuiliaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 

,unin0. 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
André ‘Tierre). 
Antier 
Apitny 
Aubarmne. 
Aujouiat. 
Aumeran. 
Bache:eL. 
Bacon 
Barbier 
Bardoux Jacques). 
Barrach:n. 
Baudrv d'’Asson (de). 
Becquet 
Ben fFounes. 
Bergasse 
Béto:aix 
Bidauit Georges). 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine, 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne 
Brusset Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Caron 
Catoire. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier ‘Louis). 
indre 
Christiaens. 
Ciemencceau 
Coffin 
Couhbaly Ouezzin. 
Courant. 
Crouzier. 
Defferre 
Delachenal 
Denais (Joseph). 
Derdour. 


(Michel) 


Deshors. 

Dixmier 

Faure Edgar). 
Félix 
Félix-Tehicaya 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
üaret 

Gavini 

sazier. 

180tire (de). 
vuillant ‘André). 
uuissou Henri). 
tlaman: Diorz 
Henanult 
Houpnouet-Roigny. 
Ja’qunat 
Jean-Moreau. 
Joubert 

Jul 


Laite 

Lamine Debaghine. 
Laniet (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-ONivier) 
Laurens ‘Cammtle), 
Canta: 

Lelfèvre-Pontalis 
Lejeune (Max),Ssomme 
Lescorat 
Letournrau. 

Lisette 

Louvel 

Macouin. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 
Marcelhn 

Maric (Louis). 

Maroselili. 

Martine 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze.. 

Méta 





Mezerna. 





Mitterrand. 
Moch {Jutes). 
Mollet (GUY) 
Monteh (André}, 
Finistère 
Wontei (Picrre}, 
Montillot. 
Morice. 
lou<stuer 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Bont 
Jimi 
Oopa Pouvanaa. 
Juedraogo Marmadou. 
petit Eugène 
(Claudius). 
Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 
peyle, 
pfiim in. 
Pinay 
Piev 
‘Jueuille 
Ramarony 
Reynaud :Paul}. 
R'beyre (Paul). 
Riga. ‘Eugène), 
seine 
hoclore 
Ro lin 
houlen 
Rousseau. 
saravane Lambert. 
schaulifier (Chartes). 
schne:iter, 
schuman (Rober). 
Moselle. 
senghor 
s8sINhaälsons 
sourbel, 
lemple. 
rhiriet. 
Fhomas 
foublanc, 
Triboujet, 
Viara, 


fde}. 


{René). 


(Louis). 


(de). 


(Eugène), 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnelous, 
Mokhiari, 


Monin. 
Naegvien (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vo’e : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLAD IS. scosctegenvasssssecossc esse 
« Majorité RMC cesser ter sendéesés sec 


Pour l'adoption. ..ses.ssosssss ose 
Centre 


4% 
23 


475 


CRRRLLLELSILILLLELLIELELEELILLL) 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 








— +0 +— 








SCRUTIN 





(He 3700) 


Sur l'amendement de M. Thamier à l’artrele 


ment des services civils (Interdiction de transfert de 






%, du projet d'équinés 


credits au 


budget de l'éducation nationale sans consullalion de l’Assemblée}, 


Nombre 
Majorité 


tes 


Contre 


volants 
absolue 


mms. 


L'Assemblée nationaite n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi 
Alilut 
Aragon {4'Y. 
Mile Archimêde 
Arthaud 
Astier de La Vigeric (47) 
Aguet. 
Bal'anger (Robert), 
ssine-et-Oise. 
Parel 
Barthéiémy. 
Rartolini 
Mme Bastide ‘Denise), 
Laire 
Penoist 
Berger. 
Besset. 
Biltat 
Rilloux 
Biscarlet 
Bisso! 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte !F'orimond). 
Rogiet Paul) 
Bourbon 
Mme Routard 
Boutavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Caïhin Marcel}, 
Calas 


(Charles). 


Cartier {Marins}, 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Uhevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Des 

Mme bou‘'eau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seîne:- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis}, 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amiot Octave}, 





Ont voté pour: 


Duprat Gérard). 
Mare Dupuy, Giro:de 
Dutard 


Mme Duvernois 
Fajon !{Etienne]). 
Favet 

Fievez 


Mme François. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Gar:ta 

(Gautier. 

Genest 

Ginezstet. 

Mme Ginoftin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier : Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Luciei, 
Seine-Inférieure 


Mme Guérin {Rose}, 
sine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot  Raymend), 
Seine 

Hamon ‘Marcel! 
Mme HMertzog-Cachin 
Hugornnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret), 

Juge 

Julian Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Lambert ;Luctent, 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert 'Marie}, 

Finistère 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune !Félè 
ne). Côtes-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante 
Maillocheau 
Manceau 
Marty (André). 
Masson 'Albert) 
Maton 
andré Mercier. Oise 
Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 


Loire 


Ont voté contre: 


andré Merre), 
antier 
anxionnaz. 
Apithy. 

Arnali. 





ss... 


Michaut {Victor}, 
sine.fnférieure, 
Miche, 
Midol 
Montagnier. 
Maqnet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musineaux. 
Mine Nautré 
Mme Nedelec 
Noël (Marcel:. 
Patinaud 
Paut Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 
Perdon 
Mme 
Péron 
Petit 
Peyrat 
Pierrara 
Pierre-Grouès. 


Auba. 


{Hilaire}. 
Péri 
Yves) 


‘Albert,, Seine 





Piro’ 

|Poumadère. 

|Pourtalet 

|Pouyet 

| Pronteatu 
Prot : 

|Mme Rabaté. 

|Ramette 

{Renard 

{Mme Reyraud 
Riga, {Albert 

|Rivet 

|Mime Roca 

|Rochet Waldeck}. 

Rosenbiatt. 

Rouranute 
Gard 
o'caute 
ardèche 

Rufe 

[Mlle tumemL 

|Savard 

(Mme schell 

|Serre 

servin 

Signor 

Mme Sportissa. 

Thamier 

|Thorez 

|Tnuillier 
Tillon {Charles}. 

|Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaitlant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

| Villon Pierre), 

|[Zunino. 


Loiret, 


Gabriel), 


tuger}, 





{Maurice}. 





Asseray 
Aubame. 
Auban 
Aubrv 
Audeguil 
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Augarde. 

Aujoulat. 

Autmeran 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé Charles). 
Maine-et-Loire 
Barbier 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot 

Bas 

Paut Bastid 
Baudry d’Asson 

Baurens 

Baviet 
Beauquier. 

Bèche 

Be: jue t 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasce. 

Fa rgeret. 

Bessac 

Bétolaud 

Beugniez 

Bianchini 

Bichet 

Bidauit 
illères 
inot 

Biorquaux 

Br quet 

Rogerda. 

Fernet 

Berrä 

Mlie Bosquier. 

Boitey Jean). 

Bour 

Bouret (Henri) 

BourgèsMannoury 

Xavier Bouvier fle- 
et-Vilaine 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

BruvneeL 

Burlot 

Buron 

Cadi ‘’Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seineet-OLise 

Cartier ’Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 

Caveux 

Cayo! 

Chamant 

Charlot !Jean). 

Charpentier. 

Charp'n 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 

Chevalier 
Alger 

Chevailier !Louis). 
Indre 

Chevalller 
Loiret. 

Cnevigne (de). 

Christiaens 

Clemenceau 

C:ffin. 

Co! 1, 

Condat-Mahauman,. 

Cordonnier. 

Coste-Floret ‘’Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul;, 
Hérault 

Cou 1ray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas. 


(de) 


(Georges). 


Jean), 


(Fernand), 


(Pierre), 


(Michel). 


(Edouard). 





ASSEMBLEE 

Darou Hugues(Joseph- 
Davia (Jean-Paul), André), Seine. 
Seine-et-Oise Aulin. 

Davia (Marcel), Hi:ssel 

Landes flutin-Desgrèes 
Defferre fhuel 
Defos du Rau. Jacquinot. 
Degoutte Jaquet 
Mme bDegrond. Jean-Morean. 
Deixonne Jeanmot. 
Delachenal. Joubert 
Delahoutre Jouve (Gérawi). 
Delbos Yvon). Juglas. 
Delcos Jules-Julien, Rhône. 
Denais {Joseph}. July. 
Denis (Angréi, Kir 

Dordogne Labrosse 
Depreux (Edouard). |Lacaze (Henri). 
Deshors. Lacoste 
Desson Lalle 
Devemy Lamarque-Cando 


Pevinat 

Dezarnaulds. 

Diers 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès\ 

Mile Dupuis (José), 
seine ' 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Eiain 

Errecart 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine 

| Farinez 
Faure 
FanveL 
Fé 1x. 
Pinet 
Florand. 

| Fonlupt-Esperaber. 

| Forcinal. 

Fouvet. 

| Frédéric- Dupont. 

| Fredet (Maurice). 

| Froment. 

Catæelle 

| saberit 

| Gaillard. 

| Gallet 
1), V-(GA£DarTOU. 

| Garavel 

fitict 

Gau 

Gavini 

av (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez 

Gervolino. 

Corse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guibert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou {Louts), 
Finistère. 

Guissou ,#enri). 

Guiiton 

Guysomern 

Guyon f{Jean-Ray- 
mond:. Gironde. 

Haïbout. 

H2nau.t 

flenrneguelle 

Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile, 
A:pes-Mariliines. 





(Philippe). 


Edgar). 


‘de). 


(André), 








Lambert :Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye 

Laniel {Joseph}. 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Læjeune (Max\.,somme. 

Mme Lempereut. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troguer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. ‘ 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie ‘’André). 

Marin Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

tean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), Ven- 
dée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch !Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Pierre), 


(Camille), 


(Augustin), 


Monte! 
Montilot 





Morice. Rabier. 

Moro-Giafferri (de). Ramadier. 

Mouchet. temarony. 

Mouseu. Ramonet. 

Moustier (de). Raymond-Laurent. 

Moynet. Reeb é 

Mutter (André). Regaudie. 

Nazi Boni. Reille-Soult 

Ninine. Rencurel. 

Noël (André), Puy-de- | Tony Révillon. 
Dôme Reynaud (Paul). 

Noguères. Ribeyre (Paul. 

Olmi kicou. 

Oopa Pouvanaa. Rigal Æugène), Seine 

Orvoen. RincenL. 

Ouedraogo Mamadou. | Roclore 

Pantaloni. Rollin (Louis). 

Penoy. Roques. 

Pelit (Eugène- Rougier, 
Claudius). Roulon. 

Petit (Guy), Basses- Rousseau. 


Pyrénées. Saïd Mohamed Cheikh 








Teitgen 











Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smal. 


Ssolinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


(Pierre), Ille 
et-Vilaine. 


Temple. 
Terpend. 


Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 


Mme Germaine Saravane Lambert. Toubianc. 

Peyroles, Sauder. Triboulet. 
Peytal. Schaff Truffaut 
Pflimlin. Sehauffler (Charles). |Valay 
Philip (André). Scherer (Marc) Vaientino® 
Pinay Schmidt !Pobert), Vée {Gérard}. 
Pineau. Haute-Vienne. Verneyras. 
Pleven (René), Schmitt (Albert). Bas |Very (Emmanuel). 
Poimbœut. Rhin. Viard 
Mme Poinso-Chapuis. | Schmitt (René), Viatte 
Poirot (Maurice). Manche. Viollette (Maurice). 
Poulain. Schneiter. Vuillaume. 
Pourtier Schuman (Robert), Wagner. 
Mlle Prevert Moselle. Wasmer 
Prigent (Robert), Schumann (Maurice), [Mlle Weber 

Nord. Nord. Weli-Raynal. 
Prigent (Tanguy), Ségelle. Yvon 

Finistère. Senghor Ligliara. 
Queuilie. Sesmaisons (de) 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Hamani Diori Mamadou Korate. 
Bayrou. Houphouet-Boigny. Mezerna. 
Boukadoum Kauffmann. Michelet. 
Capitant (René). Knhider. Mileent. 
Castellani Krieger (Alfred). Mondon. 
Cnabari-Delmas. Kuehn (René). Nisse. 
Clostermann. Lamine vebpaghine. Palewski. 
Coulibaly Ouezzin Legendre. Raulin-Laboureur (de), 
Derdour Lespès Terrenoire, 
Dusseaulx. Liquard. Tneetten. 
Félix-Tenicaya. Lisette Vendroux. 
Furaud Livry-Level Woif. 

Godin. Malbrand. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


G1M. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fdousrd Bonnefous. Monin 
Mokhtari. Naegelen (Marcel). 


Quilict 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, eJ 


M. Bouxom, qui présidait la séançs. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants CERETELELELEEELLELELELLELELLLLE) 
Majorité absolue CDLREETELLILLELELELLELLLELLLELELELLELE)] 


Pour l'adoption ........ssssosseee 


Contre 


CEREERELLELELEELILLLLLLLLLL,, 


566 
284 


180 
386 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés) 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








00e ——- 
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SCRUTIN (N° 


3701) 


Bur l'eménéeihènt de M. Baylet à l’article 16 du budget d'équipe- 
ment des services civils pour 1951 (Publicité des émissions fran- 
çaises de radio des émetteurs situés hors de France). 


Nombre des volants... ..sssssssossescosenoseososs GOT 


Majorité absolue..... ds cnésédinempdte ire suré 


Pour l’adoptiOn.....ssssossssssses 


Contre 


CRERLELELELELLLLLLLLLLLLLLE: 167 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot :Octave). 
André Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


IAsseray. 

‘Astier de La Vigerie (d’). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguf. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Auméran. 

Babet es 

Bachele 

Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé {Charles}, 
Maipe-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chéri, 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra 


Mlle Bosquier. : 
Bouhey Jean). 
Boulet (Paul). 
our, 
uret (Ilenrf}, 
urgès-Maunoury, 
Kavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 
Bouvier - 
Maye: 1e. 
Brusset (Max), 
uyneel, 


O’Cottereau. 


Ont voté pour: 


Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}, 
aillavet. 
Capdeville, 
apitant (René). 
Caron. 
Cartier . {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 
Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier ‘Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre 


Chevalier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clemenceau ‘Michel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier, È 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 

Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 

Landes. 

Defrerre. 

D'efos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors. 


Dor- 





Desson. 
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levemy. 
n‘evinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mile lupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

buquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘Edgar). 

Fauvel, 

Félix 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay :Francisque), 

Gazier. 

Geotfre {de), 

Gernez. 

Gervoline, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 

tère. 


(Maurice), 





Guissou {Henri}, 





Guitton. 

Guyomard. 

Guyon. (Jean-Ray 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), Alpes 
Maritimes 

Hugues (Joseph-André; 
seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue! 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kauflmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens 
. Cantal. 
Laurent 
Nord. 
La Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune {Max}, Somme 
Mme Lempereur. 
Le sciellour. 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
MabruL. 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez 
Manba Sano. 
Marceliin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Marlelt Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson Jean), 
Marne. 
Maurellet, 


Camille}, 


(Augustin), 


(André). 


Haute. 


MM, 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède, 
Arthaud, 
Auguet, 


Maurice-Fetsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. ' 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier ‘André-Fran 
cois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet, 

Miicent. 

Minjez 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont 

Montell (André, 
Finistère 

Monte! (Pierre). 

Mont!illot 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier 

Moynet 

Mutter André). 

Nazi BOonL 


Indre 


Louis), 


de). 


Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
(Raymond-Laurent, 


|Ree D. 
|Regaudie. 


Reille-Soult. 


|Reneurel 

Tony Révillon. 

ÎRe vnaud Paul). 
IRibeyre Paul). 
|Ricou 

(Riga: Eugène), 

| Saine 

|Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

iRoltin Louis}, 
Roques 

[Ro 

|Rousseau 

(sai Mohamed Cheïkh 
|Saravane Lambert 


sauder. 


|schaff 

Schauffler (Charles), 
[scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Ilaute-Vienne. . 


Schmitt (Albert), Bas- 

| Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schpneiler. 

Schuman (Robert). 

ls Moselle 

|Schumann {Maurice}, 

# Nord 

|Seg 6] 1e 

iSen ghor. 

|Serre. 

|Sesmai sons (de), 

Stefridt, 

{Sigrist 


{Silvandre. 
|Simonnet. 





Ninine. |Sion. 
Nisse |Sissoko {Fily-Dabo). 
Noël (André), Puy-de. |Smail. 

Dôme. [Solinhac, 
Noguères. |Sourbet 
Olmi Taillade. 
Oopa Pouvanaa. Teitgen Henri), 
Orvoen. Gironde 
Ouedraogo Mamadou |Teitgen (Pierre), [le- 
Palewski. _el Vil iine. 
Pantaloni Temple. 
Penoy lerpend 
Petit (Eugène-Clau- Terrenoire. 

dius). |Theetten. 
Petit ‘Guy), Basses |lhibault 

$ Thiriet. 


Pyrénées 

Mie Germaine 
Pevyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 





Ramarony. 


Ont voté contre :! 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 


Thomas (Eugène), 
Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 
Tinguy de). 
loublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

| Vañss Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Viollette (Mauriceh, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolf. 

Yvon. 








Zigliara. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Besset, 
Billat 
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Billoux. Mme Ginolhn, Mora. 
Bisvarlet. Glovoni. Morand. 
Bissol Girard. Mouton. SCRUTIN (N° 
Blanchet Girardot. Mudry. 
Boccagny Gosnat. Musmeaux. Sur l'amendement de M. Gosset à l'article 16 du projet d'équipe 
Bonte Florimond). Goudoux. Mme Nautré. ÿ 
Bourpon Gouge Mine Nedelec 
Mme Boutard. Greffler, Noël (Marcel), Aube. 
Boutavant. Grenier Fernand). Patinaud 
Brault, Gresa Jacques). Paul (Gabriel), 
Mine Madeleine Braun. | Gros. Finistère. 
Brillouet. Mme Guérin Lucie), |Paumier. 


Perdon .llilaire). 








Cachin :Marcel). Seine-Inférieure. 
Calas Mme Guérin (Rose), | Mme Péri 
Camphin seine Péron (Yves). 
Cance Guiguen Fetit {Albert}, Seine. 
Cartier Marius), Guillon (Jean), Indre Peyrat. 

Haute-Marne. . et-Loire. Pierrard. 
Casanova. Guyot (Raymond), Pirot. 
l'octoes Seine Poumadère. 
Cermolacce Hamon (Marcel) Pourtalel. 
Césaire Mme Hertzog-Cachin,. DORE 
Mme Charbonnel, qe 7 Mme Rabaté. 
Chausson Joir ill Ramette 
Cherrier. — Mallerett Renard 
Mme Chevrin nr ges Malleretl le Reyraud. 
Mme Ci 1e YS. — Re ne Po ing ei 
Cogniot. r _ en Rochet (Waldeck. 
Costes (Alfred), Selne D A dre Rosenblatt. 

l mr Abe te U « + 
“fre ne Bouches du-Rhône nr "à (Gabriel), 
Dassonville. s Lg (Marie). Roucaute Roger), 
Denis (Alphonse ne Ardèche. 

Haute-Vienne. Lore: ne Ruffe 
Djemad pe snû.2 Pa Mile Rumeau. 
Mme Douteau Lavergne. Savard. 
Duclos ‘Jacques), Lecœur. ù Mme Schell. 

Seine Mme Le Jeune "Hé- Servin 
Duclos Jean). Selne tène) Gôtes-du-Nord Signor. 

et-Oise | Lenormand Mme Sportisse. 
Dufour. Lepervanche (de). lhamier 
Dumet (Jean-Louis). L'Iluillier (Waldeck). |Trhorez Maurice). 
Duprat (Gérard). Liante fhuillier 
Marc Dupuy, Gironde | Maillocheau. lillon (Charles). 
Dutard Mänceau Touchard. 
Mme Duvernois. Marty (André). loujas 
Fajon Etienne). Masson (Albert), Tourne. 
Favet Loire Tourtaud. 
Fiévez. Maton. | Tricart 
Mme Francois. André Mercier. Oise. |Mme Vaillant - Coutu:- 
Mrne Galicier Michaut Victor), rier. 
Garaudwy. Seine-Inférieure. Vedrines, 
Garcia” Michel Vergès. 
Gautier Midol. Mme Vermeersh. 
Genest Montagnier. Pierre Villon. 
Ginestet. Môquel Zunino, 

N'ont pas pris part au vote: 
MM | Félix-Tchica ya. Lamine Debaghine. 

Boukadoum | Hamani Diort Liseite 
Coulibaly Ouezzin. | Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 


Derdour. | Khider. Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Quilici. 
Villard. 


Monin, 


Mokhtari. Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


- ——@ 0 &— __— 





ment des services civils pour 1951 (Interdiction de la publicité 


à la télévision). 


Nombre des votants............... sostusshes: "UNS 
Majorité absolue.......... Ses EST ass de sesseaass 008 
Pour l’adoption...... dréshtess sis . 5% 
Contre soso dscsodie 0 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Billat Chautard. 
Abelin. Billères. Chaze. 
Airoldi. Billoux. Cherrier. 
Aku Binot ‘hevalier (Fernand), 
Alliot Biscarlet. Alger. 
Allonneau Bissol Chevallier (Louis), 
Amiot (Octave). Bianchet. ndre 
André (Pierre), Biocquaux. Chevailier (Pierre), 
Antier. Boccagny. Loiret. 
Anxionnaz. Bocquet. Uhevigné (de). 
Apithy. Boganda. Mme Chevrin. 
Aragon (d’). Bonnet Ghristiaens. 
Mlle Archimède. Bonte (Florimond). Citerne. 


Arnai 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Aubarme. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet, 

Aujoulat. 

AurMmeran, 

Bachelet. 

Bacon. 

Baïie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paui Bastid. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 





Borra 


Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bou’ 
Bourbon. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 


Boutavant 


Xawier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier-O'Cottereau, 


Mayenne 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun 


Brillouei 


Brusset (Max). 


BruyneeL 
Burlot. 
Buron 


Cachin (Marcel). 
adi Abdelkader). 


Caillavet. 
Calas 
Campnin. 
Cance 
Capdeville 


Capitant (René). 


Caron 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartes Marcel), 


Drôme. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova 
Castellani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 


Cayeux (Jean). 
Cayot 


Cermolacce. 
Césaire. 


Chaban-Delmas. 


Chamant. 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 


Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 


Mme Claeys. 

Clemenceau (Michelÿ, 

Clostermann. 

Coffin 

CRUE 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

‘ordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred,, Seiné, 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre: 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 





Douala. 








"| 
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outrellot. 
raveny 
preyius Schmidt. 
clos (Jacques), 
ne 
Duclos (Jean), 
: Seine-et-Oise. 
Duforest. 
ufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


fu Douteau. 


Noirs (Morceau), 

* Gironde. ‘ 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duwvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix 

Fievez. 

Finet. 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furau. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galiet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

uresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
e « 
u>sdon. 

CUS 

Guilbert 

Guillant 

GUuille, 


{de). 


{André). 





Guillon (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hatbout. 

Hamon (Marcel). 

Hénauit 

llenneguelle. 

Mme llerizog-Cachin 

Horma Oula Babana.. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

4: ques (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André, Seine. 

Hulin 

Huraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgré es. +. 

thuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 7 

Jean-Moreau 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

July 

Kauffmann 


Kir 

kriegel Valrimoñt. 

Krieïer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert 
{Marie:, Finistère. 

\ille Lamblin 

Lamine-Guèye 

Lamps. 

Laniei ‘Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier)} 

Lareppe. 

Laribt 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le HBaii. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt. (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. g 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Wa: deck: 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 


1 Lousteau. 


Louvel. 


Lucas. 
Unarles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin, {Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André) 
Masson (Albert), 
Loire 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maureilet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 
#ené Mayer, 
Constantine. 
Mazei. 

Mazier. 
Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Mack 

Médecin 

Mehatgnerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

andré Mercier, Oise. 

Mercier {André-Fran- 
çois;, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure. 

Micnei 

Michelet. 

Midol 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchel. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 
Mme Nautré. 

Nazi Bonr, 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedrago Mamadou 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 





Penoy. 





Seine. 





Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), 

Fetit Eugène- 
Claudius\. 

Petit {Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pflimlin 

Philip (André) 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pirot. 

Pieven {René) 

Poimbœæuf 

Mme Poinso-Charuis. 

Poirot {Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent {Rbert). Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette 

Ramonet. 


Seine. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Raille-soult. 
Renard. 
Ren-‘ure! 

Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyra!d. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 





Rigal (Albert), Loiret 
Rigal Eugène), seine 
Rincent. 

Ravet. 

Mme Roca. 

Rochet ; Waldeck). 
Roclore 

Rollin (Louis). 
Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Rougier. 

Roulion 
Rousseau. 
Rulfe. 
Mile Rumezuu 
said Mohamed 
Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
savard. 
Schatf 
Schauffler 
Mme Schel! 
scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
schmitt René). 
Manche 
Sehneiter. 
s:human (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Sezelle 
Senghor. 
serre. 
servin. 
sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvand”e. 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smail 
Solinhac. 


(Roger), 


(Charles). 


(Maurice), 





Sourbet. 

Mine sportisse. 
laillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
lempie 

l'erpend 
lerrenoire. 
laamier. 

lheetten. 

Thibault. 

lhiriet 

lhomas (Eugène). 


lhorai. 

lhorez (Maurice), 
Thuillier 

lillon (Charles) 
Tinaud {Jean-Louis}, 
linguy (de). 
loublance 

louchard. 

lot Jjas. 


| Tourne 


Tourtaud. 
lriboulet. 
Tricart 
lruffaut 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valay 
Valentino. 
Vedrines 
Vée Luer 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneyras 
Very {Emman 
Viard 
Viatte 
Pierre Villon 
Violette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mille Weber 
Weill-Raynai. 
Wolf. 
Yvon. 
Zigliara 


ard). 


uel}. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Rabet (Raphaël). 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine 
Lisetle. 
Mamadou Konale, 


| Mezerna. 
| 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
Mokhtari. Quilici. 
MM. Monin. Villard. 
Edouard Bonnefous. Naege:en (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........ CPE RU CCR ES 59% 
Majorité absolue......... PE NA EME ER CNE RON 297 
Pour l’adoption....... APCOPEE ETES « 502 
CO rdc de ose né 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
1. — PI verbal. 
2. — Dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1951. 
— Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Art.11. 

AI lement de M. Simonnet: M. Simonnet — Adoption. 

Adoption di: art modifié 

Art. 18 (disjoint par la commission). 

imendements de M. Temple, de M. Charpentier et de M. Emile 
Hugues, tendant à rélablir l'artice avec de nouveaux textes: 

M. Emile Hugues, Mme Marie Lambert, MM. Charpentier, Edgar 
Faure, ministre du budget; Courant, rapporteur. 

Di: tion de l'an lem de M. Temple par application de 
J’ar 17 d 1 LOS t101 

S l'amendement de M. Charpentier: MM. Charpentier, Jean- 
Raymona Guyon, pre de ja commission des finances; Cou: 
dray, le ministre du budg — Adoplion de l'amendement. 

Re de l'amendement de M. Emile Hugues. 

de. D le Lg: 6. 
4. Dé pe l'équipe des services civils pour l'exercice 1951 
— Re d un projet de Wi. 

Art. 18 Dis 

Amendeme: le M. Juglas, au nom de la commission des ter. 
ri! ; d'outre-mer éaisie pour avis: MM, Juglas, président de 
la "minission des territoires d'outre-mer; Courant, rapporteur, 
Aujoulat ré | d'Etat à la France d'outre-mer. — Adoption. 

Ado! de l’article modifié 

Art. 2 (suite). 

Etat B (suite). 

France d'outre-mer. 

Chap. 9001: 

Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des ter. 
riloires d'outre-mer saisie pour avis: MM. le président de la com- 
mission, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Courant, 
rapporteur, — Satisfait par une mouvelle proposition de Ja com- 
mission. 

Adoption du hapitre avec ui chiffre nouveau. 

Industrie et commerce. 

Chap. 9051 : 

MM. Michel, Bayrou, le président de la commission des terrl- 
toires d'outre-mer 

Amendement de M. Michel: MM. Louvel, ministre de l’industrie 
et du commerce; Bayrou, Michel. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M, Peytel: MM. Peytel, Courant, rapporteur. — 
Adoption. 

Amendeme de M. Bayro M. Bayrou. — Adoption. 

Adi ju chapitre avec un nouveau chiffre. 
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Agriculture. 

Chap. 9011: 

Amendement de M. Bouiet: MM. Boulet, Courant, rapporteur 
René-Jean Schmitt, — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine ééance. 


6. — Demandes et jonction d’interpellations. 
6. — Dépôt de propositions de loi. 

7. — Dépôt de prepositions de résolution. 

8. — Dépôt de rapports. 

9. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est cuverte à vingt et une heures et demie. 


er. Ÿ sn 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séanca 
de ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d’observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ri de 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de lg 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses d'équipement des services civiis pour l’exercice 1954 
(n° 11775-12452-12513-12758.) 


[Article 17.] 


Mme la présidente. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi 
l'examen des articles et s’est arrêtée à l’article 17, ainsi 
conçu : 

« Art, 17, — Les autorisations de programme et Jes crédits 
de payement ouverts, en 1951, aux budgets des divers minis- 
tères, pour les opérations visées à l'alinéa {+ de l’article 49 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, seront transférés, en cours 
d'exercice, aux chapitres spéciaux ouverts aux budgets des 


finances, de la reconstruction et de l'urbanisme et de l’édu- 


cation nationa!e, conformément aux dispositions des alinéas 2, 
3 et 4 de l’article 49 précité. 
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« Ces transferts seront opérés, après avis de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, par arrêtés 
concertés du ministre du budget, du rministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et du ministre de l'éducation nationale. 

« A titre provisoire, et jusqu'au 1” janvier 1953, les dispo- 
gitions des articles 49 et 50 de la loi n° 50-928, du 8 août 1950, 
ne sont pas applicables aux opérations immobilières pour- 
suivies pour le compte des services de poiice relevant du 
ministère de l'intérieur. » 

M, Simonnet a présenté un amendement tendant à supprimer 
Je dernier alinéa de cet article. 


La parole est à M. Simonnet, 


M. Maurice-René Simonnet. Cet article 17 est la conséquence 
d'une disposition de la loi de finances votée l'an passé qui 
regroupe tous les crédits ayant trait, soit à l'acquisition, soit 
à la construelion d'immeubles pour l'Etat, dans trois chapitres, 
l’un au budget des finances, 'autre au budget de la recons- 
tructioe et le troisième au budget de l'éducation nationale qui, 
par la direction de l'architecture, est chargé des bâtiments 
civiis. 

L'article 17 prévoit ce regroupement pour tous les ministères, 
mais, dans son dernier alinéa, i: fait une exception, à titre pro- 
visoire, pour le ministère de l’intérieur. 

Nous ne croyons pas que ceile exception soit justifiée, Si nous 
admettions une exception pour un ministère, d'autres minis- 
tères, tout aussi valablement, demanderaient la même faveur 
et la loi de finances de l’an passé et l’artice 17 du projet 
en discussion deviendraient lettre morte. 

C’est pour permettre l'application de cette loi de finances et 
un véritabie contrôle parlementaire sur les acquisitions et 12s 
constructions d'immeubles que nous demandons à l'Assemblée 
de supprimer le dernier alinéa de l'article 17. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Paul Antier, secrélaire d'Etat à l'agricullure. Le Gouver- 
nement laisse l’Assemblée juge. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Simonnet. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17, avec la modification résu:tani 
de l'adoption de l'amendement de M. Simonmet. 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté} 


[Article 18.1 


Mme la présidente. L'article 18 a été disjoint par la commis 
sion. 

Mais je suis saisie de trois amendements qui tendent à réta- 
blir cet article avec de nouveaux textes. 

Ces trois amendements peuvent done être soumis à une dis- 
cussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Temple et Emile Hugues, sous 
le numéro 1, tend à rétabiir l’article 18 avec la rédaction sui- 
vante : 

« le ministre de l’agriculture est autorisé à engager en 1951 
un programme de travaux d'équipement rural d'un montant 
de °0 milliards. 

« Toutefois, à compter de la promulgation de la présente loi, 
la subvention est versée en capital, à concurrence du tiers du 
maximum fixé par les barèmes en vigueur et en annuités, à 
concurrence des deux tiers dudit maximum. 

« La collectivité bénéficiaire de la subvention est tenue de 
se procurer, par un emprunt local émis dans les conditions 
fixées par l’article 1° de la loi du 14 août 1947, 50 p. 100 da 
la fraction de la subvention versée en annuités. 

« Pour se procurer les 50 p. 100 restant de ladite fraction, 
elle est autorisée à contracter des emprunts à raison de 
20 p. 100 sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, à raison de 30 p. 100 auprès des caisses d'épar- 
gne, en application de Ja loi n° 50-736 du 24 juin 1950, 

« Pour les communes économiquement faibles et les com- 
munes déclarées sinistrées, le montant de l'emprunt local est 
réduit en application des textes réglementaires en vigueur, le 
complément pouvant être contracté sur les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement. 

« Par arrêté des ministres des finances et de l’agriculture, 
les conditions de réalisation des emprunts sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement, ainsi qu'auprès 
des caisses d'épargne, seront unifiées de manière à n’exiger 
qu'un seul dossier par projet subventionné. 

« Toutes les autres dispositions résultant de l'article 1* 
de la loi du 14 août 1947, modifié et complété par l'article 19 
du 8 avril 1949 et par l’article 24 de la loi du 21 juillet 1950 
ei qui n'auraient pas été modifiées par les alinéas ci-dessus 











demeurent en vigueur jusqu’à la date fixée à l'article 13 de 
la loi n° 51-247 du 1° mars 1951, portant ouverture de crédits 
provisoires applicables au mois de mars 1951. » 

Le deuxième, portant le numéro 23 (2° rectification) et pré- 
senté par MM. Charpentier, Temple, Emile Hugues, Dasseaulx, 
Hutin-Desgrèes, Mehaigneraie et Lucas, tend à rétablir l'arti- 
cle 18 avec la rédaction suivante: . 

« L'article 24 de la loi du 21 juillet 1950 est abrogé. 

« Cette mesure aura effet pour tous les travaux subventionnés 
à dater du {* janvier 1954. 

« Le payement de la fraction de la subvention payable en 
Capital est effectué sur justification de l'exécution des tra- 
Vaux. » 

Le troisième, n° 31, présenté par MM. Emile Hugues, Char- 

ntier, Temple et Dusseaulx, tend à rétablir l'article 18 avec 
a rédaction suivante : 

« 1° L'article 2% de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est 
abrogé. Cette mesure aura effet pour tous les travaux sub- 
ventionnés à dater du 1* janvier 1951; 

« 2° Les paragraphes IF et V de l'article {*% de la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947, modifié par l’article 19 de la loi n° 49-482 
du 8 avril 1949, sont modifiés comme suit: 

« IE, — La subvention de l'Etat est versée pour les cinq hui- 
tièmes en capital payable sur justifitation de l'exécution des 
travaux et trois huitièmes en annuités pour les collectivités 
faisant appel à l'emprunt local pour le financement. 

« V. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à dater 
du 1®% janvier 1951. 

« L'article 13 de la loi n° 51-247 du {°7 mars 1951 est main 
tenu pour tout ce qui n'est pas modifié par les dispositions 
ci-dessus. » 

La parole est à M. Hugues, pour soutenir ie premier amen 
dement. 


M. Emil: Hugues. Cet amendement tend à rétablir au 
de 50 milliards de francs adopté l'an dernier le montant du 
programme de travaux d'équipement rural pour 1951. 

Je n'insisterai pas sur la nécessité d’équiper rationnellement 
notre agriculture. Chacun sait que nous avons, sur ce point 
un relard considérable à rattraper, 
l'on veut augmenter la productivité de cette branche de noire 
activité. 

Les proposilions du Gouvernement pour l'exercice 1951 
méconnaissent les impératifs que je viens de formuler. Le } 
Le de loi de finances pour l'exercice 1951 insiste sur le fait que 
es crédits de payement envisagés pour 1951, auxquels s'ajou- 
lera le repori des crédits inemployés en 1950, mainliendront les 
réalisations effeclives à peu près au mème niveau que J'an 
dernier. 

ÆCelte constatation présenterait de l'intérêt pour des prévi 
sions à échéance rapprochée, Elle en a moins si l'on entend 
envisager un avenir plus lointain, à deux ou trois ans de 
tance, ce qui doit être l’objet d’un plan d'investissements. 

L'attention doit alors se porter sur les aulorisations de pro- 
gramine. 

Celles-ci, telles qu'elles sont élablies dans le projet le loi 
n° 11715 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils, n'aulorisent que 
l'engagement d'un volume de travaux d'équipement rural de 
30 milliards de francs. 

Si l’on tient comple, d’une part, des projets de loi déià 
retenus par le ministère de l'agriculture au titre du programme 
de 950, mais non encore subventionnés, et qui s'élèvent à 
14.952 millions de franes, et d'autre part des relèvements te 
subventions qu'ii sera nécessaire d'attribuer, sous peine de fer- 
iner les chaaliers, par suite de la hausse des prix, à des projets 
subventionnés au titre des exercices 1950 et antérieurs, on peut 
aftirmer dès maintenant que presque aucune disponibilité ne 
subsistera pour financer des opérations nouvelles ressortissant 
a: programme d'équipement rural de 1951. 

On peut dire, d'une façon générale, que si les crédits votés 
nous permettent d'épuiser le programme de 1950, il y aura 
peut-être, l’an prochain, un programme pour 1952. mais il n'y 
aura pas eu, en fait, un programme pour 1951. (Très bien! très 
Lien! à droite.) 

J'atlire l'attention de nos collègues sur les réalisations du 
programme de 1950. 

Si l’on fait un relevé des projets adressés au ministère de 
l’agriculture, on peut faire les constatations suivantes : 

En ce qui concerne les adduclions d’eau, le montant des pro- 
jets s'élève à 23.733 millions de francs; le montant des travaux 
subventionnés ne s'est élevé qu'à 18.913 millions de francs; 
il reste un solde, pour l'année 1950, de 5.086 millions de francs. 

En ce qui concerne l’électrification rurale, dont chacun sait 
l'importance pour nos communes. il reste un solde de 5.200 pn'l- 
lions de francs. 

En ce qui concerne l’hydraulique agricole, il reste égaiement 
un solde, mais moins important: 221 millions de francs. 


Cette nécessilé s'impose si 
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Enfin, il est un so:de eur lequel j'attire particulièrement Fat- de façon te:e que l’on puisse se permettre un ralentissement 
tention de l'Assemblée, celui qui concerne les projets des coopé- des travaux ? Personne ne pourrait :e prétendre. 
ratives et abattoirs. Le montant de ces progts s'élevait à A plusieurs reprises déjà, j'ai fait part à l'Assemblée natio- 
13.108 milions de francs, tandis que le montant des travaux hale du relard énorme de Félectrification des campagnes bre- 
subventionné ne s'élève qu'à 9.008 millions de francs. Le solde tonnes, Dans l'eosemb'e des cinq départements bretons, envi- 
des travaux pour 1950 est de 4.099 millions de francs. ron 5% p. 100 des fuyers sont encore privés d'électricité, c’est- 
ll résulle, mesdames, messieurs, de ce suceinct et rapide à-dire à peu près tous les villages et toutes res fermes isolées 
expos - je ne veux pas trop retenir l'attention de l’Assem- des communes ruraies. Même des bourgs n’out pas encore la 
blée que le programine de 1950 conserve un so:de disponibie Jumière éiecirique. 
important et que les crédils votés au titre de l’année en cours A titre d'exemple, j'indique que l’électrification complète du 
suftiront à peine à épuiser le solde du programme de 1950, Finistère nécess.terait encore, estime-t-on, de 12 à 15 milliards 
ll semble done nécessaire de fixer à 50 milliards de francs de francs. 
le volume des travaux que le ministre de l'agriculture sers Or, le volume des travaux d'é'ectrification qui nous est pro- 
autorisé à engager en 1951 | posé pour toute la France celte année s'élévera seulement, 
Ce volume comprendra donc les 14.952 millions de travaux comme je l'ai déjà dit, à un peu plus de 8 milliards de frahes. 
déjà retenus au titre du programme de 190 et non encore sub- A une question que je Jui posais récemment à la commission 
ventionnés ; il couvrira en outre les relèvements de subventions de l’agricuiture, M. Antier m'a répondu que ia part du Finis- 
nécessaires pour faire face aux travaux en cours, et je pense ière pour l'électrification ne pourrait excéder, dans la meil- 
qu'il restera un solde disponible de faïble importance pour exé- leure hypothèse, quelques dizaines de millions, A ce train-là, 
cuter le vérilable programme de 191. le Finistère ne serait pas encore électrifié dans cent ans. 
Si nous Ssormimes d'accord sur le principe et sur la nécessité Par conséquent, il est évident que les travaux doivent être 
dt ut programme de {921, même réduit, il reste à entrepris d'urgence, parce qu'ils sont d'une importance capi- 
en envisager le financement. tale, et qu'il faut s'y atteler tout de suite. 
Aux termes de la légisiation en vigueur en 1950, l’équipe. Peut-être pourrait-on croire que la réduction qui nous est 
ment rural fait l'objet de subvent'ons de l'Elat qui correspon- proposée virnt de-ce que les communes ruraes ne sont pas 
dent en moyenne 0 p. 100 de la dépense tolaie, 60 p. 100 prêtes, que les projets d'équipement ne sont pas au point et 
restant à la charge des collectivités locales qui doivent | que l’on ne peut en envisager l'exécution. 
emprunter les sommes nécessaires à la réalisation des travaux. | Or, non seulement ce n'est pas le cas, mais au contraire de 
La subvention de l'Etat est versée moitié en capila! et moitié | tous côtés nous parviennent des réclamations des communes 
en annuités, La frartion payée en annuilés est à son tour rurales, auxquelles le ministère répond que leurs projets me 
divisée en deux parts: 75 p. 100 font l'objet d'un emprunt local pourront, faute de crédits. être inscrits au programme de 1951. 
et 25 p. 100 peuvent être empruntés sur les ressources du fonds C'est le cac, par exemple, du syndicat intercommunal de 
de modernisation et d'équipement Châteauneuf-du-Faou, qui, bien qu’il ait un projet mûrement 
La re wtion én 1951 de ces di;spositions exigerait l’ins- étudié et adopté, a attendu vainement la subvention espérée, 
criplion au budget d'équipement des services civils d’une auto- D'ail'eurs, je ministre avoue iui-même qu'à la fin de 1950 le 
risation programme de 19 milliards de francs, si mous | montant des projets d'équipement rural déjà étudié par ses 
vouions, eomme nous en Somines d'accord, porter à 50 mil | services dépasse 65 milliards de franes. 
liards de francs le volume des travaux nécessaires pour notre | Et voici qu'aggravant cet état de choses, on envisage, après 
équipement agricole | avoir réduit le volume des travaux susceptibles d’être subven- 
Or, le er prévu par le projet de loi n° 11775 n’est que de | tionnés, de réduire aussi la subvention en capital. 
6.S61 millions de francs. I] nous est impossible d'augmenter | Nous sommes absolument opposés à la diminution des sub- 
ce demier chiffre. Il semble donc qu'une solution pourrait être | ventions en capital, ce qui mettrait les communes dans lim- 
trouvée en abaissant la part de subvention en capital et en | pos-ihiüité de réaliser les projets d'équipement rural. 
majorant Ja p e subvention pavée en annuité, | Cette mesure, s’ajoutant aux réductions de programme pré- 
Mais o e saurait songer à étendre l’emprunt local au delà | vues, est absolument intolérable. 
de nites fixées par la loi du 21 juillet 1%&0. | Déjà, l’an dernier, le groupe communiste avait présenté ces 
Je rne permets simplement d'indiquer qu'il n'y aurait aucune | chservations et avait appelé l’Assemblée à voter 50 milliards 
charge d'emprunt supplémentaire pour les collectivités locales. | pour l'équipement rural. Mais, compte tenu des augmentations 
Au contraire, pour demander cet emprunt supplémentaire, nous | de prix intervenues cette année, il est clair que ces 50 milliards 
nons ns vers les caisses d'épargne, car il mous semble geraient encore insuffisants. 
que l'affectation normale des fonds déposés par les agriculk- | Je rappelle que le groupe communiste a déposé des propo- 
leurs est équipement rural et agricole. | sitions de loi tendant à dégager un crédit de 20 milliards de 
| équen x termes de l'amendement que nous avons | francs en vue de subventionner les travaux d'électrifieation 
dépose us demandons que la eollectivité bénéficiaire de la ! rurale et à modifier le taux de la subvention de l'Etat en 
& soit té de se procurer, par un emprunt local capital, 
‘ : 1 » ' > r l’artinlo e A r i 

. en ge re es Me icle 1 de la loi du M. Georges Coudray. Cela vous est facile, vous ne votez 
i 4 } U I IN QG 1 1l'aclion de 14 subvention versée | .. Fi Are * Rs 

en annuités i Jamais jes impôts. 

Et c'est i viennent les modifications que nous pro- | Mme Marie Lambert. Il a déposé une autre proposition de loi 

posons pout troduire dans le circuit les caisses d'épargne: | tendant à prévoir un crédit de 30 milliards en vue de subven- 
Pour € eurer les 5 p. 100 restants de ladite fraction, | tionner les travaux d’adduction d'eau dans les cormamunes 

6 est toris ( racter des emprunts à raison de 20 p. | rurales et à modifier le taux de la subvention de l'Etat, 

109 sur les res s du fonds de modernisation et d’équipe- | Te!les sont les propositions que nous entendons défendre. 

ment, et à ra le 30 p. 100 auprès des caisses d'épargne, | M. Georges Coudray. Je répète que cela ne vous est pas dif- 

en application de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950. » | ficie, puisque vous ne votez jamais les recettes. 


programme d'équipement rural les 
f s agriculteurs dans les caisses d'épargne, 
nous pourrions réaliser par ce jeu un programme de 50 mil- 
| 
r 
L 


r int {Tortñ a: nro 
Ainsi, ara irait { au pi 


onruis versés 


vds de francs, indispensable à notre équipement agricole 
m agriculture française. 


111 16"nIsSer 1 à$ 


Mme la présidente. La parole est à Mme Marie Lambert contre 
l'amendement. 
Mme Marie Lambert. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
a reduit de facon scandaleuse le voiume des travaux d'équi- 
subventionner en 1951. 


pement rural à 
les travaux d’adduction 


" 
Ainsi, pour d'eau, le programme, 


qui était de 18.296 millions de francs en 1950, nest que de 
950 millions cette année, soit de 8.796 millions en moins. 
l’électrification, le volume des travaux, qui était de 


Pour 
12.965 millions de franes l’an dernier, sera de 8.250 millions en 
1951, soit inférieur de 4.715 millions. 

C’est donc une diminution sur ces deux seuls chapitres de 
13.511 millions de francs en 1951 pour le programme d’équi- 
pement de nos campagnes, ce qui traduit de façon tragique les 
conséquences de la réduction des crédits. 

Est-ce à dire, mesdames, messieurs, que l'alimentation en 
eau potable et l'electrification de nos campagnes ont progressé 





Mme Marie Lambert. J'entends bien que certains de nos col- 
lègues, tel M. Coudray qui proteste en ce moment, se sont 
apitoyés hypocritement cet après-midi sur l'insuffisance des 
crédits d'équipement. 

M. Georges Coudray. Vous pouvez parler d’hypocrisie ! 

M. Raymond Moussu. Oui, vous vous y connaissez. 

Mme Marie Lambert, Seulement, monsieur Coudray, en défi- 
nitive vous votez les projets proposés. 

M. Georges Coudray. Nous votons aussi les recettes. 


Mme Marie Lambert. … vous votez pe la politique du Gou- 
vernement qui sacrifie l'équipement de nos campagnes et pré- 
pare la destruction de nos installations agricoles et de nos 
villes, vous soutenez la politique de guerre du Gouvernement, 
qui préfère dépenser l'argent gagné si péniblement par les 
paysaas de nos campagnes, comme par les ouvriers de nos 
villes, à préparer une nouvelle guerre au lieu de l'utiliser à 
équiper nos campagnes et à construire des maisons pour les 
habilants des villes. d ; 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu’il importait de dire el 
comment il importait de fixer les responsabilités, 
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La diversion faite cet après-midi par M. Coudray et ses col- 
fègues, qui prétendaient s’apitoyer sur l'insuffisance des cré- 
dits d'équipement, ne trompera aucunement les paysans. 

C'est au moment du vote qui va être émis qu'on verra où 
sont jes vrais défenseurs de la campagne. Encore une fois, mes- 
dames, messieurs, je vous demande de vous prononcer contre 
la politique du Gouvernement et de réclamer les crédits néces- 
saires À un véritable équipement de nos campagnes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parloe est à M. Charpentier, auteur 
du second amendement, n° 23, deuxième rectification, et ten- 
dant également au rétablissement de l’article 18. 

M. René Charpentier. Madame la présidente, ces deux amen- 
dements ne doivent pas étre discutés en commun, car si celui 
de M. Temp'e était adopté, je retirerais le mien, que je n'ai 
présenté que pour le cas où l'amendement de M. Temple ne 
serait pas adopté. 

M. Marce] Rociore. 11 constitue une position de repli. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement de MM. Temple et Hugues ? 

M. Edgar Faure, ministre du budget, Mon avis sur l'amende- 
ment de MM. Temp'e et Hugies ne sera pas favorable à son 
adoption, mais je voudrais le taire précéder de quelques consi- 
dérations destinées à répondre aux observations de M. Hugues 
d'une part, à ceiles de Mme Lambert d'autre part, et d'une façon 
générale aux préoccupations de nos collègues. 2 

Il est certain que ce sujet de l’équipement rural est particu- 
lièrement important et, ayant eu l'occasion d'être déjà depuis 
assez longtemps dans les conseils du Gouvernement, je tiens 
à dire qu'en collaboration avec mes collègues de l’agriculture, 
dont certains sont d'ailleurs ici présents, je me suis toujours 
associé de mon mieux à un effort important pour cet équipe- 
ment. 

ll nous est agréable aujourd’hui de constater tout de même 
la progression, car nous sommes impressionnés par tout ce qui 
reste à faire. Pourquoi sommes-nous tellement impressionnés par 
ce qui reste à faire! Parce qu'actuellement nous faisons 
quelque chose, et il faut noter cette progression par rapport à 
l'époque où les conseils du Gouvernement bénéficiaient du 
concours des amis de Mme Lambert, 

J indiquais aujourd'hui, en réponse à l'intervention si inté- 
ressante de M. Coudray, que l'électrification a atteint 30.000 
kilomètres cette année contre 1.200 en 196. 

On peut également noter qu’en 1950 les travaux d’adduetion 
d'ean ont permis de desservir 350.000 ruraux au lieu de 15.000 
en 1946, ce chiffre de 259.000 étant égal au total des deux 
années 1943 et 1949. 

Pour cette année, l’ensemble des crédits de payement consen- 
tie à l'équipement agricole dans le budget de reconstruction et 
d'équipement — je ne parle pas du budget des investissements 
dont nous nous entretiendrons plus tard — se chiffre à 14.669 
millions contre 11.013 millions l’année dernière. 

C’est donc travestir la réalité, altérer les chiffres, qu’oser 
rétendre que nous avons diminué notre eflort, alors que nous 
Paume augmenté; d'autant plus qu'il reste — c'est regrettable 
en soi, mais c’est un élément dont il faut tenir compte — des 
crédits de report des années précédentes qui feront que le 
volume des crédits à consommer cette année sera très sensible- 
ment supérieur à celui de l'année dernière. 

Nous avons encore à faire face à des difficultés. Je parle pour 
ceux qui, les Au s'efforcent de les résoudre, par exem- 
ple en votant les recettes, car si nous n'avions pour équiper 
l'agricullure française que les recettes proposées par les amis 
de Mme Lambert, nous n’aurions pas même les 14 milliards 
qu'eLe juge insuffisants, nous n'aurions très exactement rien. 

Mme Maria Rabaté. Nous vous avons proposé de diminuer les 
crédits de la guerre. 

M. le ministre du budget. Quelques problèmes reste encore 
posés, notamment par ce goulot d'étranglement qu'a consti- 
tué pendant longtemps le mécanisme de financement et d'appii- 
cation des travaux. 

se comprends les préoccupations de M. Hugues et de M. Tem- 
ple, qui ont fait un travail dans ce sens, et de M. Charpentier 
qui, nous a-t-il dit, a fait un autre travail subsidiaire. 

e rappelle à ceux d’entre vous qui étaient présents à la dis- 
cussion de l’an dernier — c'est-à-dire à presque tous, car vous 
vous intéressez à ces questions — que j'avais fait un effort 
en acceptant un amendement proposé à l'époque par M. Gaillard. 

Cet amendement a été voté par l’Assemblée nationale, mais le 
texte à été modifié par le Conseil de la République et c'est 
là l'origine, dans cette loi de juillet 1950, de l’article 24. 

Nous avons cru à l’époque, avec M. Charpentier, que cet arti- 
cle constituait un “RE a Aujourd'hui, on estime qu’il doit 
être modifié, 1} y a là une question préoccupante à la fois dans 
la division du financement entre les subventions et les emprunts 
ou les moyens propres des collectivités d'une part, d'autre part 
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à l’intérieur même de la subyention entre la subvention en 

vital et la subvention en annuités, cette deuxième branche 
RS d'ailleurs la question du financement autonome des 
collectivités. 

A l'origine, vous vous en souvenez, on à cru avoir découvert 
dans le financement en :nnuités une formule magnifique parce 
qu'on financerait davantage en fininçant en annuités. 

Cette thèse se défendait, Mais à l'épreuve, soit que l'on se 
fût trompé dans les prévisions, soit par suite de la modification 
de la conjoncture, on a vu que l’on ne pouvait pas réaliser en 
annuités et qu'alors il ne servait à rien d’avoir un programme 


considérable, même avec une couverture théorique, si les tra- 
vaux ne pouvaient pas être réalisés, 

C'est alors que s’est produit, l’an dernier, le phénomène inci- 
dent de l'amendement de M. Gaillard, dont le raisonnement — 
et nous allons d’ailleurs toujours retrouver Le même problème — 
était le suivant: donnons plus d'argent par affaire et ainsi elles 
se feront. 

Ce raisonnement reposait sur une constatation, réelle d’ail- 
leurs bien qu'elle ait été quelquefois contestée à l'époqu t 


qui était que les travaux n'avançaient pas suffisamment pour 
consommer les crédits. 


Mais, À ce moment-là, le Conseil de la République nous a dit 
et c'était la réplique normale à l'argument de M. rd: Si 
vous donnez davantage pour chaque opération, il y aura moins 
d'opérations engagées. 

IL faut tout de même que nous nous rendions comp le 
celte évidence que si nous voulons faciliter des opérations en 
donnant davantage d'argent à chacune, nous serons obligés 


de faire un total moins grand d'opérations, et il faut que nous 
trouvions une juste mesure entre les dispositions destinées à 
concentrer les crédits pour favoriser l'opération réelle et la 
conception qui disperse les crédits de façon à essayer de faire 
beaucoup d'opérations et qui aboutit quelquefois à n'en faire 
aucune. 

C'est pour répondre à ces préoccupations qu'on cherche 
solutions. 

Evidemment, il en est une qui est très simple: c'est celle 
qui consiste à augmenter les crédits. Mais je m'excuse de dire 
à nos collègues que j'ai déjà pensé à cette solution et que je 
suis allé au maximum, sur leur demande et leur insistance 
dans cette voie. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture se rappelle certaine- 
ment que, dans les conseils du Gouvernement, l'agriculture 
est un des quelques postes auxquels nous n'avons pas appliqué 
de diminution de crédits et pour lesquels nous avons au con- 
traire prévu des augmentations. 

Nous avons fait des opérations nouvelles et ex 
réductions. 

Ces observations générales me conduisent à prendre position 
sur l'amendement de MM. Temple et Hugues, et j'allais presque 
dire sur l’amendement de M. Charpentier si je ne pensai 
est peut-être imprudent de lui 
question. 

En ce qui concerne l'amendement de MM. Temple et Hiugu 


1 
, “nv t 
iU certaines 


s qu 14 


répondre avant qu'il ait posé la 


je m'en excuse, M. Hugues en a lui-même chiffré les réper 1S- 
sions. Il occasionne évidemment un surcroît de financement 
budgétaire à la charge du Trésor, et je serai donc obl le lui 
opposer la règle constitutionnelle qui interdit aux députés 
l'initiative des dépenses. 

Je peux, comme j'an dernier, faire un effort dans le sens 


d'une amélioration des conditions de financement, je suis dis- 
posé à le faire et à ne pas m'abriter derrière le règlement — je 
réponds par là d'avance à l'amendement que défendr 

l'heure M. Charpentier . 

Pour conclure, je m'excuse d'opposer À M. 
cle 147 de la Constitution, en demandant à M. 
bien faire connaître sur la recevabilité de cette 
l'avis. de la commission des finances. 

Mme la présidente, La parole est à M. 


M. Pierre Courant, rapporteur. La des 
ne peut que constater que l'article 17 de la Constitution 
applicable à l'amendement de MM. Temple et Hugues. 


Mme la présidente Par conséquent, 
MM. Temple et Hugues est disjoint. 

M. Emile Hugues. Je m'incline, monsieur le ministre, 

Mme Marie Lambert, Vous vous inclinez avec le sourire, 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier pour sou- 
tenir son amendement. 


M. René Charpentier, Je m'explique d’abord sur la 
partie de mon amendement, 


” 
annnri " 
1e rapporteur. 


finances 


est 


commission 


l'amendement de 


premiere 


Depuis la loi du 21 juillet 1950, l'Etat prête 25 p. 100 de ce 
qu'il gage, de telle sorte que la somme à la fois g t 


* rt : A 
ond exactement à 


prêtée sur les crédits du F. N. M. E. corre:] 
une subvention en capital. 
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Il serait donc plus rationnel de supprimer le jeu de larti- 
cle 24 et d'augmenter de ce même montant la parlie de la sub- 
vention en capital. 
Pour 191, le prêt F. N. M. E. correspondant à l’article 24 
serait de 1.700 millions de crédits d'engagement. H suffirait 
férer à l'autorisation de programme prévue au cha- 


de le lransiere 

pitre 9011 qui, de 6.861 millions, se trouverait portée à 8.601 
millions, dont toutefois il devrait être déduit pour les annuités 
environ 130 millions, 


Cette mesure permettrait de porter le programme d’engage- 
IX en 1951 aux environs d’une quarantaine de 


ment de trava 
nilliards, sans rien modifier aux conditions actuelles d’attri- 
bution des subventions telles qu'eiles ont été prévues par les 
lois des 24 août 1947 et 8 avrii 1949, et en simplifiant les moda- 
ités de réalisation, 

Par ailieurs, pour que la suppression des dispositions pré- 
vues par l’article 24 n'entraîne pas pour les collectivités l'obli- 
£ 1 d’accroitre facon excessive le volume des emprunts 

“aux, et pour compléter les crédits prévus au F. N. M. E., ces 
ner ectivités pourront compenser les avantages que leur 
ipportait l’article 24 en faisant jouer à leur profit les disposi- 
lions de l'arrêté du 27 février 1951 pris en application de la loi 

1 24 juin 1950 sur les caisses d'épargne, auquelles faisait allu- 

in d'une facon si pertinente M. Hugues. 

La deuxième partie de mon amendement dispose que le paye- 
meat de la fraction de subvention payable en capital est eflec- 
lué sur justification de l'exécution des travaux. 


Je désire par là que le payement de la subvention en capital 


conditionné par la réalisation de l’emprunt local, 


ne soit ds 

et je onde ainsi à l'une des objections parfaitement fon- 

üées que vous souleviez il y a un instant, monsieur le ministre. 
En conclusion, j'insiste très vivement, tant auprès du Gou- 

vernement qu'auprès de l’Assemblée, pour l'adoption de cet 
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üulhCHnuUerINenE, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je désire envisager la proposition 
e plus favorable, en le remer- 


Charpentier dans l'esprit 

uit d'avoir bien voulu ne pas augmenter le volume total des 
ciédits, bien que son système aboutisse pratiquement à faire 
davantage de travaux et, par conséquent, à créer tout de même 
une charge financière, au moins indirecte, plus élevée. 

Je voudrais, en plein accord avec M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, ici présent, essayer de m'entendre avec les repré- 
c( ts de griculture dans cette Assemblée pour trouver la 
L 

( q propose M. Charpentier est séduisante. Elle 

prendre le crédit qui figure dans le budget des 
ements 4 le placer dans le budget d'équipement, de 
on que lume total des subventions disponibles soit plus 
( forme d’autorisalions de programme. 
Il peut cependant y avoir là un inconvénient, et je voudrais 
M. Charpentier et nous-mêmes voyions exactement quels 
Le vantages et les inconvénients du système. 

Comment est venu ce crédit qui figure dans le fonds de 
| ( ilion et d'équipement ? 

SI i nue déterminé de {ravaux, nous avons une sub- 

nti ie, pour simplifier, je fixe en moyenne à 40 p. 100. 

Là-d is avons un payement de 50 p. 100 de la sub- 

n, d de 20 p. 100 en pourcentage total et en capital. 

\ park | c'est la ressource la plus commode pour les 
I nu 1 de côtl 

Nous avons ensuite 20 p. 100 en annuités. Pour cela, la 

loit ialerment rechercher le financement, dont 

elle ] que no il plus tard assurer le service, ce qui 
va lui faciliter sa recherche, 

Si € trouve ce financement, cela fait 40 p. 100. II lui reste 
encore 60 p. 100 pour lesquels elle peut utiliser ,ou bien ses 

lis} bités ou bien recourir aux divers établisse- 
| ts de crédit, caisse de crédit agricole et caisse d’épargne. 

L'année dernière, on nous a dit que les communes rencon- 
treraient une difficulté, un goulot d’étranglement pour Ja part 

2) p. 100 subventionnée en annuités, c’est-à-dire pour 
np. 409 de la subvention. Je rappelle que je raisonne tou- 
| sur une subvention de 40 p. 100, pour être plus clair. 

On nous a dit que sur cette partie, Ja commune pouvant 
‘adresser aux établissements extérieurs, comme elle peut le 


faire pour les 60 p. 100, elle est obligée de trouver par ses 
OJ moyens sur Je marché local ces 20 p. 100, et dans beau- 


Tes 


pi 
coup de cas elle ne les trouve pas, ce qui est exact. 

On a eu l'idée de lui permeltre — je m'excuse, n’ayant pas 
mon dossier, de ne pouvoir préciser exactement, mais J'ai 
acquis une cerlaine expérience de ces questions — de trouver 
25 p. 100 par le fonds de modernisation et d'équipement, qui 


sera justement là pour cela. 
C'est ainsi que nous avons prévu lè concours d’un fonds de 
muodernisalion et d'équipement. Actuellement, nous allons le 





retirer de Ja position où nous l'avons placé pour le porter à 
l'intérieur des 20 p. 100 de subvention. Chaque commune ne 
touchera pas davantage, mais cela permettra de financer plus 
de travaux. Il y aura tout de même un inconvénient pour la 
commune, celui qui existait déjà avant que nous ayons pris 
cette disposition, car les communes n’auront pas la ressource 
de trouver les 25 p. 100 de ces 20 p. 100, c’est-à-dire 5 p. 100 
auprès du fonds de modernisation et d'équipement, et ces 
25 p. 100 étaient, je crois, pour les communes économiquement 
faibles, portés jusqu’à 40 p. 100. 

Je demande à M. Charpentier s’il est bien d'accord sur cette 
conséquence et si elle ne modifie pas sa position, en m'excu- 
sant de l’interpeller ainsi, car ce n’est pas l'usage. 

M. René Charpentier, Je suis parfaitement d'accord, et pour 
différentes raisons, avec M. le ministre du budget, D'abord, il 
reste toujours la possibilité d’un recours, d’une façon très limi- 
tée, certes, aux emprunts à la caisse d'épargne, et je demande 
que Ja subvention en capital soit versée en tout état de cause 
pourvu que les travaux soient faits, et que ces versements 
ne soient pas conditionnés par l'emprunt local. 


M. le ministre du budget. Monsieur Charpentier, c’est l’expres: 
sion d'un vœu, et nous discutons sur un texte. 

Il résultera de ce texte les conséquences que je viens de vous 
dire. 

M. René Charpentier, Je suis d'accord. 


M. le ministre du budget. Ces conséquences, si je puis les 
amortir dans mon activilé réglementaire, je le ferai. Mais il 
faut les prévoir, de même que l’on aurait pu prévoir l'an der- 
nier les conséquences des modifications qu'on a apportées aux 
dispositions en vigueur, 

Ce n’est pas, d’ailleurs, le seul cas, et M. le rapporteur général] 
rappelait hier qu’on nous demande souvent de commencer des 
travaux avec un financement partiel. 

Mais vous comprenez qu'une affaire ne peut se concevoir que 
si son financement total est assuré. On ne peut pas admettre 
qu'une affaire soit lancée si une partie seulement des travaux 
est financée, car on ne sait pas alors où l'on va. 


M. René Charpentier, Je suis d'accord. 


M. le ministre du budget. Je désire aller à la rencontre des 
demandes qui me sont faites, quand elles sont raisonnables 
el ohjectives comme celle-ci. J’ai fait préparer une lettre recti- 
ficative, Je n'y élais pas tenu, mais je ne demande qu'à colla- 
borer avec vous. 

Voici cette lettre rectificative, que je puis signer à l'instant, 
sur laquelle la commission peut rapporter immédiatement si} 
y a un accord général, et l'initiative gouvernementale viendra 
alors à la rencontre de votre thèse. 

Seulement, je désire m'assurer que nous sommes bien 
d'accord, afin que, demain, l’on ne me reproche pas la consé- 
quence sur laquelle j'ai attiré votre attention, de même 
qu'aujourd'hui nous revenons sur un travail que nous avons 
fait l'an dernier. 

Sommes-nous vraiment en accord sur ce point ? 

M. René Chagpentier. Oui, monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. Si l’avis des personnalités compé- 
tentes ici présentes le confirme, dans ce cas, je suis d’accord 
et je vais 2mmédiatement remettre à la commission, pour sim- 
plilier, une lettre rectificative qui aura pour effet de porter 
par virement l'autorisation de programme de 6.861 millions de 
fancs à 8.361 millions de francs. 

Je déposerai ensuite une autre lettre rectificative concernant 
les crédits du fonds de modernisation, la différence étant justr 
fiée par la question de l’annuilé, qui sera réglée par la suite. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
nISSION. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission. M. le 
ministre vient de déclarer à l’Assemblée qu’il va saisir la com- 
mission des finances d’une lettre rectificative. LÉ: 

Il n’est pas douteux que son examen par la commission retar- 
derait le vote détinitif du projet de loi. Mais si nous sommes 
d'accord sur les termes de cette lettre rectificative, nous pour- 
rons adopter ses disposilions, ce qui nous permettra de voter 
ce soir l’ensemble du projet de loi. 

M. Henri Thamier. Pour se déclarer d’accord sur la lettre 
rectificative, il faut en avoir le texte précis. 

M. Georges Coudray. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
explicahons de M. le ministre du budget et, à la suite du collo- 


que qui s’est engagé entre Jui et M. Charpentier, je crois pouvoir 
déceler que, grâce à l'abandon du recours au fonds de moderni- 
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sation et d'équipement pour une part d'emprunt, rous allons 
augmenter la part de subvention mise à la disposition de 
l'équipement rural. : 

Avant de me prononcer sur cet amendement et ensuite sur 
le budget, je voudrais savoir s’il va effectivement concourir à 
un relèvement substantiel du montant des travaux, r.otamment 
pour l'élertrification rurale, qui m'intéresse. 

Je voudrais done connaître le chiffre approximatif de l'aug- 
mentation qui résultera de cette disposition. ; 

M. le ministre peut-il répondre à cette question: de combien 
vont se trouver ainsi augmentés les programmes d'équipement 
rural prévus au budget ? 

Mme Marie Lambert. Ils n'auront pas un sou de plus, et 
vous n’en êtes pas dupe. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. C’est très simple. Puisque nous 

sséderons dans la subvention en capital un supplément de 
"ordre d'un milliard et demi de francs et que celte subven- 
tion représente 20 p. 100, la proportion est de 1 à 4, c’est-à- 
dire que c'est de 6 milliards de francs environ que sera aug- 
menté normalement le volume des travaux, si nous admettons 
quil n’y aura pas de goulot d'étrangiement dans le finance- 
ment de chaque projet, point sur lequel M. Charpentier, 
se en tacitement par M. Moussu, parait me donner son 
accord. 


M. René Charpentier ct M. Raymond Meussu. Bien entendu. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je remercie M. le ministre de ses expli- 
cations et M. Charpentier de ses suggestions, qui nous valent 
cette augmentation. 

M. le ministre du budget. C'est une concession du Gouver- 
pement. 

M. Georges Coudray. C'est à cette condition que je consen- 
tirai à voter ce budget. 

Je regrette cependant que nous n’arrivions pas au chiffre 
de l’an dernier. Je souligne encore combien il est regrettable 
de réduire ce crédit, qui était déjà bien insuflisant en 1950. 

M. Henri Thamier. Mais vous ferez confiance au Gouverne- 
ment. 

M. Georges Coudray. Je tiens enfin à dire à Mme Marie Lam- 
bert que, contrairement à ce qu'elle alléguait, il ne m'est 
pas arrivé ici de faire un discours purement platonique, de 
prendre des engagements que je ne tenais pas. 

Mme Marie Lambert. Vous ne faites que cela. 


M. Georges Coudray. … de prononcer des paroles qui n'ont pas 
leur conséquence, car, si je voterai ce budget, ce ne sera 
u'après avoir obtenu, avec la collaboration de mes collègues, 
l'augmentation très substantielle indiquée tout à l'heure par 
M. le ministre du budget. 

Mme Marie Lambert. Vous savez très bien que ce n'est pas 
une augmentation. Vous n'aurez pas un sou de plus. 


Mme la présidente. Le Gouvernement annonçant le dépôt 
d'une lettre rectificative, que retient-il de l'amendement de 
M. Charpentier ? 

M. le ministre du budget. Je propose que l’Assemblée vote sur 
l'amendement de M. Charpentier, puisqu'elle en est saisie et 
qu'ensuite elle se prononce sur la lettre rectificative, rapportée 
verbalement par la commission. 

. Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 23 
(2 rectification) de M. Charpentier, accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'amendement n° 31 pré- 
senté par M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. Cet amendement est retiré, 


— 3 — 
DEPOT. D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
troisième lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1951 (n° 12452-12513-12758). 


em + re rectificative sera imprimée sous le n° 12780, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 0ID- 
Mission des fi PR +1 à iris 


nances. (Assentiment.) 








CE 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi relat:f au développement des crédits aifectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1954, 


[Article 18 bis.] 


Mme la présidente. « Art. 18 bis. — Le huitième alinta de 
l’article 5 de la loi du 30 avril 1916 est remplacé par Les dispo- 
sitions suivantes: 

« Deux parlementaires désignés par la commission des terri- 
loires d'outre-mer ; 

« Deux par:ementaires 
finances ; 

« Un conseiller de l'Union française désigné par l'Assemblée 
de l’Union française. » 

M. Juglas à présenté, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, saisie pour avis, un amenderment tendant 
à rédiger ainsi cet article. 

« Les huitième et neuvième alinéa de l'article 5 de la loi du 
30 avril 1946 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Quatre députés désignés pur la commussion des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale ; 

« Un député désigné par la comimission des 
l’Assemblée nationale ; 

« Un-sénateur désigné par la commission de Ja France d'outre- 
mer du Conseil de la République : 

« Un conseiller de l'Union française désigné par la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des comimunications de 
i’Assemblée de i’Union francaise. » 

La parole est à M. Juglas 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer. Je précise que j'ai déposé cet amende- 
ment au nom de la commission des territoires d'oulre-mer 

Dans l’article 18 bis nouveau, M. Burlot entend modifier, par 
le biais d’une loi financière, la composition du comité divec- 


désignés mmission des 


par la « 


finances de 


teur du fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer. 

Ce comité, je le rappelle, est compose de parlementaire de 
membres ès qualité, et en dernier de fonctionnaires selon une 


proportion qui assure d’ailleurs une majorité à ceux 
M. Burlot propose moins d'augmenter le nomlne des parle- 
mentaires que de modifier leur choix. 


A.iheure actuelle, les quatre représentants du Parlement 
au comité directeur du F. 1. D. E. $S. appartiennent tous à 
l'Assemblée nationale et sont tous désignes par la commission 
des terriloires d'outre-mer. 

M. Burlot propose que désormais deux parlementaires $ t 
encore désignés par la commission des territoires d'outre- 
mer, mais que deux autres soient choisis par la commission d 
finances. IL ajoute à ces quatre députés un repré<entant Je 
l'Assemblée de l'Union française. 

La commission des terriloires d'outre-mer ne peut se rallier à 
ce point de vue, pour des raisons qui viennent es< ement 
de l'expérience que nous avons acquise de l'activité « e 


comité- directeur. 

. Elle ne saurait admettre que sa propre représentation soit 
diminuée, car il est nécessaire que celle-ci corresponde à deux 
objectifs, d'une part que l'éventail politique de notre Assem- 
blée nationale soit respecté, de inanière que les représentants 
de toutes les tendances puissent faire entendre leur voix. 

La deuxième préoccupation qui a guidé Ja commission ces 
territoires d'outre-mer est qu'on assure aux territoires une 
représentation équitable et que, dans ce comité direc'eur, puis- 
sent faire connaitre leur opinion, à la fois ceux qui représen- 
tent l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, le Cameroun et Madagascar. Et nous ne le pouvons pas 
si nous sommes réduits à une représentation aussi limitée que 
celle prévue par M. Burlot. 

Dans ces conditions, la commission des territoires d’outre- 
mer vous demande de maintenir sa représentation actuelle. 

Elle reconnaît qu'il serait sans doute équitable, je dirai même 
prolitable, que la commission des finances eût un représentant 
au comité directeur du F. I. D. E. S. Les crédits dont nous dis- 
cutons viennent tout de même de cette commission, qui exa- 
mine tous les problèmes d'équipement. Il est donc normal qu'un 
député ‘désigné par cette commission participe aux travaux du 
comité directeur. 

La commission des territoires d'outre-mer demande donc que 
le cinquième membre supplémentaire proposé par M. Burlot ne 
soit pas un conseiller de l'Union française, mais un représea- 
lant de la commission des finances. 
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La commission des territoires d'outre-mer va-t-elle être Ainsi, mor cher président, je crois que nous devons noug 


faire fi des souhaits que formulait la 


armcnece par cela même à 
en songeant à désigner un conseiller 


commission des finances, 


de l'Union française ? 

Pas du tout. 1l existe en effet actuellement, au comité direc- 
teur du F, I. D. E. S. deux postes déténus par des personnalités 
désignées ès-qualité. 

Il était assez normal, au moment où fut votée la loi du 
30 avril 1946, que l’on ait songé à faire siéger dans ce comité 
directeur des hommes qui, par leur compétence dans les ques- 
tions d'outre-mer, y avaient normiement leur piace. 

Mais cela était concevable à un moment où la Constitution 
n’élait point votée, où l’on pouvait craindre somme toute que 
les nouveaux venus à la vie politique n'aient pas toute l'expé- 
rience vouIue, 


A l'heure actuelle, il n’en est plus ainsi. Les hommes arrivés 
la vie politiqué avec la Libération ont maintenant la pré- 
quis, eux aussi, quelque expérience. 
des territoires d’outre- 


la commission 


{ que 
mer verrait avec plaisir remplacer les personnalités ès-qualité, 
t au nombre de deux, l’une par un sénateur et l'autre 
par un conseiller de l'Union française. 
Je signale d'ailleurs qu'une de ces personnalités siégeant 
uité directeur ès-qualité est elle-même sénateur et que, 
( e fait se contenterait d’officialiser une situation exis- 
tante, en même temps que l’on permettrait à l’Assemblée de 
l'Union française de faire siéger au comité directeur du F. I. 
D. E. S. un membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, c’est-à-dire une personnalité apparte- 
nant aux éléments techniques de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise et qui, de ce fait, apporterait au comité directeur du 
F. 1. D. E. S. une compétence accrue. 
Le texte proposé par la commission des territoires d’outre- 
] tend à adjoindre au comité directeur, tel qu’il est actuelle- 
ment composé, un député désigné par la commission des 
finances 


* deux personnalités ès-qualité par un séna- 


Ce texte remplaci 
teur, d’une part, et par un conseiller de l’Union française, d’au- 
tre part, ce qui ne modifie pas tellement, somme toute, 
| elle proportion que, dans certains milieux, on souhaiterait 
maintenir entre les parlementaires et les fonctionnaires, encore 


je fasse remarquer, pour conclure, que, comme il est tout 


que é 
de même assez fàcheux — mais c'est un fait devant lequel nous 
nous inclinons, faute de mieux — que tous ces problèmes 
d'équipement ne viennent pas en discussion devant l’Assem- 
blée nationale, il est assez normal que la représentation parle- 
mentaire soit particulièrement étoffée au sein du comité. 

D ( vonditions, je demande à l’Assembiée nationale de 
| mission des territoires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur. 


M. Pierre Courant, rapporteur. M. le président de la commis- 
| | souvent à la com- 


sion des territoires d'outre-mer demande 

If \ des finances d'être généreuse. Vis-à-vis d’elle, il n’est 
pas très généreux lui-même, puisqu'il lui dispute quelque 
chose qui, en définitive, ne lui coûte rien: le fait d’avoir deux 
£ 1 CO ARMELLE 

} lrais lui demander un eflort de compréhension et lui 
: ine solution qui me paraît devoir être admise par 

La commission des finances accepte volontiers ee y ait 
quatre membres de Ja commission des territoires d'outre-mer 
pu.sque M. le président de la commission des 
territoir d'outre-mer veut bien affirmer qu’il y a intérêt à 
fair présenter les différentes parties de l'Union française et 
( ne pourrait parvenir sans la désignation de ces quatre 
membres: 

En revanche, toutes sortes de raisons nous font penser qu’il 
est indispensable de prévoir deux représentants de la commis- 
sion des finances. En voici la principale. 

A un certain moment, la commission des finances a mani- 
festé de l'anxiété au sujet des crédits qu’il fallait donner à ce 
fonds, Son inquiétude provenait du fait qu’elle était privée de 
tout contact avec l’organisme de gestion. 


Dans l'intérêt même de cet organisme, il est souhaitable que 
soit complètement informée et 


la commission des finances 
suive les opérations de répartition. Si un seul membre est spé- 
cialisé dans ces questions, il peut se trouver absent, et sa sup- 
pléance ne nous permettra pas d'être suffisamment renseignés 
sur ce que nous désirons savoir. 

Nous voudrions donc, je le répète, que deux membres de la 


commission puissent acquérir une connaissance approfondie 


de la gestion de ce fonds. Si l’un d’eux était absent, l’autre, 


epéciaïisé et familiarisé avec ces problèmes, pourrait toujours 
renseigner la commission des finances. 

Cette propositen ne peut aller que dans le sens de l'intérêt 
que défend je président de la commission des territoires d’ou- 


tre-mer, 





rencontrer. Nous avons admis ce qui vous importe le plus, 
Admettez ce qui nous importe le plus, et nous serons entière 


ment d’accord. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je ferai remarquer à M. Courant que la pratique du suppléant 
à laquelle il a fait allusion est aujourd'hui admise par l’en- 
semble du comité directeur du F. I. D. E. S. et qu’elle n'exclut 
pas la présence simultanée du titulaire et du suppléant. 

Il arrive souvent que le titulaire et le suppléant soient pré- 
sents en même temps, lorsque leur spécialité n’est pas exacte- 
ment la même. 

Cela dit, je crois ne pas dépasser les pouvoirs qui me sont 
octroyés par la commission que je préside en admettant bien 
volontiers qu'un deuxième membre de la commission des 
finances figure au comité directeur du F. I. D. E.Ss. 

Nous nous plaignons, comme vous, que les liens ne soient 
pas assez étroits entre les territoires d'outre-mer et une com- 
mission à ji’importance de laquelle on est obligé de rendre 
hommage. 

Dans ces conditions et dans l’espoir que nous puiserons dans 
cette double représentation une aide supplémentaire pour faire 
triompher nos opinions, j'accepte, au nom de la commission 
des territoires d’outré-mer, ce que je considère comme un sous- 
amendement de M. le rapporteur de la commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. L’amendement de M Juglas, portant sur l'article 18 bis, 
qui a pour objet de modifier la composition du comité direc- 
teur du F, I. D. E.S., rejoint l’une des préoccupations du Gou- 
vernement. 

En effet, celui-ci a préparé un projet de loi qui a précisé. 
ment pour objet d'introduire dans le comité directeur du 
F. I. D. E. S. queiques personnalités supplémentaires, en par- 
ticuher des représentants du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de l’Union française. 

la commission des finances estime que l’Assemblée natio- 
nale doit être représentée au sein du comité directeur, non 
seulement par des membres de la commission des territoires 
d'outre-mer, mais également par des membres de la commis: 
sion des finañces. 

Cette revendication est parfaitement légitime. Il est indispen- 
sable, en effet, que la commission des finances suive de près 
Je fonctionnement du comité directeur du F.ID.E.S. et la ges« 
tion des fonds mis par le budget de l'Etat à la disposition deg 
territoires d'outre-mer. 

Je ne discuterai pas au sujet du nombre de ces représen- 
tants. 11 me parait cependant difficile de diminuer, comme lé 
souhaiterait la commission Ges finances, le nombre actuel des 
représentants de la commission des territoires d'outre-mer au 
sein du comilé directeur. 

Ce nombre correspond, en effet, à une sorte de représenta- 


président de la com» 


tion géographique de l’ensemble des territoires d'outre-mer. 

La commission des finances, en revanche, voudrait avoir 
deux représentants, au lieu d’un seul comme le proposé 
M. Juglas. 

Sur ce point, le Gouvernement s’en remettra à la sagessé 
de l’Assemblée. . 

Je fais néanmoins observer qu'il est normal, à mon sens, 
que le Conseil de la République ait un représentant au sein du 
comité directeur du F. I. D. E. S. Tel était en tout cas le désir 
du Gouvernement, 

Mais celui-ci, dans le projet de loi en instance devant lé 
conseil des ministres, a prévu un texte tel que Y'équilibre réa- 
lisé dans la loi du 30 avril entre les membres parlementaires 
et les membres fonctionnaires du comité directeur du EF. I. D. 
E. $S. ne sera plus respecté si l’Assemblée se contente purement 
et simplement d'adopter, soit l'amendement de M. Juglas, soit 
l’article 18 bis proposé par la commission ‘des finances. En cette 
matière, par conséquent, je m'en remets à la sagesse da 
l’Assemblée. 

Mma la présidente. Je demande à M._le président de la com- 
ruission des territoires d'outre-mer ce qu'il retient de -la pro- 
position de M. le rapporteur. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je retiens la proposition de M. le rapporteur et j'accepte de rem- 
placer, dans Île troisième alinéa de mon amendement, les motsi 
« un député désigné par Ja commission des finances de l’Assem- 
fe les mots: « deux députés désignés par 14 
À 


blée nationale », 
pances de l'Assemblée nationale » 


commission des 
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On ne renforcera jamais assez dans le comité directeur du 
F. L. D. E. S. la représentation parlementaire, puisque, malheu- 
reusement, les problèmes dont il s'agit ne sont pas discutés 
par l’Assemblée nationale. 


Mme la présidente. L’amendement de M. Juglas, modifié par 
son auteur, est donc maintenant ainsi Conçu: 

« Rédiger ainsi l’article 18 bis: 

« Les huitième et neuvième alinéas de l’article 5 de Ja loi du 
30 avril 1946 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Quatre députés désignés par la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale ; 

« Deux députés désignés par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale: ” 

« Un sénateur désigné par la commission de la France d’outre- 
mer du Conseil de Ja République ; * 

« Un conseiller de l’Union française désigné par la commis- 
sion du plan, de l’équipement et des communications de l’As- 
semblée de l’Union française. » : 

Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Ce texte de l'amendement modifié de 
M. Juglas devient l’article 18 bis. 


[Article 2 (suite).] 


Mme la présidente. Nous reprenons l'examen de l'article 2 et 
de l’état B. 

J'appelle maintenant les crédits des ministères de la France 
d'outre-mer, de l’industrie et du commerce, de l’agriculture, 
précédemment réservés. 


ETAT B (suile). 
France d'outre-mer. 


me la présidente. Je donne lecture du chapitre 9001 du mi- 
nistère de la France d'outre-mer : 

« Chap. 9001, — Subventions au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer : 

« Autorisation de programme, 14.999 millions de francs; 

« Crédit de payement, 6.999 millions de francs. » 

M. Juglas, au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à ins- 
crire au chapitre 9001, pour les autorisations de programme, le 
crédit initialement proposé par le Gouvernement, soit 15 mil- 
liards. 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d’outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la Œ@mmission des ter- 
ritoires d'outre-mer vous demande, après examen de la lettre 
rectificative ef du rapport de la commission des finances, de 
bien vouloir rétablir le crédit de 15 milliards proposé par le 
Gouvernement, en repoussant la réduction indicative d'un mil- 
lion par laquelle cette commission avait voulu marquer son 
désir de voir utiliser d’une manière plus efficace les crédits 
octroyés à la France d’outre-mer. 

J'avais moi-même souligné, en exposant l'avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, que nous reconnaissions que 
certaines erreurs avaient été commises, mais j'avais également 
précisé que celles-ci étaient en voie de redressement. Dans ces 
conditions, je souhaiterais vivement que l’Assemblée vote le 
crédit de 15 milliards. 

Je profite de l’occasion qui m’est ainsi fournie pour me livrer 
à quelques commentaires sur la lettre rectificative qui a eu 
pour objet de porter le montant des crédits d'engagement de 
7 à 15 milliards, Je remercie volontiers M. le ministre du bud- 
get, M. le ministre de la France d'outre-mer et ses secrétaires 
d'Etat, d’avoir finalement arraché pour l'équipement d’outre- 
mer 8 milliards de crédits supplémentaires. Tout en reconnais- 
sant l'ampleur de l’effort qu’ils ont déployé et combien est mé- 
ritoire, en l’état actuel de nos difficultés financières, ce rajus- 
tement de crédit, je désire attirer l'attention de l’Assemblée 
sur un aspect du problème qui risque de lui échapper et qui 
permettrait, si M, le ministre du budget éfait présent, de pré- 
senter des observations qui me furent faites ï moi-même au 
cours de conversations que nous eûmes au sujet de ces crédits 
d'équipement, 

L'examen de l’ensemble des autorisations de programme 
tonsenties depuis le fonctionnement du F. I. D. E. S. et de 
l’état actuel des crédits de payement fait apparaître l’existence 

une marge suflisante pour que l'outre-mer, contrairement à 
ce que les paro!es que j'ai prononcées à la tribune auraient pu 

iSSer Croire, dispose des moyens suflisants pour prévoir des 








p'ans à échéance plus lointaine, Mais on ne doit pas raisonner 
des problèines d'outre-mer comme des problèmes métropole 
tains. 

En fait, il est nécessaire de disposer d’autorisations de pro- 
gramme suffisantes non seu:ement pour 1952, mais pour 1993 
En raison de l'éloignement des territoires et de la difficulté 
d'établir les programmes, compte tenu du fait que les crédits 
d'équipement couvrent la période comprise entre le 1°" juillet 
et le 30 juin de l’année suivante et que le budget de l'an pro- 
chain sera fort probablement voté, iui aussi, avec quelque 
retard pour des motifs qui proviennent esseatielement de Ja 
complexité de pus en plus grande des problèmes budgétaires, 
nous considérons que le crédit supplémentaire de 8 milliards 
qui nous a été octrové élait essentiel. 

Je me garderai d'imposer à lAssemblée une énumération 
aride de chiffres avec additions, soustractions et comparaisons, 
Je voudrais, toutefois, lui exposer motre crainte de ne pouvoir 
élaborer suffisamment à temps, en comptant sur des crédits 
certains, le programme de 1933 auq'el il faut s'atlaquer assez 
tôt, car, je le répète, le problème ne se pose pas outre-mer 
comme dans :a métropole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétiüre d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outres 
mer. Je veux rénondre à M. Jugias et, par là mème, informe? 
l’Assembiée de l'effort considérable accompli par le Gouverne- 
ment et représenté par l2 dépôt d’une lettre reclificative por- 
tant augmentation d'une manière relativement importante des 
crédits d'engagement affectés à l'équip:ment des territcires 
d'outre-mer. 

Sans doute, la demande formuiée in'tialement par le 
tère de la France d'outre‘imer était-elle très supérieure, je !8 
reconnais, aux crédits qui nous sont offerts aujourd'hui. Au 
titre de l'exercice 1951, le ministère de la France d'outre-mer 
ne demandait pas moins de 48 miliards de francs d'engage- 
ments nouveaux, dont 8 milliards affectés à la section générale, 
c'est-à-dire aux instituts de recherche scientifique, 6 mi'liardg 
correspondant à la réévaluation des engagements anciens et 
34 miliiards affectés à un programme nouveau, 

Si cette demande avait pu être prise en considération, les 
crédits d'engagement correspondant à la subvention de l'Etat 
— je rappelle à nos co'iègues d'outre-mer que ce sont les seuls 
en discussion aujourd'hui — 5e seraient élevés effectivement 
à 30 milliarde. Or, il ne faut pas oublier, d'une part, que le 
Gouvernement a dû procéder à des compressions budgétaires 
— qui n'affectent d’ailleurs pas seulement la France d’outre- 
Mer — d'autre part que les programmes d'équipement deg 
territoires d'outre-mer ont été votés avec an certain retard. 
De ce fait, les dépenses vont être échelonntes au delà du 
tewme qui leur avait été fixé par l'exercice budgétaire normal, 
de telle sorte que le ministère de la France d'outre-mer pou- 
vait renoncer à une certaine proportion des crédits d’engage- 
met qu'il avait primitivement sollicités, 

La première proposition qui avait été soumise au Parlement, 
celle qui fait l’objet da rapport de la commission des finances, 
présentait le grave inconvénient de supprimer toute attribution 
de crédits d'engagement aux opérations nouvelles autres qua 


celles figurant à la section généra'e du F. EL D, E.S, 


mins 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Et encore, les 7 milliards qui figurnent à la section du F. I 
D. E. S. élaient-ils consommés immédiatement, puisqu'on les 
retrouvait, dans la colcune purallèle, aux crédits de paye- 
ment, $ 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 

mer. J'en Suis d'accord, 
. Une telle décision aurait marqué, non seu'ement un freinage 
impcrtant des programmes d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer, mais, à brève échéance, leur arrêt total, et aurait, 
de toute manière, empêché l’utilisation des moyens matériels 
importants déjà mis en place dans la p'upart des territoires. 
C'est pourquoi nous devons, je pense, être très reconnaissants 
au Uouvernement d’être revenu sur sa position et d'avoir 
déposé une lettre rectificative portant à 15 milliards le montant 
des autorisations nouvelles, 

Comment se décomposent, dans ces conditions, les movens 
mis à la disposition du EF. I. D. E. S. en crédits d'engagement ? 
De la manière suivante: 7 milliards au titre de la section géné- 
rale du F. I. D. E. S., crédit entièrement couvert par la sub- 
vention; 6 milliards affectés à la rééva'uation des engagementa 
anciens et dont 3 milliards et demi sont imputables À la 
subvention de l'Etat: {5 miliiards, enfin, pour des opérations 
nouveles, dont 8 milliards au titre de la subvention de l'Etat, 
Soit ur total de 28 milliards, dont 18 milliards et demi à la 
charge du budget, 
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Si l’on veut rapprocher les résultats obtenns anjourd'hui des 
propositions primitives, on aboutit à la comparaison suivante . 

En ce qui concerne la section géné ile du K. I. D. E. S., nous 
demandions 8 milliards au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement; nous en obtenons 7. 

En ce qui touche les réévaluations de programme, mous 
demandions 6 milhards dont 3 milliards et demi au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement et 2 milliards et demi 
au titre du fonds de modernisation; nous les avons. 

Quant aux dépenses affectées aux sections locales d'outre- 
mer, nous demandions 18 milliards et demi au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement ;; nous en obtenops 8. 

Nous demandions 15.300 millions au titre du fonds de moder- 
nous en obtenons 7. 
entre les propositions 


nisation : 
L'écart 


1 


inilian'es et les propositions 


actuelies est de 20 milliards. Mais je tiens à préciser que cet 
écart n'est pas dû seulemeut à la volonté du miaistère des 
t. IL est le fait du m'aistère de la 


finances ou du Gouvernement. 
me, 
Faison 


té amené à réduire ses 


qui à € 
u-idérations que j'ai 


France d'outre-mer liti-m: 
de « 


propositions premicres en 
déjà évoquées. 


Je puis donner à l'Assemb'e notamment aux élus d’outre- 


mer, l'assurance que, Sur la base des dotations ainsi revisées, 
toutes les opérations inscrites au programme pourront être 
continuées et que, d'autre pa pourront être lancées un cer- 
tain aombre d'opérations nouvelles vraiment indispensables, 

res des opéralions en cours et des investis- 


corrolaitres nécess 
sements léjà réalisés. 
Sans doute peut-on estimer t eflort n'est pas encore 


qu » CE 


il 

suffisant. Mais il ne faut pas oublier la gravité de ia conjonc- 
ture actuel'e et les territoires d'outre-mer doivent accepter, eux 
aussi, de prendre leur part des sacrifices consentis par l'en- 
s( mb { la t 

J'ajoute qui d'fficullés financières rencontrées dans 
l'exécution des plans d'équipement en faveur des territoires 
d'outre-mer auront du moins abouti à ce résultat heureux 
d'amener les bénéficiaires à reconsidérer leurs programmes 
et à écarter de ceux-ci certaines réalisations spectaculaires qui 


n'étaient pas à la mesure des besoi ou des possibiités 


actuelles de ces teri 
substantielles ont été réxli- 


Dès maintenant, des économies 
sées ou vent être espérées grâce à des reconver<ions néces- 
saires. Sans doute serions-mous plus à l'aise si, au iieu de men- 
dier nos crédits d'année en année ou de semestre en semestre, 
nous pouvions envisager des prévisions très larges portant sur 
b ou 10 ans, mais je pense qu'il m'est déjà pas si mal d'avoir 
pu obtenir un relèvem substantiel des crédits d'engagement 
qui nous permette d'envisager désormais sans inquiélude 
l'année 1952 | 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission est satisfaite. 

Elle avait opéré des abattements à titre indicatif en vue d’ob- 
tenir des explications de M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. Celui-ci nous avant fourni d’intéressantes preci- 
sions, la commission accepte le rétablissement des crédits. 

Mme la présidente, La parole est à M. le président de la cem- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de ia commission des territoires d'outre-mer. 
Je reconnais qu’à quelque chose malheur est bon. 

Il est incontestable que certaines des réductions prévues 
auront l'avantage de permettre des revisions de programme et 
d'écarter des projets trop spectaculaires contre lesquels j'avais 
été le premier à m'élever avant-hier. 

Je tiens à signaler au passage que vous avez reconnu, mon- 
secrétaire d'Etat, le bien-fondé de certaines critiques 
que j'avais formulées, en particulier le fait que la plupart des 
autorisations de programme éont pratiquement déjà consom- 
mées et passent en crédits de payement. Vous avez vous-même 
noté qu'un écart existe entre ce qui est indispensable et ce que 
vous avez obtenu. N'oubliez surtout pas que vous aurez d’autres 
rajustements à opérer et qu'en l’état actuel des choses, les éva- 
luations de nos programmes devront toutes être revisées. 

Tout en reconnaissant sincèrement l’ampleur de l'effort que 
vous avez obtenu et l'importance du résultat que je n'espérais 
pas vous voir atteindre, il convient de répéter que les moyens 
mis en œuvre sont bien inférieurs à ceux qui seraient néces- 
un pour réaliser l’équipement complet de nos territoires 

‘outre-mer, 

Mme la présidente, La commission des finances renonçcant aux 
réductions indicatives d'un million de francs qu'elle avait 
ppérée sur les autorisations de programme et sur les crédits 
de payement, l lement de M. Juglas est satisfait. 

Persomne ne le plus la parole ?.…. 

hapitre 9001 avec les chiffres de 15 mil- 
le programme et de 7 milliards pour 


1e5s 


sieur {le 


imen 


lema 


Je mets aux voix le 
tiards pour laut 
es crédits de 

(Le chapitre 


'IEat10 
payement, 
9001, mis aux voix 


avec ces chiffres, est adopté.) 





Industrie et commerce. 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 9051 du 
ministère de l'industrie et du commerce : 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9051. — Subvention au bureau de recherches des 
pétroles : 

« Autorisation de programme, 17 millia ds de francs. 

« Crédit de payement, 3.200 millions de francs. » 

La parole est à M. Maurice Michel. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, il faut regretter que 
le débat sur la recherche du pétrole soit aussi étriqué. 

La commission de la production industrielle à consacré de 
longues séances à ce problème, qui aurait mérité un pius large 
débat devant l’Assembiée., En eflet, des possibilités très grandes 
existent en ce qui concerne la recherche du pétraie. M. Navarre, 
directeur de l'institut du pétrote, estime que la France, possé- 
dant 5 p. 100 des terres sédimentaires du globe, serait fondée 
à tabler sur une production de 24 millions de tonnes, c’est-à- 
dire beaucoup plus que nous ne consommons actuellement, ce 
qui permettrait à notre pays de disposer d’une certaine liberté 
économique et, partant, d'assurer son indépendance palitique. 

On pourrait s'étonner, devant des perspectives aussi favo- 
rables, de voir le Gouvernement consacrer à la recherche du 
pétrole une somme aussi faible que celle de 17 milliards, étalée 
sur cinq ans, si l’on ne savait qu'il a d’autres préoccupatiens 
que celle de l'intérêt national. 

Le bureau des recherches de pétrole avait demandé, pour h 
réalisation d'un plan excessivement modeste, une parlicipation 
de l'Etat de 20 müliards de francs, en indiquant que le pro- 
gramme établi était incompressible. La commission de la pro- 
duction industrielle estimait qu’ue effort plus grand devrait 
être entrepris, mais le Gouvernement, trouvant sans doute qu'il 
dispose de sources d'énergie suffisantes, a réduit sa participa- 
tion à 17 milliards. 

Naturellement, ces prévisions étriquées sont mises sur le 
compte de l'insuffisance des crédits dont dispose le Gouveme- 
ment. S'il s'agissait des crédits ruilitaires, il en irait, bien 
entendu, tout autrement. On a déjà trouvé le moyen de les 
augmenter de 320 milliards au début de l’année et l’on se pré- 
pare, à la demande de M. Jules Moch, à les relever de nouveau. 
Mais l'on ne peut trouver les quelques milliards nécessaires à 
la recherche du pétrole. 

Par sa carence. non seulement le Gouvernement freine grave- 
ment les recherches, mais aussi fournit aux milieux financiers 
intermationaux l'argument pour s'emparer des sociétés natio- 
uales existantes. 

M. Peytel s'est fait le porte-parole éloquent de ces milieux à 
la commission de la production industrieile : puisque l'Etat ne 
peut financer les recherches d2 pétrole, dit-il en substance, il 
faut faire appel aux capitaux privés; et comme, ajoute-t-il, il 
n'esi pas sûr qu’au début on puisse distribuer des bénéfices et 
que les capitaux privés ne s’iuvestiront pas sans la perspective 
d'un profit, i! faut les encourager en leur accordant des avan- 
tages. 

Et d'énumérer dans son rapport les mesu’es fiscales et finan- 
cières qui pourraient être prises en faveur des capitaux privés 
en prenant exemple, comme par hasard, sur ce qui se passe 
aux Etats-Unis, 

M. Pevtel montre beaucoup plus de sollicitude pour les capi- 
taux privés que pour les travailleurs qui réclament un mini- 
mum vital décent et l’échelle mobile des salaires. Du moins 
a-t-il le mérite de la franchise. 

Il avoue ingénument — ce dont nous n'avions jamais douté 
— que pour les capitalistes, seui compte le profit, l'intérêt 
national étant pour eux une chose accessoire, 


M. Paul Billat. Très bien! 


M. Maurice Michel. Aussi demande-t-il; outre les avantages 
fiscaux et financiers énumérés, que l'Etat ramène sa participa- 
tion dans les sociétés nationales au-dessous de 50 p. 100, c'est- 
à-dire que l’on livre, en fait, ces sociétés au capital privé. 

Mais ici une question se pose. Quels sont les capitaux suscep- 
tibles de s'investir dans les recherches de pétrole ? L 

La réponse nous est fournie par Clarus, l’un des spécialistes 
de ces problèmes, qui écrit dans l'Argus des. pétroles du 
15 décembre 1950: 

« Si les capitaux français sont timides ou insuffisants, il 
ne manquera pas de capitaux étrangers prompts à s'investir. 
Mais il faudra préalablement que l'Etat, ses anarchies, sa 
machine compliquée, ses privilèges onéreux et ses instabilités 
se retirent à tout jamais de ce terrain. ; 

« Voilà les fondements pratiques d’une politique du pétrole. 
Tout le reste peut être de bonne rhétorique, mais n'est à coup 
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sûr, qu'irréalité et piétinement, En bref, il faut voir le réel 
tel qu'il est et non tel qu'on le rêve et choisir ce que l’on 
veut. » 

Voilà qui est net et même brutal, pourrait-on dire, et qui dis- 
sipera peut-être les illusions de cerlains de nos collègues qui 
vérsistent à penser que l’on peut composer avec les capita- 
istes. 


M. Paul Billat, Très bien! 


M. Maurice Michel. Mais quels sont ces capitaux étrangers 
qui seraient si prompts à s'investir ? 

Pour répondre à cette question, il faut savoir que l'industrie 
du pétrole dans le monde est pratiquement aux mains de deux 
trusts gigantesques, la Standard oil américaine, la Royal 
Deutch Shell anglo-hollandaise. 

Ces trusts en sont arrivés à ce que Lénine appelle dans son 
ouvrage célèbre, L’Impérialisme, Slade suprême du capita- 
lisme, au stade de la combinaison: Ils groupent dans leurs 
activités la prospection, l'obtention des concessions, le forage, 
le transport du pétrole brut vers les raflineries, le raflinage, 
le stockage, le transport des produits raffinés et jusqu'à Ja dis- 
tribution aux utilisateurs. 

Ainsi, rien ne leur échappe. Ces multiples activités leur 
assurent la domination totale, même sur les entreprises non 
organiquement liées à eux, car elles sont dans l’impossibilité 
d'échapper à l'utilisation de cet appareil à un stade ou à un 
autre. ; 

Disposant de capitaux énormes par les bénéfices fabuleux 
qu'ils réalisent — les trente principales compagnies améri- 
caines dépendant de la Standard ont réalisé 2.230 miilions de 
dollars de bénéfices en 1949 — ces trusts cherchent naturei- 
lement à s'emparer de loutes les sources de pétrole dans Je 
monde pour rester les maîtres et, souvent, ils se livrent de 
rudes batailles, 

Ils ont réussi il y a deux ans en Tunisie, où chacun d’eux à 
obtenu une concession, et ils viennent d'ouvrir une brèche en 
France, le Gouvernement ayant accordé récemment à ja Stan- 
dard un permis de recherches dans le bassin d'Aquitaine. 

Voilà le genre de capitaux qui seraient prompts à s'investir, 
d'après Clarus, dans la recherche du pétrole en France. 

Combien ainsi apparaît néfaste la politique du Gouverne- 
ment qui, en réduisant les crédits, favorise les combinaisons 
de ces grandes sociétés et prépare la livraison de nos richesses 
nationales. 

IL semble bien d’ailleurs qu'il s'agisse là d'une politique 
concertée. 

Au cours de la visite de la commission parlementaire dans 
les différents centres de recherches, nous avons pu entendre 
le directeur de la régie autonome des pétroles s'exprimer de 
la façon suivante: 

« Dans dix ans, le problème du pétrole ne se posera plus. 
L'approvisionnement sera suffisant sur le marché mondial à des 
prix que nous ne pourrons pratiquer. La recherche en France 
est donc un problème pour l'immédiat. 

« Vous n’avez pas d'argent à nous donner; d’ailleurs, vous 
doubleriez le matériel que nous ne saurions qu'en faire, 
n'ayant pas suffisamment de personnel qualifié pour l'utiliser. 

« Mais il y a, par contre, des expériences intéressantes en 
Tunisie où des sociélés se sont créées avec la participation de 
capitaux étrangers. D'autre part, une société étrangère... » — 
il s’agit de la Standard déjà citée — « … a demandé l’autori- 
sation de nique PT dans un périmètre déterminé. » 

Ainsi done, le directeur d’une de nos grandes sociétés, qui 
est d’ailleurs la seule société à capitaux entièrement d'Etat, 
nous recommandait à nous, parlementaires, de livrer la 
recherche du pétrole à des so:iétés étrangères. 

Il n’est pas inutile‘ de dire que le président de cette société 
est en même temps le vice-président du bureau des recherches 
de pétrole. Ce simple fait en dit long sur l’état d'esprit qui 
anime ceux qui sont placés à la direction des recherches. 

On aurait toutefois tort de croire que les trusts internationaux 
cherchent à s'emparer des sources de pétrole pour rit: 2 
la recherche. Bien souvent, le but poursuivi est d'empêcher 
que ne surgissent de nouveaux concurrents. 

C’est ainsi qu’en 1948, 1949 et au début de 1950, la crise qui 
se mère ait dans le monde capitaliste a touché très sensi- 
blement lindustrie du pétrole. Pour la première fois depuis 
longtemps la production s’est trouvée en régression, Il à fallu 
prendre des mesures que L’Argus du pétrole du 4 mai 1950 a 
expliquées en ces termes: 

« Ce qui est grave, c’est la politique qu’on doit mettre en 

œuvre contre la dépression. 
..« On a bouché des puits, on a condamné un certain nombre 
d'ouvriers au chômage, et le président de la Speedo motor oil 
préconise une suspension concertée des forages pour éviter 
une aggravation de la surproduction. » 


M. Paul Billat. Et voilà’ 








M. Maurice Michel. C'est sans doute en vertu de ces principes 
ue les sociétés américaines et anglaises qui avaient obtenu 
es concessions en Tunisie il y a deux ans ne commencaient 
pas les forages, bien qu’elles eussent acheté les résultats des 
études et des recherches faites auparavant. I! à fallu la guerre 
de Corée pour que l'industrie du pétrole retrouve son plein 
essor. 

M. Eugène Prévost ne l’a pas caché quand il a écrit dans le 
numéro d'octobre 1950 de l'Industrie du pétrole : 

« Tous les raflineurs des U. S. A. ont été invités par le 
ministre de l'intérieur à prendre toutes mesures utiles pour 
fournir aux forces armées les trois millions de barils d'essence 
d'aviation dont elles auront besoin d'ici le 31 décembre et 
qu’elles n’ont pas encore pu couvrir par un marché, 

« La consommation du pétrole et de tous les produits bat 
tous les records du passé et continue à-croitre. » 


à réaliser leurs monstrueux bénéfices, il faut la guerre, il faut 
arroser au napalm les femmes, les enfants, les vieillards. Voilà 
qui donne tout son sens à cette guerre atroce et inhumaine 
faite sous le couvert du droit et de Ja civilisation et que les 
Truman et Mac Arthur rêvent d'étenire au monde entier, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Jean Minjoz. Vous n'avez pas fait votre discours aujour- 
d'hui. (Rires à gauche, au centre et à droite). 

M. René-Jean Schmitt. Vous ne l’avez pas remis au point! 

M. Jean Minjoz. car Mac Arthur vient d’être révoqué. 

À urice ix 8 aurait fallu tenir votre intervention 

M. Maurice Deixonne. || t fallu t { t \ 
à Jour. 

M. Maurice Michel. Nous en reparlerons. 

Si ce n'est pas Mac Arthur, ce sera son successeur! 

M. Paul Boulet. Cela à toujours été Ja doctrine du socialisme, 
monsieur Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Quoi ? De préparer les discours à l’avance ? 

Ce n’est pas vous, monsieur Boulet, qui nous donnerez des 
lecons de socialisme. 

M. Paul Boulet. Je fais allusion aux marchands de pétroie 
fauteurs de guerres. 

M. Maurice Michel. Bien sûr! C’est le groupe socialiste qui les 
défend! C’est très significatif, (fires à gauche.) 

M, René-jean Schmitt. Restons dans le cadre de l'interruption, 

M. Maurice Michel. Enfin, une autre raison peut inciter les 


trusts à ne pas développer les recherches en France: notre 
pays importe la presque totalité des produits pétroliers dont il 
a besoin; le transport de ces produits constitue une source de 
profits pour la Standard et la Shell, car ce sont ces trusts qui 
détiennent Ja majeure partie de la flotte marchande des navires- 
citernes, la France n’en possédant que 3,13 p. 100. Si notre pays 


produisait son pétrole, ce serait done une perte considérable 
pour ces grandes sociétés. 
Comme on peut le constater. nous sommes Join de considéra- 


tions d'ordre national. Les trusts développent ou freinent les 
recherchent en fonction de leurs intérêts ou des besoins de leur 
guerre. 

Voilà à quoi aboutiraient les propositions de M. Peyt favo- 
risées par une polilique gouvernementale qui se prêle amaxæa- 
blement à la manœuvre des trusts. 

Aiors, que faire ? Evidemment, la solulion serait q US 
eussions un gouvernement français s'inspirant de l'intérêt 1 
pays. Nous pourrions alors avoir une politique nationale du 
pétrole. 

En attendant que le peuple, par son union et son act'on, im- 
pose un tel gouvernement — cela ne saurait tardel nous 
voulons présenter quelques propositions. 

Nous ne pensons pas que l’on puisse retenir l'argument de 


l'insuffisance des crédils lorsqu'on réalise des dépenses mili- 
aires aussi énormes. 

Nous estimons qu'il est possible au Gouvernement de financer 
les recherches de pétrole. De l'avis des techniciens, pour utiliser 
à plein nos ressources en hommes et en matériel, il faudrait 
90 milliards de franes pour cinq ans. Si l’on tient compte de 
l'indication donnée par le bureau de recherches du pétrole 
d’après Jaquelle 30 milliards de francs seront trouvés soit par 
autofinancement, soit par les autres participants des sociétés 
nationales, il resterait 60 milhards de francs à la charge de 
V'Etat, c’est-à-dire 12 milliards par an. A qui fera-t-on croire qu'il 
n’est pas possible de trouver cette somme pour une affaire 
d’une aussi grande importance ? 

L'Etat perçoit, au titre de la taxe sur les carburants, plus de 
80 milliards de francs par an. Ne pourrait-il en consacrer douze 
à la recherche du pétrole ? Nous sommes persuadés qu'il le 
eut. C’est le sens que nous donnons à motre amendement ten- 
ant à une réduction de 1.000 francs des autorisations de pro- 
gramme. 
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Nous payons actuellement les producteurs étrangers pour la 
recherche du pétrole. M. Dumas, ancien président de la. cham- 
bre syndicale de la recherche et de la production, écrivait dans 
L'Industrie du Pétrole de janvier 1950: 

« Nous payons aux producteurs deux dollars par baril de 
pétrole brut, pris au lieu de production, et ces producteurs 
consacrent le quart de cette somme à rechercher de nouveaux 
gisements. » 

Nous payons donc chaque année {8 milliards de francs en 


valeur actuelle pour permettre à nos fournisseurs de pétrole de 
découvrir de nouveaux gisements. Nous finançons, les yeux 


‘fermés, la découverte du pétrole, à condition que ce soit dans 
des pays autres que le nôtre. 


M. Paul Büllat., Très bien! 
M. Maurice Michel. D'autre part, nous demandons la réforme 


du bureau de recherches du pétrole. 

H est inadmissible que les dirigeants de cet organisme puis- 
sent être en même temps à la tête de sociétés de recherches, 
comn est le cas pour le directeur des carburants du minis- 
tère de l'industrie et du commerce, qui est président du bureau 
de recherches du pétrole et président du conseil d’administra- 
tion de ja société d'exploitation et de recherche des pétroles 
de Tu 

C'est également le « de son adjoint, qui est président de 
la société créée à Madagascar, et celui du délégué général du 
bureau des recherches du pétro:e, qui est président du conseil 
d'administration de la régie autonome des pétroles et vice-pré- 
sident société d'exploitation et de recherche des pétroles 
de Iuünisie. 

Il est nécessaire qu’au sein du bureau de recherches soit 
assurée une plus large participation des techniciens et du per- 
sonnel, dont le dévouement n'est pas toujours récompensé, 
comine témoigne le refus du Gouvernement de satisfaire 
leurs légitimes revendications. 

M. Peytel, qui, devant nos arguments, a opéré un léger 
recul 


M. Michel Peytel. Mais c'est une interpellation! 

M. Maurice Michel. ...propose la création d’un conseil supé- 
rieur du pétrole. Il espère par ce moyen gagner du temps et 
mieux parvenir à ses 1ins. Cet organisme, qui serait composé 
d'hommes tout dévoués aux trusts, pourrait proposer les solu- 
tions qu'il préconise et notre collègue pense que la prochaine 
Assemblée leur serait plus favorabi2. 

Le truquage électoral fait naître beaucoup d'’espoirs de ce 
côté de l’Assemblée. (L'orateur désigne la droite.) Vous allez 

avoir à prendre une importante décision dans un moment 
ies peuples comme ceux d'Iran ou d'Irak, qui subissent le 


ou 

joug des grandes sociétés pétrolières, engagent la lutte pour 
se libérer. Vous allez avoir à dire si vous voulez livrer nos 
richesses tionales ou bien si, en votant notre amendement et 


en repoussant la proposition de M. Peytel, vous vous pronon- 


cerez pour une véritable politique nationale du pétrole. 
ements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, dans le cadre de 


l'exposé que M. Pevtel nous a fait hier soir et au cours duquel 
ionée Ja nécessité d’intensifier Ja recherche du 


à €! soutIgnee 
pétrole, de créer un conseil supérieur des pétroles et de cher- 
che iouveau mode de financement, je voudrais, pour ma 
pa r tout particulièrement l'attention de l’Assemblée, 
ain: >» du Gouvernement, sur le grand intérêt que pré- 
senterait, pour l'Union francaise en général et pour l'Afrique 
équatoriale française en particulier, l’intensification de la re- 
cherche du pétrole au Gabon, laquelle, vous le savez, mon- 
sieur ninistre, ne s'effectue à l'heure actuelle qu'à un 
rythme très ralenti. 

Faut: de temps, je ne pourrai pas, malheureusement, vous 
fairz tout l'historique de la question. 11 me suffira toutefois de 
souligner un fait qui est certain aujourd’hui et qui n’est 
contesté par person c'est qu’il y a du pétrole dans le bas- 
sin crétaceé ra} nrna1s 


Jusqu'à ces derniers temps, les travaux étaient poursuivis, 
part dans la lagune du Fernan-Vaz, par des équipes de 
ns et de géologues, d’autre part dans le bassin de 


hénnha imis 
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Lambaréné par des équipes de sondage. C’est ainsi que, dans 
trois rotarys étaient au travail, pouvant forer res- 


pectivement, si mes renseignements sont exacts, l’une à 
3.500 mètres, la deuxième à 2.400 mètres, la troisième À 


Par suite de la diminution brutale des crédits et de l’impos- 
ilité dans laquelle s’est trouvée la société des pétroles de 


LA 
l'A. E. F, de procéder à l'augmentation de capital qui lui 





aurait été nécessaire, la grande sonde Wilson a été stoppée 
en septembre dernier. C'est une des raisons pour le es 
les forages ne se poursuivent plus à l'heure actuelle qu'à très 
faible profondeur et à un rythme très ralenti. 


Par ailleurs, une équipe de géophysiciens, qui travaillait dans 
la zone de Port-Gentil et de Fernan-Vaz, vient de se replier et 
de partir sur le Cameroun. 

Ce ralentissement de l'effort de la recherche au Gabon a eu 
pour première conséquence de désorganiser des équipes haute- 
ment spécialisées, parfaitement acclimatées, possédant toute 
l'expérience nécessaire pour fournir outre-mer un travail eff- 
cace dans des zones couvertes par la forêt équatoriale. Il appa- 
rait véritablement nécessaire, pour que ne soit pas définitive- 
ment compromise la recherche de gisements de pétrole au 
Gabon, gisements sur lesquels JA. E. F. fonde à juste titre 
tant d’espoirs, que les moyens indispensables puissent être 
accordés sans retard. " 

On a dit, per justifier la réduction massive des crédits inter. 
venue, qu'il y avait intérêt en cette matière, surtout avant de 
poursuivre les forages, à pousser à fond les études sur le plan 
de la géophysique et de la géologie, en se documentant, pour 
cela, sur les nouveaux procédés expérimentés ces derniers mois 
tant à l'étranger que dans la métropole, notamment dans le 
Sud de la France. 

Je me permettrai d’insister cependant, monsieur le mirustre, 
pour que d'urgence — au plus tard avant le mois de mai, 
c’est-à-Gire avant le début de la saison sèche — ce problème 
de la recherche au Gabon ait fait l’objet d'un examen parti- 
culièrement approfondi de la part du Gouvernement, afin que 
l'on puisse faire la mise au point qui s'impose ainsi que l'in- 
ventaire exact des besoins. Nous désirerions, en effet, non seu- 
lement que ces travaux soient poursuivis, mais qu'ils puissent 
prendre une ampleur qui serait en rapport avec l'énorme inté- 
rêt que présenterait, tant pour l’Union françäise en général que 
pour la fédération de l'Afrique équatoriale française en parti. 
culier, la découverte et l'exploitation de gisements dans l'un de 
ces territoires. ‘ 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, si vous pou- 
vez nous donner tous apaisements à ce sujet. J'ai déposé sur 
ce chapitre un amendement tendant à opérer une réduction 
indicative de crédit pour vous permettre de me dofner une 
réponse. Si vous ne pouviez me donner satisfaction, je serais 
obligé de maintenir mon amendement et je demanderais un 


scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M, Jean-Jacques juglas, président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. La commission des territoires d'outre-mer, 
monsieur le ministre, approuve et soutient le point de vue au» 
vient de défendre M. Bayrou. Elle considère, en effet, qu’il est 
anormal que, du fait des obligations qu’entrainent, pour ie 
bureau des recherches de pétrole, les augmentations de capital 
d'un certain nombre de ces entreprises, les travaux commen- 
cés au Gabon soient interrompus, et cela, je tiens à le souli- 
gner, malgré j’aide particulièrement efficace apportée par le 
territoire tant pour faciliter le recrutement de la main-d'œuvre 
que pour fournir des sommes largement supérieures à celles 
qui lui avaient été demandées. 

Je sais bien que l'argument mis en avant est que les sédi- 
ments crétacés du Gabon sont pauvres en pétrole et même, 
a-t-on dit, n’en contiennent point. Encore aurait-il fallu que 
les techniciens du bureau de recherches des pétroles, qui con- 
trôlent en fait, sur tous les plans, et plus particulièrement sur 
le plan technique, la société des pétroles d'Afrique équatoriale 
française, adoptent les procédés qui sont en cette matière Îles 
meilleurs. 

Ils recourent, certes, aux méthodes qui sont de loin les plus 
modernes et me se contentent pas des méthodes gravimétriques 
et sismiques, mais utilisent même les méthodes telluriques. 
Mais c'est un fait, qui est démontré par tous les techniciens 
américains, particulièrement compétents en cette matière, 
qu'il faut d’abord déceler le pétrole au moyen de forages, 
après étude géologique. Les procédés modernes que j'ai men- 
tionnés permettent d'intensifier le rendement, mais ce ne sont 
pas eux qui conduisent à la découverte véritable du gisement. 

Ce n’est pas en restreignant les sondages et en particulier 
en mettant fin à ceux qui sont eflectués avec la sonde qui 
permet de descendre le Re profondément , techniquement, 
nous pourrons apporter une réponse valable à la question du 
pétrole au Gabon. 

Je signalerai, sans vouloir d’ailleurs insister sur ce point, 
qu'entre autres conséquences, les réductions de crédits, entrai- 
nant un ralentissement catastrophique des forages, provoquent 
des renvois de personnel, 
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Je tiens à attirer votre attention, monsieur le ministre, sur 
les conditions dans lesquelles ce personnel a été licencié, mal- 
é les clauses des contrats et l’avis de l’inspection du travail 

e l'Afrique équatoriale française. Ces conditions rappellent 
les plus graves abus que l'on a pu reprocher en Afrique équa- 
toriale française à certaines sociétés, concessionnaires, il y a de 
cela maintenant bien des années. 

J'aurais aimé’ également, monsieur le ministre, avoir quel- 

ues explications sur l'intérêt que peut présenter, en l'état 
actuel des travaux, la société d'économie mixte dénommée Ja 
Marep, dont l'utilité, peut-être incontestable au début, l’est 
infiniment moins aujourd’hui. 

Reprenant une idée que j'ai eu souvent l’occasion de mettre 
en évidence au cours des débats, j’attire l’attention de l’Assem- 
blée sur les résultats auxquels on aboutit lorsque ce qui inté- 
resse l'outre-mer se trouve rattaché à des groupements domi- 
nés QE la métropole. Si M. Burlot était présent, je lui rap- 
pelléraïs une fois de plus que, s'agissant de recherches de 
pétrole ou de telles autres recherches scientifiques, dès lors 
que les intérêts des territoires dépendent d'organisations mé- 
tropolitaines, ils sont mal défendus. 


M. Maurice Bayrou. Très bien! 


Mme la présidente. M. Maurice Michel à déposé un amende- 
ment tenüant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
montant des autorisations de | eg du chapitre 9051. 

La parole est à M. Maurice Michel. 


M. Maurice Michel. J'ai déjà défendu cet amendement. Je n’y 
reviens pas, mais je demande le scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Michel. Bien entendu, je ne répondrai pas aux arguments du 
porte-parole du groupe communiste. L'Assemblée fera à cet 
amendement le sort qu’il mérite. 

S’agesant de l'amendement de M. Bayrou, je donnerai quel- 
ques renseignements à notre collègue, déclarant tout d’abord 
qu: nous avons entrepris en Afrique équatoriale française, en 
matière de pétrole, des recherches considérables, çar les géolo- 
gues avaient trouvé effectivement des indices d'huile et de gaz, 
sans qu'il soit toutefois permis de conclure à l’existense de 
profondes couches de schistes. 

Les sommes dépensées en la matière se sont élevées, depuis la 
libération, pour le Gabon, à environ 1 miiliard de francs par 
an, soit plus de 10 p. 100 de l'effort total de recherches consenti 
dans la métropole «et dans l'Union française. C’est done un 
chitfre considérable. 

Si l’on compare <et effort à celui entrepris dans les terri- 
toires voisins, en Nigéria et en Angola, on constate que c’est 
certainement au Gabon que la prospection est la plus avancée, 
en dépit des difficultés que M. Bayrou connaît bien et dont 
jai été personnellement témoin, puisque, vous le savez, je suis 
allé en Afrique équatoriale française il y a quelque dix-huit 
mois. J'ai pu alors toucher du doigt les obstacles que rencon- 
trent les prospecteurs par suite des circonstances climatiques 
et de l’absence d'infrastructure. 

Malgré toutes ces difficuités, malgré les frais énormes de cette 
rospection, le bureau de recherches des pétroles n’a pas hésité 

engager là-bas des sommes considérab'es. Ainsi doit être 
détruite la légende selon laquelle la France n'aurait pas eu 
ke souci de sa mission économique dans ces territoires. 

M. Bayrou a fait allusion au ralentissement de certains tra- 
vaux. Il est bien exact qu’on a cessé les travaux de forage. 
La cause en est, ainsi que je l'ai précédemment indiqué, qu'ils 
avaient été insuffisamment préparés. 

‘Avant d'entreprendre de tels travaux, il faut pousser très 
avant les études géologiques et géophysiques. Elles ne l'avaient 

été suffisamment au Gabon. Vous savez qu'un forage coûte 

s centaines de millions. Avant d'engager de telles sommes, 
Re" avoir l'assurance que les couches profondes le justi- 

nt. 

Voilà pourquoi le bureau des recherches a pensé qu’il valait 
mieux cesser les forages et pousser les études géologiques. 

puis donner à M. Bayrou lassurance que des inetructions 
particulières ont été envoyées pour que ces études soient 

ées dans les territoires où ont été effectivement constatés 
indices d’huile et de gaz prometteurs. 

Je demande donc à notre collègue de consentir, après les 
Mäisemenis ainsi reçus, à retirer son amendement. 

J'ajoute que le bureau de recherches des pétroles a sollicité 
tgalement, pour la société des recherches de pétrole en Afrique 
fuatoriale ançaise, un concours du F. I D. E, S. La demande 

à pas encore reçu satisfaction. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bayrou, 





M. Maurice Bayrou. Vous m'avez donné quelques assurances, 
monsieur le ministre; mais, en ce qui concerne les recherches, 
je vous ai signalé ce fait partieuliérement troublant qu'au 
Gabon les forages ont été arrêtés et qu'en outre l'équipe de 
prospecteurs et de géophysieiens qui travaillait dans Ja 
régior de Port-Gentil vient d’être envoyée au Cameroun. Vos 
explications ne paraissent donc pas valables. Peut-on, en effet, 
à la fois pousser les études et retirer les équipes d’études ? 

Je voudrais être assuré que les équipes de géophysiciens qui 
travaillent dans les régions de Lembaréné et de Fernan-Vaz 
seront maintenues sur place et même renforcées, qu'elles dispo- 
seront des crédits nécessaires à un travail plus étendu, qu'il 
ne sera pas mis fin à tous les travaux de sondage. 

Car le matériel n’est pas seul en jeu. IL v a là tout un per- 
sonnei acclimaté. Ne croyez pas que l’on puisse recruter faci- 
lement les hommes capables d'accomplir de tels travaux outre- 
mer. Les spécialistes de la métropole n'y sont aptes à effectuer 
un travail efficace et rentable qu'après un an ou un an et demi 
de séiouz. Et tous ne résistent pas au climat, 

Je vous assure que si vous eupprimez tous les travaux de 
sondage du jour au lendemain, en sorte qu'il faudra ramener 
le personnel en France, il sera très difficile ensuite de regrouper 
des équipes homogènes capables de faire du bon travail, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous vous engagiez 
à faire poursuivre quelques travaux de forage pour maintenir 
là-bas des équipes de spécialistes. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je répète, mon- 
sieur Bayrou, que je ne peux pas autoriser des travaux de 
forage, qui coûtent des centaines de millions, sans avoir quel- 
ques garanties de réussite. 

M. Maurice Bayrou. Depuis cinq ans, on nous donne des rai- 
sons d'espérer. Il serait curieux que, du jour au lendemain, on 
s'aperçoive qu'il n’y a plus de pétrole au Gabon. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. || y à des indi- 


ces de pétrole, certes. Par conséquent, nous poursuivrons les 
études géologiques et géophysiques préalahies. Si elles sont 
probantes, je vous donne l'assurance. une nouvelle fois, qne 
nous ferons des sondages. Mais les effectuer avant ces é!'udes 
serait gaspiller nos crédits et nous n'en avons pas trop. 

M. Maurice Bayrou. En tout cas, qu'on ne laisse pas partir 


de: t2rritoires le personnel chargé des études, 
Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Michel 


M. Maurice Michel. M. le ministre vient de déclarer qu'i! ne 
répondrait pas au groupe communiste, Je pourrais prélendre 
qu'il est ten’1 de répondre à nos questions comme à ceiles des 
autres députés. J'observe simplement que c'est là, pour lui, 
manière commode d'éluder une explication sur l'insuffisance 
des crédits affectés par le Gouvernement à la recherche du 
pétrole. 

Le groupe communiste n’a pas été seul à déplorer cette 
insuffisance de erédits, puisque M. le président de la commis- 
sion de la produetion industrielle, interprétant hier les senti- 
ments de l’ensemble de cette commission, a fait sur point les 
mêmes observations que moi-même, 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de voter la réduc- 
tion indicative que je propose, afin d'indiquer au Gouverne- 
ment qu’eiie entend qu'un effort plus grand soit fait pour la 


mice en vaeur d’une de nos richesses nationales. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Maurice Michel, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouilement du 
scru Lu : 


Nombre des votants........ PRE CR 597 
Majorité absolue ..... obbr onda een des. 299 
Pour l'adoption .......... 179 
,  ÉPARFORRMSNNENRERR 418 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Peytel a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le montant des autorisations de 
programme du chapitre 9051. 

La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Je n'ai pas l'intention de reprendre les 
explications que j'ai données hier. Je veux simplement dire 
que cet amendement, qui tend à une réduction indicative de 
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1.000 francs des crédits de programme consacrés aux recher- 
ches de pétrole, constitue une protesiation contre la diminu- 
tion de 3 milliards de franes subie par ces crédits. 

Je ne pense pas qu'en son for intérieur M. le ministre de 
l'industrie et du commerce puisse se piaindre d'une telle pro- 
testation, puisqu'eile abonde dans le sens des observations qu'il 
n'a certainement pas manqué de présenter à son collègue des 
finances. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Vous êtes bien 
indiscret! (Sourires.) 

M. Michel Peytel, Toutefois, en raison de la solidarité gouver- 
nementale, 1l ne saurait accepter mon amendement, 

Je demande à l'Assemblée de voter cette réduction indica- 
tive en lui donnant le sens que ia commission de la production 
industrielle, à la fin de ses travaux, a voulu conférer à son 
rapport, à savoir qu'ele protestait contre la part trop res- 
treinte faite aux recherches de pétrole dans l'ensemble des ter- 
ritoires de l’Union française. 

Mme la présidente, Quel est l'avis Gouvernement 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment est naturei'ement oppusé à l'amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Courant, rapporteur, La commission financès 
fait observer que, sur presque tous les chapitres concernant les 


| 


du 


des 


investissements, les membres de l’Assemblée auraient pu sou- 
tenir tour à tour des amendements indicatifs pour protester 
contre la faiblesse des crédits alioués,. 

M. Pevtel ne pourrait-il pas accepter, pour que nous en ter- 
minions plus vile avec ce débat, de prendre acte de cette 
déclaration sans insister pour que l'Assemblée vote une réduc- 
tion indicative de crédit ? 

M. Michel Peytel. Le vote peut être très rapide. Je n'ai pas 
demandé de scrutin. 

M. Pierre Courant, rapporteur. L'eflei est produit par vos 
ob:ervatious, monsieur Pevtel, et notre vote n’y ajoutera rien. 

Ù mmes de tout cœur avec vous (Sourtres.) 


N 
M. Michel Peytel. Ce n'est pas seulement d'un effet qu'il 
s'ag Il convient, pour l’Assemblée, de manifester l'intérêt 
à ces questions, pour que, dans l'avenir, on tienne 
compte de ses désirs. 
mon amendement. 


r i 1 ' 1 , 
Je malliens don 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de M. Pey- 


tel, repoussé par le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous arrivons À un amendement de 
M. B:: qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je montant des autorisations de programme au chapitre 9051. 


Maintenez-vous votre amendement, monsieur Bayrou ? 


M. Maurice Bayrou. Oui, madame la présidente, mais je ne 


, t , 
demande p rutin 


Mme la présidente. Je mets 
M. Ba vrou. 


J 9 


L'amendement. 


is 1e 


iux voix l'amendement de 


mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 9051 avec les chiffres suivants: 

« Autorisation de programme, 16.999.998.000 francs », résul- 
tant des amendements que l’Assemhb.ée vient d'adopter. 

« Crédit de payement, 3.200.000.000 de francs. » 


M. Maurice Michel, Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 9051, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 9091. — Participation de l'Etat au financement des 
travaux d'équipement de la chute d'Ottmarsheim : 

« Autorisation de programme, 538.000.000 de francs ; 

« Crédit de payement, 538.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 


Agriculture (suite). 


venons au chiffre 9011 du minis- 
été réservé, 


Mme la présidente. Nous re 
tère de l’agriculture, qui avait 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exéculés avec la parlicipalion [financière 
. de l'Elat. 


« Chap. 9011. — Travaux d'équipement rural: 

« Autorisation de programme, 6.861.000.000 de francs; 

e Crédit de payement, 513.000.000 de francs. » 

Par lettre rectificative, le Gouvernement propose, pour l’au- 
torisation de programme, le chiffre nouveau de 8.361 millions 
de francs 





M. Boulet à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, les crédits d'autorisation de pro- 
gramme de ce chapitre. 

La paro'e est à M. Bou'et. 


M. Paul Boulet, Je demande cette réduction indicative afin 
d'attirer aussi fermement que possible l'attention du Gouver- 
nement sur une question très imporiante pour l’ensemble de 
la viticulture et lus jarticulièrement pour les régions de 
monocultare qui connaissent une crise fort grave de déséqui- 
libre entre la produetion et ja consommation. Qu'on parle de 
surproduction ou de sous-consommation le résultat est le 
meme. 

Au moment de la nouvelle récolte, la capacité de Jogement 
risque de se montrer insuffisante, Aussi h commission des 
boissons a-t-elle voté unanimement, il y a quelques jours, une 
motion qui a été transmise au Gouvernement. 

Si vous voulez bien, c'est ce texte que je vais vous æu 
mettre, Il résume i’opinion de ja commission : 

« La commission des boissons de l’Assemblée nationale, 
avant que soient arrêtés et volés les crédits d'investissement 
pour l'année 1951, attire i’attention du Gouvernement sur l'im- 
portance que revêt le financement des travaux projetés en 1951 
par les caves et les distilleries coopératives. 

« IL est inutile de demontrer l'utilité que présentent ces 
coopératives et qui fait que les viticulteurs sont de jour en 
jour plus nombreux à en construire de nouvelles ou à adhé- 
rer à celles déjà existantes, 

« Le rôle que jouent les coopératives au point de vue tech. 
nique, économique et social justifie au plus haut point les 
encouragements et l’aide que les pouvo:s publics leur ont 
accordés jusqu'à ce jour. 

« Leur. développement présent à atteint et dépassé le rvthme 
d'avant 1939. Celte année, de nombreuses caves coopératives 
n'ont pu loger ja récolte de leurs adhérents. Cette insufli- 
sance a été l’un des éléments importants de perturbation du 
marché. 

« Les caves et distilleries coopératives constiluent un des 
moyens essentie's de l’organisation rationnelle du marché 
dans l'intérêt des viticulteurs et de l'économie nationale, Ces 
organismes sont au surplus l’un des facteurs de l’abaisse- 
ment du prix de revient. Ces raisons, entre autres, militent 
en faveur de leur développement. 

« L'effort d'investissement qui a été fait jusqu'ici grâce au 
concours précieux du fonds d'équipement et de modernisa- 
tion mérite done d’être soutenu et poursuivi. Il importe pour 
cela que les crédits réservés en 1951 au financement des tra- 
vaux indispensables projetés par ces organismes soient à la 
mesure des besoins. 

« En conséquence, la commission des boissons de l’Assem 
blée nationale demande instamment au Gouvernement de pré- 
voir ces crédits et de les soumettre au vote du Parlement 
dans un délai aussi court que possihie et, de toutes façons, 
avant la fin de la session parlementaire, pour qu'ils puissent 
être affectés sans retard, afin que les travaux puissent être 
terminés avant l'époque des vendanges, » 

IL s'agit de savoir si les viticulteurs pourront loger la nou- 
velle récolte, au cas — malheureusement à craindre— où le 
stork inverdu de la récolte précédente serait important. 

Ce problème est extrèmement angoissant pour toute une 
région et je supplie le Gouvernement de l’étudier avec la 
conviction qu'il est capital et que, partout où l’on pourra acti- 
ver la construction de caves coopératives, on aidera à résou- 
dre une crise qui menace plusieurs départements de notre 
pays. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Piêrre Courant, rapporteur. La commission des finances 
ne méconnaît aucunement l'intérêt des caves coopératives. Elle 
considère que leur construction serait certainement utile, mais 
elle estime également que, compte tenu de l'indigence du 
budget actuel, il y aurais peut-être lieu de penser à recons- 
truire, d'abord, les maisons détruites par la guerre. à 

L'idée qui vient d’être exprimée, si intéressante qu'elle puisse 
être, ne saurait être discutée au cours de ce débat et doi 
faire l’objet d’une étude spéciale. 

IL est tout à fait impossible que l’Assemblée vote à l’impros 
viste un texte marquant son intention sur un cas qui peut 
avoir une incidence financière importante. 


Mme la présidente, Monsieur Boulet, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Paul Boulet. Je tiens à répondre à M. le rapporteur. Ma- 
dame la présidente, que le chapitre en discussion intéresse 
le ministère de l’agriculture. Ce n'est pas ma faute Si, 
celte heure, le Gouvernement n’est pas représenté par M. 1 
ministre de l’agriculture, mais par M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
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J'avais l'intention de retirer mon amendement si j'avais pu 
obtenir quelques éclaircissements de la part du Gouverne- 
ment. TVA é ; 

La question est de savoir si, oui ou non. on va aider de 
nombreux producteurs de ce pays à loger une récoite qui 
risque d'être jetée au ruisseau. 

M. René-Jean Schmitt. Il y à des familles qui n'ont pas de 
toit. 

M, Paul Boulet. L'un n'empêche pas l'autre. 

Il y à uue crise de la construction en général. $ 

Puisque c’est ainsi que l’on accueille mon amendement, je 
le maintiens. 


M. Abel Poulain, 11 n’v a qu’à fabriquer des tonneaux! 


M. Paul Boulet. Je m'étonne que vous preniez tellement 
à la légère un problème qui, dans nos régions, est l'objet de 
Ja so!licitude toute particulière de vos amis. 

M. René-Jean Schmitt. Nous ne prenons pas ce problème 
à la légère, monsieur Boulet, À : 

Nous voulons simpiement que l’on respecte certaines prio- 
rités: la reconstruction des maisons doit passer avant la cons- 
truction des caves coopératives. 

Mme la présidente. Monsieur Schmitt, vous n'avez pas la 
paroie. 

M. Maurice Michel. Ce sont les crédits militaires qui ont la 
priorité! 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 


M. Boulet. 
(L'épreuve à main levée est déclarée douteuse par le bureau.) 


M. Paul Boulet, je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis-saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulin : 


Nombre Des  VORANIE. someone co... 539 


RS AS «...scmsmdéoo sus co de + 280 
Pour l'adoption .......... 226 
Contre ....... gonoseterss DEN 


L'Asssemblée nalionale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
_Je mets aux voix le chapitre 9014 avec, pour l'autorisation 
de programme, le nouveau chiffre de 8.361 millions de francs, 
proposé par le Gouvernement dans sa nouvelle lettre rectifica- 
tive. 

(Le chapitre 9011, ainsi modifié, mis aux voir, esl adopté.) 

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres inscrits à l'état B. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ns GE — 
DEMANDES ET JONCTION D'INTERPELLATIONS 


Mme la présidente. J'ai reçu les demandes d'interpellation 
suivantes : 

1° De M. René Schmitt, sur la politique économique du Gou- 
vernement et plus spécialement sur les mesures qu’il compte 
prendre pour assurer le respect du statut des ouvriers des arse- 
naux en maïière de salaires; 

2° De M. Pierre Cot, sur la situation économique et finan- 
cière de notre pays et sur les conséquences sociales de cette 
situation ; 

3° De M. Poimbœuf, sur le point de savoir si le Gouverne- 
ment entend ou non subordonner la fixation de la date des 
élections législatives au vote de certains textes adoptés en com- 
MISSion et paraissant correspondre aux intemtions du Gouver- 
nement en matière de réformes économiques, notamment du 
texte concernant les ententes profssionnelles et la liberté des 
Marchés ; 

4° De M. Louis Rollin, sur la politique économique et finan- 
cière au Gouvernement : 

5 De M. Jacques Duclos, sur la politique économique et 
financière du Gouvernement, sur les répercussions de Ja poli- 
lique de préparation à la guerre en matière économique, finan- 











cière et sociale, sur les dispositions qu’il convient de prendre 
pour aboutir, selon le vœu du pays, à un changement déci- 
si® de l’état de choses actuel; 

6° De M. Abelin, sur la politique économique et financière 
que le Gouvernement entend appliquer pour développer la pro- 
duction, utiliser au mieux de l'intérêt public les ressources 
uationiles el prévenir tout danger d'inflation. 

Conformément à l’arlicle 91 du règlement, les auteurs de ces 
interpeilations demandent qu'elles soient jointes à celles ayant 
le même objet et dont l’Assemblée sera appelée à fixer la date 
de discussion demain 12 avril 1951. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à Ja jonction. 

La jonction est ordonnée, 


tit M me 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pierre Ch: villier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à autoriser 
des mesures provisoires urgentes pour la préservation des 
enfants objeis de mauvais traitements, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12759, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition de loi tendant 
à réaliser certains aménagements fiscaux en vue d'encourager 
la constructicn. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12761, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garet une proposition de loi tendant à exo- 
nérer les intérêts des livrets de caisse d'épargne la surtaxe 
progressive, et le montant des livrets des droits de mutation 
par décès. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12765, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Minission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Masson une proposition de loi tendant à 
inviter l'administration des contributions directes à donner tous 
renseignements utiles aux cultivateurs exploitants pour le clas- 
sement de leurs expioitalions en vue de leur imposition. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12736, distri- 
buée et, s’il n’v à pas d'opposition, renvovce à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à améliorer le régime de sécurité sociale 
dans les mines en ce qui concerne les entreprises avant fait 
l'objet d'arrêtés d'assimilation intervenus postérieurement au 
27 août 1935. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12778, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée 
de la production industrielie, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lèeues une proposition de loi tendant à instituer l'élection de 
« délégués des jeunes » dans les entreprises, 

La proposition de loi sera imprimée sous le 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvovée : 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentimnent.) 


{ HHIHISSION 


12781, distri- 


)TINISsSiON 


LR, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean Masson une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appor- 
ter certaines améliorations au régime du cumul des pensions 
et des rémunérations publiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12777, 
distribuée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentliment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendantbà inviter le Gouvernement à rajuster 
au niveau actuel des prix les minima garantis par l'arrêté du 
8 mai 1948 aux gérants de succursales des maisons d’alimen- 
tation à succursales mulliples et des coopératives de consoms 
mation. 

La } oposition de résolution sera imprimée sous le n° 12779 
distribuée et, s’il n’y a pus d'opposition, renvovée à la comrmnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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ER ue 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gilles Gozard un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fônctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(finances et affaires économiques) (dispositions concernant le 
budget des affaires économiques) (n° 11038). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12762 et distribué. 

J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la «7 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour ‘xercics 14951 (intérieur) (n° 12719). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12763 et distribué. 

J'ai recu de M. Rurlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer - I, dépenses 


civiles) (n° 12792). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12764 et distribué. 

J'ai recu de M. Guesdon un rapport, fait au nom de Ja cam- 
mission des finances, sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires de 


fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 


(no 11995). 
_ Le rapport sera imprimé sous le n° 12766 et distribué. 
J'ai recu de M, Truffaut un rapport, fait au nom de la commis- 
rt 


sion des finances, sur deux propositions de loi et trente-deux 
propositions de résolution, tendant à attribuer des secours d'ur- 
gence aux victimes de calamités publiques (n°s 12363, 12564, 
10842 10848, 10963, 10971, 11266, 11268, 11269, 11323. 11406, 
11407, 11446, 11524, 11529, 11686, 11701, 11848, 11950, 11985, 
12215, 12275, 12278, 12526, 12542, 12557, 12563, 12573, 12590, 


2 12626, 12639, 12661). 
Le rapport sera imprimé sous le n® 12767 et distribué. 
J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 


12598, 12624, 


eut 

sion du {il ivail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à porter 
à un taux normal la pension allouée aux grands invalides des 
assurances sociales, par référence à la situation faite aux accli- 
dentés du travail dans le même régime général de sécurité 
sociale (n° 529). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12768 et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 

1 (ravail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 


loi de Mme Francine Lefebvre, Mlle Prévert et M. de Chevigné, 
tendant à modifier les articles 32 et 72 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 relative aux assurés sociaux ages de plus de 
soixante ans n° 10459). s 
Le rapport sera imprimé sous le n° 12769 et distribué. 
J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la com- 
ssion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de Mlle Prévert et plusieurs de ses collègues, com- 
plétant l'article 51 de l'ordonnance n° 435-2454 du 19 octo- 
bre 1943 fixant le régime des assurances sociales applicable 
IX des professions non agricoles (n° 10645). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12770 et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la com- 
ruission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Meck vt plusieurs de ses collègues, tendant 
à améliorer les rentes des veuves d’accidentés du travail 


(n° K264). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12771 et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Palewski vt plusieurs de ses collègues, ten- 
compléter l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 


dant à 
relative à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 


vrier 1945, 
riés ‘n° 15%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12772 et dis'ribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, modifiant 
les dispositions du code des assurances sociales du 19 juil- 
let 1911 et de la loi du 20 décembre 1911 sur l’assurance des 
employés en vigueur dans ies départements du Haut-Rhin, 
du Pas-Rhin et de la Moselle, jusqu'au 1* juiilet 1946 et pour 
Jesquelles les anciens assuiés de ces régimes ont la possibi- 
lité d'opion jusqu'au 1% juillet 1956 {n° 9503). 

» | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12773 et distribué. 





J'ai recu de M. Tricart un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à verser en temps opporiun, aux 
caisses départementales d'allocations familiales agricoles, le pro- 
duit des taxes en provenance du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles (n° 11192). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12774 et distribué. 

J'ai reçu de M. Kauffmann un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de 
loi instituant un régime transitoire d'assurances sociales agri- 
coles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle (n°s 9935, 11730). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12775 et 
dis:ribué, 


DE 
ORZBRE DU JGUR 


Mme la présidente. Demain, jeudi 12 avril, à neuf heures et 
demie, première séance pubiique. 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
altectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951 (n° 11775, 12452, 12513, 12758, 12760, 12780 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et investissements économiques et 
so®iaux). — I. Dispositions concernant la réparation des dom- 
mages de guerre et la construction) (n°* 11766, 12028, 12691 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l’année 1951 (n°% 11817, 12394, 12490, 12675 — M. Blocquaux, 
rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Communication du Gouvernement; 

Fixation de la date de discussion des interpellations: 1° de 
M. Godin, sur la politique financière du Gouvernement et 
notamment sur sa politique fiscale; 2° de M. Emile Hugues, 
sur la politique économique du Gouvernement, principale. 
ment en ce qui concerne le DES des salaires et des prix, 
ainsi que sur sa politique financière; 3° de M. Livry-Level, 
sur la politique économique et financière du Gouvernement: 
4 de sl. Lespes, sur la politique générale du Gouvernement, 
notamment sur les méthodes qu'il compte mettre en œuvre 
pour iutter contre l'inflation et mettre fin au cycle infernal 
des salaires et des prix; 5° de M. Ramarony, sur la politique 
économique æ€t financière du Gouvernement et spécialement 
sur sa polilique viticole; 6° de M. Félix Gaïllard, sur la poli- 
tique économique et financière du Gouvernement et sur les 
mesures qu'il compte prendre pour rendre supportables à Ja 
nation les charges qui pèsent sur elle du fait de la situation 
intérieure et internationale; 7° de M. René Schmitt, sur la 
politique économique du Gouvernement et plus spécialement 
sur les mesures qu'il compte prendre pour assurer le respect 
du statut des ouvriers des arsenaux en matière de salaires; 
8° de M. Pierre Cot, sur la situation économique et financière 
de notre pays et sur les conséquences sociales de cette situa- 
tion; 9° de M. Poimbœuf, sur le point de savoir si le Gouver- 
nement entend ou non subôrdonner la fixation de la date des 
élections législatives au vote de certains textes adoptés en 
commission et paraissant correspondre aux intentions du Gou- 
vernement en matière de réformes économiques, notamment 
du texte concernant les ententes professionnelles et la liberté 
des marchés; 10° de M. Louis Rollin, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement: 11° de M. Jacques 
Duclos, sur la politique économique et financière du Gouver- 
nement, sur les répercussions de la politique de préparation 
à ja guerre en matière économique, financière et sociale, sur 
les dispositions qu’il convient de prendre pour aboutir, selon 
le vœu du pays, à un changement décisif de l'état de choses 
actuel; 12° de M. Abelin, sur Ja politique économique et finan- 
cière que le Gouvernement entend appliquer pour développer 
la production, utiliser au mieux de l’intérêt public les ressour- 
ces nationales et prévenir tout danger d'inflation. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalionale. 
PAUL. LAISSY. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 22 décembre 1950. 





CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
(AGRICULTURE) (D. 2850) 


Page 9530, 2° colonne: 

Rétablir ainsi les chapitres 1350 et 1260: 

« Chapitre 1350. — Service de la protection des végétaux. — 
Emoluments du personnel contractuel, 16.044.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chapitre 1360. — Service de la protection des végétaux. — 
Salaires du personnel ouvrier, 2.073.000 franes. » — (Adopté.) 
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Avis de M. le président du conseif et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à préserver la production française 
de fruits en interdisant immédiatement toute importation 
d'agrumes d’Espagne (n° 12722). 


a 


1° Avis de M. le président du conseil. 


À j 10 avril 1951. 
Monsieur Je président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 avril 1991 par M. Tourné 
pour sa proposition de résoiution tendant à inviter le Gouvernement 
à préserver la production française de fruits en interdisant immédia- 
tement toute importation d’agrumes d’Espagne, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 
Signé: HENRI QUEUILLE. 


29 Avis de la commission intéressée. 


10 avril 1951. 
Monsieur ie président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
d'aujourd'hui, la commussion de l'agriculture, au scrutin par appel 
nominal, à la majorité de 15 voix contre 14, a repoussé la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résoiution (no 12722) de 
M. Tourné tendant à interdire l’imporlation des agrumes d'Espagne. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission estime qu'il n’y a pas lieu d’em- 
ployer la procédure d'urgence pour cette proposition. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Les commissaires de la minorité estiment qu’il est urgent de faire 

cesser les importations d’agrumes d’Espagne en raison de la situation 

nue et dans le but d'éviter la contamination des fruits métro- 
litains. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 


RAYMOND MOUSSU, 





+ 6 +- 


Nomination d’un membre de commission. 


ee 


Dans sa séance du 7 avril 1954, l'Assemblée. nationale a 
nommé M. Milcent membre de la commission de la famille, 


de là population et de la santé publique, en remplacement de 
. Nisse, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE {1 AVRIL 1951 


(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


DORE UE nelle en at 6 M id en ou ee 6 à da 0 dre VS 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 
. . . . . . . . . . . . . L . . . LL . . ou. - . . . L2 . . . . . . . . e 4 

« Art. 97 — Les queslions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des Ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont loutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
TaOiS. » 


DEFENSE NATIONALE 


18411. — 11 avril 1951. — M. Pierre André rapelle à M, le ministre 


de la défense nationale la silualion des anciens officiers de carrière 

âtyazés des cadres, au point de vue de l'avancement dans les ré« 

serves; ils ont, librement ou contraints, abandonné Ja irrière 
{ SE 


qu'ils avaient choisie et un certain nombre bénéficient, acluelles 
ment, conformément à la loi, de la retraile du grade supérieur, 
Il ne setnble pas exagéré de prétendre qu'ils auraient 
grade supérieur à l'ancienneté, ss avaient continué à servir jus- 
qu’à la limite d'âge normale. Bien que l’avancement ait pour but 
de pourvoir des emplois lé ‘evoir comme un moven 
de récompense, il lui demande s'il ne éemblerait pas normal d'exas 
miner spécialement 'es titres à l’avancement des militaires de cette 
catégorie, afin qu'ils puissent être promus avant leur radiation 
des cadres on à ce moment même) et avoir droit, au mains à 
titre honorifique, à l'appellation du grade pour lequel ils sont Pene 
sionnés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18412. — 11 avrii 1951. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le mb 
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débitante de tabac inslaliée dans une commune de 110 habitants. 
Cetie débilante, âgée de 72 ans, malade depuis trois ans, est classée 
comme économiquement faible, Elle vient d’êt " 
contrôle économique d’un redressement de 7.000 francs et con! 
par ailleurs, de verser une Cotisation familiale, comme travailleur 
indépendant, tous versements qu'il lui est impossible matérielle 
ment d'effectuer. I lui demande s’il ne serait pas humain (et lo- 
gique, s'agissant d’un économiquement faible) de donner des ins4 
truclions aux services compétents pour accorder l'exonération to- 
lalu des sommes réclamées. dont le versement ne pourrait s'opérer 
que par prélèvement sur l'allocation d'économiquement faible qui 
est assurée à l'inltéressée. 


& 





18413. — 11 avril 1951. — M. Armand de Baudry d’Asson rapnellé 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que ]la 
toi de finances de 193% prévoyait l'affectation de la plus grande 
partie des bénéfices de la loterie nationale à la retraite du combat- 
tant; et lui demande s’il compte rétablir cette affectation rigou- 
reuse, au Cas où des dérogalions auraient été apportées au cours 
de ces dernières années. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18414. — 11 avril 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le mi 
nistre de l’industrie et du commerce quelle était l'ampleur des tra- 
vaux préparatoires à l’exiraciion sur l'ancienne concession de l’Es- 
carpelle, au jour de la prénationaiisation, et quelles élaient, à cette 
date, les possibilités d'extraction de cette société. 


JUSTICE 


18415. — 11 avril 1951. — M. Aïtbert Schmitt expose à M. le ministre 
de la justice que l’autorilé militaire lorsqu'elle a été saisie d’une 
demande d’indemnité basée sur i’arlicle 1282 du code civil fait 
remettre les décisions intervenues, accompagnées d’un formulaire de 
récépissé, ainsi que d’un résumé succint de la décision, au requé: 
rant par un gendarme. 11 lui demande si le Célai de deux mois pour 
fcrmer le recours au conseil d'Etat contre Ia décision intervenue 
court à partir de Ja remise des documents précités au requérant par 
le gendarme ou à partir de la date du récépissé que le requérant 
retournera à l’aulorité militaire; étant entendu que ce récépissé, 
réparé à l'avance par l'autorité mililaire, comporte une clause 
indiquant que le délai en queslion ne court que de la dale de ce 
récépissé. 


EE , 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18416. — 11 avril 1951. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu’une famille nom- 
breuse cherchant à construire une maison avec le bénéfice des dispo- 
Bitions du décret accordant des primes aux constructions neuves 
(prime au mètre carré jusqu’à {10 mètres carrés de surface bâtie), 
à constaté que le bénéfice de ces primes était refusé aux construc- 
tions qui dépassent 220 mètres carrés utiles. 

Or, s'agissant d'une famille de douze enfants, soit 14 personnes 
evec les parents, cette disposition a des conséquences absolument 
fnadmissibles. Il lui demance si, dans ces conditions, ladite famille 
est en droit de construire deux maisons accolées et indépendantes, 
gauf une porte de communication, l'une ay: 162 mètres 
d'autre 93 mètres carrés, pour éviter aux enfants majeurs de coucher 
à trois dans la même chambre et de lui faire connaître la solution 
qu'il préconise pour résoudre ce problème qui intéresse vivement 
Les familles nombreuses. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL, — INTERIEUR 


M. Fernand Bouxom demande à M. le président du conseil, 


17295. - 
ministre de l’intérieur, s'il n’estime pas conforme à l'esprit et à la 
lettre de la loi du 5 avril 1884 de procéder à la démission d'office et 
de pourvoir au remplacement dans les formes légales d’un conseiller 
municipal de Bois oinbes âgé de soixante-seize ans, qui: a) a 
q \ commune pour se fixer à Casablanca (Maroc) par suite de 
amalad , depuis juillet 148, n’a plus ni résidence ni domicile à 
B b) 1 plus inscrit à Bois-Colombes au rôle des 
contribulions «ir s ù de 1884, arlicle 14, 8 2), et n’y est pas, 
mon plu ro] aire foncier; c) n'a assisté à aucune séance pu- 
bliqu 10 février 1918 et a donc été aibsent de 
2! itives du « municipal sur les 2% 
te 3 1917; d) à 4 en séance publique du 
« ipal F om} du 24 septembre 1948 (page 5 du 
com 8 remplacé parce que « démissionnaire » 
da \ | s municipales ou organismes officiels (H.B.M.) 
où sifg précéderr it es qualité de conseiller municipal; vote 
ecquis à l'unanimité des vingt conseillers présents; e) a fait l'objet 
C1 lern e de on de es électorales de Bois-Colombes, 
intro e! vier 1951, rendue effective aussitôt. » (Question du 
2) 71 191 

%e réponse. — À la suite de l'enquéte spéciale à laquelle il a été 


peuvent être données. 
olombes d'inviter l’as- 


rocédé à ce sujet, ies précisions suivantes 
Æ préfet de la Seine a prié le maire de Bois- 
prolongée du 


germblée. municipale à se prononcer sur l’abstention g 
conseiller en cause, formalité préalabe imposée par l'article 60 de 
la loi du 5 avril 1884. C'est seulement quand le conseil municipal 
aura constaté t ntéressé n’a présenté aucun motif d’excuse, que 
le \ Seine pourra prendre un arrêté de démission G’office. 
Par aile e sera pas possible de prononcer la démission d'office 
en app le l’article %6 de la loi du 5 avril 1884 qui vise le cas 
où, après \ électio in conseiller est frappé d'inéligibilité ou se 
trouve dans une $ tion entraînant une incompatibilité. En eflet, 
d'a s la jurisprudence du conseil d’Elat, cette mesure ne saurait 
être se lorsque le conseiller en cause, sans avoir perdu la capacité 
électorale, vient, par un changement de résidence, à cesser de rem- 
wir les conditions requises pour être inscrit sur la liste électorale de 
LR comi e, et même | ne satisfait plus aux conditions exigées 
pour l'éligibilité au conseil municipal, par suite de sa non-inscription 
au rô les ntributions directes (cf, conseil d'Etat, 29 juin 1906, 
Bali S 29 avril 1910, Baylet 

18107, M. Henry Bergasse demande À M. le president du conseil, 
ministre de l’intérieur, si un finctionnaire de préfecture, ayant 
eppartenu au cadre départemental depuis 1904 au 4er janvier 1941, 
date de étatisation, mis à la retraite d'office en mars 1945 
pat 6 minisi annulé par le conseil d'Etat en 1949, 
peut pr ire à la médaille d'honneur départementale (vermeil), 
(Question du 16 mars 1951.) 

Ré»0 - En vertu de l’article du décret du 7 juin 1949, 
Institua 1 médaille d'honneur, départementale et communale, 
mod i fi i lécret du 20 décembre suivant, la distinction précitée 
ne nm e accord rux agents qui ont cessé depuis plus de 
Cinq à l'appartenir au personnel des collectivités locales. Le même 
texte prévoit qu'à titre transitoire les propositions établies en faveur 
des perso s susvisées pourront être prises en considération pen- 
dant un délai de deux ans, suivant la publication du décret du 
2) décen 19:35. Cette disposition s'est iquée aux fonctionnaires 
des préfe *s étatisés à compter du 4er janvier 19%1 et qui ont 
pu recevoir la médaille d'honneur départementale et communale jus- 
qu'au 1°%* vier 1938, En conséquente, la candidature à laquell 
s'in S honorable parlementaire est frappée de forclusin, à 
moins l ait éié présentée dans les délais impartis, et rej°tée 
gén raison s motifs qui avaient entrainé Ja mise à Ja relraite 





d'office, En ce cas, il appartiendrait à l'intéressé de formuler ne 
nouvelle demande, qui sera instruite par le préfet compétent et 
examinée par les servicrs du ministère de l'intérieur, en considé. 
ration de la décision prise par le conseil d'Etat. 





18108. — M. Georges Gosnat demande à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, les dispositions qn'il compte ndre, en 
raison de la présence sur le sol français de milliers de militaires 
étrangers porteurs de l'uniforme américain, notamment dans leg 
départements de la Charente-Maritime, de la Gironde et des Landes: 
4e afin que soient respectées par quiconque les dispositions conte- 
nues dans le code de la route francais, notamment concernant 
la vitesse, les s°ns uniques, l'interdiction d'utiliser des phares 
éblouissants d'intensité ou de couleur non réglementaire; 2° afin 
que les contrevenants soient poursuivis et santtionnés conformément 
aux textes en vigutur; 3° afin que, dans le cas d’accidents cau- 
sant mort d'homme, blessures ou dommages matériels, le ministère 
pubiic engage @levant la juridiction françaisce compétente les pro- 
cédures normalement prévues par uotre législation contre les au- 
teurs d'accidents, conforméinent à la loi, c’est-à-dire quelle que 
soit leur natinalilé, sans préjudice, bien entendu, des réparations 
civiles requises par les victimes ou leurs aÿants droit. (Question 
du 16 mars 1%1.) 

Réponse. — Le président du conseil, ministre de l’intérieur, 
n'entend prendre, en raison de la présence sur le sol français de 
militaires étrang rs, aucune disposition particulière en «<e qui 
concerne le respect du code de la roule; ces militaires, comme les 
Français et tout étranger circulant sur notre territoire, sont soumis 
à la loi française, conformément aux conventims internationa:es. 
Tout délinquant, tout contrevenant, tout auteur d'accidents, sera 
poursuivi et sanctionné conformément aux textes en vigueur, 





18170. — M. Alfred Krieger expose à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, que certaines communes de la Moselle sont 
sujettes à un très fort accroissement de population en raison de 
l'extension prise par les industries métallurgiques et minières, Cer- 
taines ont presque doublé de population depuis le dernier r°cense- 
ment, Il lui demande si, pour établir équitablement la valeur de 
la taxe locale par habitant, il ne serait pas possible de prendre 
pour base, dans de ‘elles communes, un recensement officieux qui 
serait organisé par la préfecture. (Question du 20 mars 1951.) 


Réponse. — Lorsque la population actuelle des communes dépasse 
celle qu'avait constatée le r:censement de 19%6, ces communes se 
trouvent sans aucun doute défavorisées pour l'application de cer- 
lains textes, principalement en matière de subventions de l'Etat 
calculées en fonction de la population, ainsi que pour le versement 
du produit de la taxe locale, dont le pourcentage des a:tributions 
aux communes croit en fonction de leur populalion. Toutefois, en 
application de l’article 27 de la loi du 13 août 1947, il peut être 
tenu compte, en ce qui concerne les communes sinistrées, du chiffre 
de Ja population de 19% pour le calcul des subventions de l'Etat, 
Ce correctif est particulièrement appréciable, puisqu'il p’rmet de 
corriger les injustices nées de la guerre. Les seules solutions efi- 
caces consisteraient à faire un recensement chaque année ou à 
astreindre les communes à tenir une sorte de comptabülité de leur 
population en instituant l'obligation de déclarer les changements 
de domicile, mais ces soluti5ns ne sauraient être envisagées en 
raison des dépenses qu'elles ne manqueraient pas d'entraîner el 
des atteints graves qu’apporterait à la liberté individuelle lobliga- 
tion de déclarer les changements de domicile. Toute autre solution 
présente des risques d'erreurs par suite de la tendance de la plupart 
des municipaliés À surévaluer le nombre des habitants de leur 
commune et de l'impossibilité de contrôler l'exactitude d’un re- 
censement partiel sans exiger des nouveaux habitants la preuve 
de leur domicile. 





AGRICULTURE 


17024, — M. Géraud-Jouve demande à M, le ministre de l’agriculture 
quelles raisons s'opposent à la nomination, demandée depuis er 
temps par le conseil général, d’un ingénieur en chef du génie 
rural dans le Cantal, étant donné: 1° que peu de départements 
peuvent être classés avant le Cantal dans la catégorie des dépar- 
tements essentiellement agricoles; 2° que le budget du ministère 
de l'agriculture comporte, pour la seule métropole, sept ingénieurs 
en chef de classe exceptionnelle et soixante-dix ingénieurs en chef. 
(Question du 31 décembre 1950.) 


Réponse. — N n'est pas possible de doter actuellement tous les 
départements de la métropole d’un ingénieur en chef du génie 
rural, Le nombre des ingénieurs en chef du génie rural est en 
effet limité à soixante-dix-sept, dont quelques-uns d'ailleurs ont 
la charge d’un service spécial (école nationale du génie rural, 
machinisme agricole, remembrement, station centrale d'essais 
machines, habitat rural, etc.). D'autre part, étant donné l'ampleur 
des tâches assignées au service du génie rural dans les différents 
départements, il ne peut être envisagé de modifier Ja répar‘ition 
actuelle des affectations de poste d'ingénieur en chef, toute créa- 
tion d’une nouvelle circonscription ne pouvant, en l'état présent 
des effectifs, se faire qu'après suppression d'une circonscription 
existante, En attendant que des circonstances plus favorables per 
mettent de donner suite à la requête présentée, le département 
du Cantal a été doté d’un ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
ruraux, issu du concours du 4 décembre dernier, en supplément de 
l'effectif dont il disposait jusqu'à maintenant, 
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17255. — M. Joseph Delachenal d'mande à M. le ministre de l’agri- 
culture s’il 1Ÿy aurait pas lieu d’accorder les subventions de l’ha- 
bitat rural aux artisans ruraux dans les mêmes conditions qu’aux 
agriculteurs. (Question du 25 janvier 19%1.) 


Réponse. — L'acte dit loi n° 650 du 29 novembre 193 relative 
eu déve'oppement de l’artisanat rural par une aide financière de 
l'Etat pour l'amélioration ét la construction des ateliers et habi- 
tations des artisans ruraux, avait prévu un régime spécial de 
subventions de l'Etat pour la construction -et larnénageiment des 
locaux à usage d'habilation ou à usage professionnel d'artisans 
ruraux. Toutefois, l'arrêté d'application prévu par l'arlicle 13 de 
Jjadite loi n’est pas intervenu rt, à la ‘ibération, les dispositions 
de ee texte n'ont pas été validées. A l'heure actuelle, un nouvean 
projet est à l’élude en vue d'apporter aux arlisans ruraux uñe aite 
sous forme de subventions de lEtat pour l'aménagement et la 
construction de leurs locaux d'habitation ou professionnels. En 
tout élat de cause, il est possibe aux artisans ruraux de solliciter, 
dès à présent, des prêls de la caisse nationale de crédii agri- 
cole. 





27560. — M. Gilbert de Chambrun expose à- M. le ministre de, 
l'agriculture que les jeunes cullivaleurs qui travaillent sur lexploi- 
tation famikale et chez d’autres employeurs: 1° se sont vu refuser 
l'allocation de salaire unique (loi du 31 juillet 1950, article 7); 2° ne 
reçoivent pas davantage l'allocalion de salaire unique calculée pro- 
portionnellement au nombre de journées de travail qu'ils effectuent 
en dehors du domaine familial et cela du fait qu'ils ne sont pas, 
eux-mêmes, chefs d'exploitation. (Circulaire d'application de larli- 
cle 30 du décret no 46-28) du 10 décembre 1946, modifié mn la loi 
n° 48-354 du 2 mars 1918 fixant le régime des preslalions familiales. 
Journal officiel du 4 janvier 1951.) I lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour que ces jeunes cullivateurs perçoivent désor- 
mais, avec rappel du 1 septembre 1950, l'allocation de salaire unique 
calculée proportionnellement au nombre de journées de travail 
effectuées en dehors de l'exploitation familiale, en attendant le réta- 
blissement intégral de l'allocation de salaire unique aux fils ou 
autres membres de la famille d’exploilants agricoles et qui a été 
demandé, à l’unanimité, par la commission de l’agriculture dans sa 
séance du 14 décembre 195%. (Question du 8 février 1951.) 


Réponse. — En vertu de l'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 
195%, et non de l’article 7 d’une loi du 31 juillet 1%50, les membres 
de la famille de l'exploitant agricole répulés salariés en vertu de 
l'article 35, et non pas 30, du décret no 28K0 du 10 décembre 1946, 
sont exclus du bénéfice de l'allocation de salaire unique. Lesdils 
salariés doivent, toulefois, percevoir cetle prestation pour les jour- 
nées de travail effectuées chez des tiers, à condition oue leurs épou- 
ses ne soient pas censées tirer un revenu professionnel de lexploi- 
tation, c’est-à-dire suivant l’article 35 du décret précilé du 10 décem- 
bre 1946, qu’elles se consacrent à l’entretien d’au moins deux enfants 
de moins de dix ans, au de quatre enfants de moins de quatorze 
ans ou d'un enfant atteint d’intirmité ou de maladie chronique quel 
que soit son âge. Les services ministériels n’ont pas eu connais- 
sance de la pratique signalée. 11 serait donc souhaitable que l’hono- 
rable parlementaire veuille bien indiquer à quelles caisses il fait 
ällusion, afin de permettre une intervention éventuelle en loute 
connaissance de cause. 





17664. -— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° Quels sont les textes qui prévoient la défalcation des 
te:res inculles dans le calcul des surfaces servant de base aux cotisa- 
tions d’allocations familiales agricoles; 2° quel est le critère qui 
définit ces terres inculles; 3° en cas de contestation sur ce point 
entre la caisse d’allocations familiales et le propriétaire, qui est 
habilité à trancher le différend; 4° en cas de fermage, qui paye ces 
colisations, de méme qu'en cas de mélayage. (Question du 
45 février 1954.) ; 


Réponse. — 1° En application de l’arlicle 25 du décret du 29 juil- 
let 1939 relatif à Ja famille et à la natalité françaises, qui définit 
« l'exploitant agricole » soumis au régime des prestations familiales 
agricoles, les terres qui donnent lieu au payement d’une cotisation 
sont, d’une part celles qui sont exploitées — quelle que soit la ‘orme 
de l'exploitation — et d'autre part celles dont l'entretien ou le gar- 
diennage nécessitent l'emploi de main-d'œuvre. IL en résulte a 
contrario, qu'aucune cotisation n’est due au titre des terres inexploi- 
tées et totalement incultes ; 2° Ja cotisation due par l'exploitant agri- 
coke étant en principe assise sur le revenu cadastral des terres, les 
caisses mutuelles d’allocations familiales agricoles sont conduites 
à utiliser certains renseignements détenus par l’administration des 
contributions directes et du cadastre (cf. articke 11 de la loi ne 946 
du 16 juillet 1949). Dès lors, bien que la définition du droit fiscal ne 
Simpose pas en matière de prestations familiales agricoles, il paraît 
Kgitime de retenir en l'espèce la notion de terres en friches ou 
terres incultes définie par l'administration fiscale; 3° les différends 
survenus en celte matière entre les organismes de mutualité sociale 
agricole et les assujettis, peuvent être portés devant le contentieux 

la mutualité sociale agricole institué par la loi no 46-2339 du 

octobre 1946; 4° en cas de fermage, la cotisation est due par le 
fermier qui seul a la qualité d’exploitant, L'article 26 in fine du 
décret précité du 29 juillet 1939 dispose que lorsqu'il y a contrat de 

tayage, la cotisation est supportée moitié par À propriétaire 
et moilié par le métayer, nonobstant toute convention contraire, 








17697. — M. Jean Cayeux demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture, pour l'année écoulée, trimestre par trimestre, ainsi que pour 
le mois de janvier 1%1: 1° les quantités de chevaux vifs qui ont 
été exportés avec l'indication des pays d'exportation: et les quan- 
tités qui ont été imporlées avec indication du lieu d'origine: 2e si 
un plan d'importation et d'exportation a élé prévu pour les mois à 
venir et sur quelles quantités porte ce plan, aussi bien pour les 
sorties de France que pour les entrées, (Question du 17 février 1951.) 


_ Réponse. — 1° Les deux tableaux ci-après représentent les quan- 
lités de chevaux vifs importés et exportés par trimestre au cours 
de l’année 1950 et au cours du mois de janvier 1951 avec indication 
des pays d'importation et d'exportation : 
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2° Les animaux de l'espèce en provenance des pays de l'O. E. 
C. E. ont été libérés à l’imporlalion dans la plupart des Etats mem- 


bres. La France, de son côté, a iibéré l'importation d US 169 
chevaux « autres que de trait » (avis aux imporlaleurs du 28 décem- 
bre 1919). Dans ces conditions, un plan d'importation et d'expor- 
tation de ces animaux aurait élé sans objet, Néanmoins, pour 
faciliter l’'écouiement de la production excédentlaire, des postes à 


mercjaux euivants: 1° les accords franco-suisses et franco-gre 

voient l'exportation de 500 têtes dans chacun de ces pays; 2° l'ac- 
cord franco-danois comprend un poste d’une valeur de 130.000 cou- 
ronnes 7.000.000 F) pour l'exportation dans ce paxs de chevaux 
pur-sang; 3e les accords conclus avec l'Allemagne et la Hongrie 
comprennent des posles pour l'exportation dans ces par:, respec- 
tivement de 21 millions de francs (60.000 doilars) et de 20 millions 
de francs « d'animaux reproducteurs » au titre desquels peuvent être 
exporiés des chevaux; 4e enfin l'accord franco-espagnol prévoit 
l’exportalion de « chevaux et mulels » pour une valeur de 100 mil- 
lions de francs. 


l'exportation äe chevaux ont été introduits dans les accords com- 
recs pré- 


nee 
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17913. — M. dacques Vendroux expose À M. le ministre de l'agri- 
Culture que la produclion des endives françaises est en progression 


constante au point de pouvoir couvrir, en bonne campagne, l'en- 
semble des besoins du pays; que celte produstion nouvelle, princi- 
palement développée dans la région Nord du pays, est toutefois 


dangereuseinent concurrencée par les importations d'endives belges, 
dont une jmporlation massive à eu pour effet de faire vendre les 
endives de pays au-dessous de leur prix de revient. 11 lui demande 


si des disposilions sont à l'étude entre son département et le secré- 
tariat d'Elat aux affaires économiques en vue d'arrêter une poli- 
tique qui tienne compte d'urie capacité de production essemlielle- 
ment française, qui serait menacée de disparilion au cas où persis- 
{érait la concurrence effrénée des endives belges. (Question du 
2 mars 1951.) : 

Réponse Les importations d’endives belges sont fixées, chaque 
ann d'un commun accord par les gouvernements français et 
belge, « nent 1, au surplus, à la perceplion d’un droit de 
douane de 18 p. 100 ad valorem qui constitue, à lui seul, une protec- 
tion n négligeable, Les quantités entrées, cette année, à la faveur 
des conlingenis auxquels il est fait allusion ci-dessus, sont infé- 
rieures, de plus de moil à celles que la Belgique exportait, avant 
guerre, vers la France, I n'est pas possible de fermer complèlement 
la frontière à ces importations, sans risquer de voir les autorités 
beiges ‘rdire l'entrée, sur ieur territoire, des produits agricoles 
français, nolarnim jes vins et des Kgumes, 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

17685, M. Mohamod Mokhtari exnose, à litre d'exemple, à M. le 
ministre des anciens combaîtants et victimes de la guerre le cas 
d'un musulman relevant du contrôle civil de Saïi (Maroc), ancien 
convoyeur x luire de la guerre 1911-1918, blessé en 1917 au parc 
d'artillerie de Lyon par des éclats d'obus, soigné pendant plusieurs 
mois à l'hôpila!l mililaire e tuellement âgé de cinquante-quatre ans, 
sans ressources, dans l'incapacité de travailier, complètement à la 
charge de son bea ère chez qui il demeure à Beni-Saf (Algérie). 
Ce cas étant certainement ce de beaucoup d'autres originaires du 
Maroc, d'Algérie on de Tunisie qui ont servi dans des conditions 
spéciales a vars de la guerre 1911-1918 et même au tours d'autres 
Ccampagi pl res, il lui demande: {9 s’il existe une législation 
so l 3 homine:, aujourd'hui âgés et sans res- 
59 ‘ Wé s le cas signalé, incapables de travailler par 
su le | maladies imputables à la guerre et aux 
travaux q Ir O1 é confiés ou au climat sous lequel il ont 
se 2. 4 s la négalive, quel mesures il comple prendre pour 
qu b« j'avanta qui leur permettent de subve- 
nir à Jeurs JesOIns, (Jjuestion du 16 fér rier 1%1.) 

{re Répo \ le pouvoir répondre en toute connaissance de 
cause aux S osées, il est demandé à M. Mohamed Mokhtari 
de bien x r faire connaitre les nom et prénoms de l'intéressé, 
ain pue sa silualion précise au moment de la blessure. 

17915. M. Edmond Barrachin, rappelant à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la loi n° 46-2368 
du %# octobre 1946 a élé prorogée par celle du 19 août 19590 
(n° ‘0-1006) pour une ride de six ans à compter du 28 avril 1950, 
lui demande si d lispositions sont prises pour: 1° faire paraître 
le plus rapidement possible le décret d'application de ladite loi; 
2 l'applica le & arlicle 7 visant les entreprises ou établisse- 
ments patio ss q 16 nt pas assujettis aux dispositions de la 
loi du 26 avril 1924 sur l’'empl oblisatoire. (Question du 2? mars 
4951 

Réponse. — Un jet de déeret portant règlement d’administra- 
tion publique po application de la loi n° 50-1006 du 19 août 1950 
est à! ciment à l'étude dans les services compétents des minis- 
tères ji ssés Dès réception de l'avis de ces départements, le 
projet sera soumis à l'examen d ‘onseil d'Etat, Dès la publication 
de ce texte les dispositions seront prises pour assurer l'exécution 
de l'ar 1 de la du 19 août 190 en accord avec le ministère 
du travail l irilé sociale 

17972. — M. Marcel Rosenblatt expose à M. le ministre des anciens 


mécanicien de route 


combattants et victimes de la guerre qu'un 
| de fer d’Alsace et de 


l'ancien réseau chemins 


1 
des 


en retraile de 

Lorraine, ayant en son vivant, possédé la qualification d'agent fonc- 
tionnaire (dit agent F) titulaire d’une pension, s’est remarié le 
45 avril 1939 avec une veuve de guerre, titu!aire d'une pension de 
veuve de guei 191-41MS. Par ce remariage, cette dernière a perdu 
légalement sa pension de veuve et aucun droit à une pension de 
reversibilité des chemins de fer ne lui revenait au titre de ce 
remariage, Déporté le 48 décembre 1910 par les Allemands, le che- 
minot en retraite fut considéré après de longues recherches et 
d'attente comme décédé le 20 décembre 1910 sans aucune précision 
(circonstances de la mort, tombe, elc.). Les dispositions de la lettre 
no 121 de 1943 de la Société nationale des chemins de fer français 
concernant exclusivement les cheminots en activité de service vic- 
times de la guerre 19294%5 et le non-bénéfice d'une pension Île 
reversibilité du chef de feu son mari, mécanicien de route en 
relraite (remariage comme retraité); il lui demande quelle est l’ins- 
tance publiq qui prendra à charge la pension de veuve d'une 
victime civile de guerre, dont Flintéressé pourrait certainement 
bénéficier, (Question du 9 mars 1951.) 





Réponse. — Pour que les droits éventuels de la veuve, dont Ja : 
siluation est signalée, puissent être étudiés, il est nécessaire que 
celte dernière présente une demande de pension au service dépar- 
temental des anciens combattants et vielimes de la guerre du lieu 
de sa résidence, Il est à noter qu'en application de l'acte dit « loi du 
9 septembre 1941 », vaiidé par l’ordonnance du 9 juin 1%4, promul- 
guée à Alger et rendue applicable à la rectropole par l'ordonnance 
du 11 octobre 1944, la veuve remariée perd son droit propre à pen- 
sion. En cas de remariage, deux silualions peuvent donc se pré- 
senter pour une veuve: 1° si le remariage est antérieur au 15 octe- 
bre 1941, date d'entrée en vigueur de la loi du 9 septembre 1941, 
l'intéressée bénéficie, conformément à l'article 53 du code des pen- 
sions, d'une pension dont le mentant est égal au taux imilial fixé 
par la loi du 31 mars 19i9 et majoré de 6 p. 100 par l'artiele ? du 
décret du 18 décembre 1937. A cette pension s'ajoutent, le cas 
échéant, les allocations familiales et de salaire unique (Cf. article 54 
du code des pensions); 2° si le remariage est postérieur au 135 octo- 
bre 1941, la veuve n'a plus droit à pension, mais, en applitalion de 
l’article 46 du code, le monlant intégral de la pension à laquelle 
elle aurait eu droit savant son remariage est alloué aux enfants 
mineurs du défunt. Le cas échéant, cette pension est, en vertu de 
l'article 56 du code majoré des allocations familiales à partir du 
deuxième enfant à charge. Cependant, si la veuve dont la situation 
est signalée oblient une pension au titre du décès de son deuxième 
mari, elle perdra le bénéfice de la pension qui lui est actuellement 


allouée. 





EDUCATION NATIONALE 


17117. — Mile Marie-Louise Weëer demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quel est le nombre d'élèves qui sont sortis, 
le 1er juillet 1950, des classes de fin d'études des écoles primaires 
publiques et quel est le pourcentage de ces é'èves qui se sont pré- 
sentés au certificat d’études. (Question du 9 janvier 19514.) 

Réponse. — 19 Nombre d'élèves qui sont sortis le fer juillet 1950 
des classes de fin d’études des écoles primaires publiques: 356.037; 
2e pourcentage de ces élèves qui se sont présentés au certificat 
d'études: 73,91 p. 400. 





17500. — M. Georges Cogniot signale à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le service dénommé « Economic, coopération 
administration, plan Marshall, mission spéciale en Franfe » vient 
d'adresser à tous les maîtres des écoles publiques et privées, ainsi 
qu'aux directions des orphelinats, hôpitaux d'enfants et sanatoria, 
une leltre les invitant: {0 à faire participer ces élèves et enfants 
à « un grand concours de dessin à la gloire du plan Marshall et de 
l'Amérique qui se faisait du souci pour les enfants d'Europe »; 
20 à exalter devant les enfants sous le nom de « coopération inter- 
nationale » la politique des Etats-Unis. Il s'étonne que cette entre- 
prise publicitaire et politique, directement contraire au principe 
tant proc'amé de la neutralité de l’écoie et d'autant pius condam- 
nable qu’elle introduit dans nos classes un Système de primes 
en argent pour des travaux d’aspect scolaire (jusqu’à 15.000 francs 
par élève), puisse se prévaloir du « haut patronage de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale ». Il lui demande s'il a l'intention: 
4o de démentir cette dernière affirmation; de faire respecter, 
en la matière, le principe officiel et régementlaire de neutralité; 
3° de s'opposer à l'introduction .des récompenses en argent pour 
les travaux scolaires, coutume étrangère qui est contraire à toutes 
les traditions de l’université française, soucieuse de respect de l'en- 
fant et d'éducation de sa dignité. (Question du G février 1951.) 


0 


Réponse. — 409 Le ministre a effectivement accordé son patr- 
nage à une initiative tendant à faire mieux connaître aux enfants 
de pays l'effort de coopération dont ont bénéficié sans distine- 
tion tous les Francais; 2° il n’est nullement intervenu dans l’orga- 
nisation d’un concours qui faisait, sans pression d'aucune sorle, un 
libre appel aux bonnes volontés; 3° il entend, plus que jamais, 
faire respecter dans l’enseignement public, le principe de neutra- 
lité qui est la règle d'une vraie démocratie. 


ce 





17826. — M. Raymond Badiou demande à M. le ministre de l’édu- 
cation natienale quel est le inontant de la subvention accordée par 
l'Etat, pour l’année 1950, à chacune des écoles nationaies de musi- 
que, succursales du Conservatoire de Paris. (Question du 24 fé- 
vrier 1951.) 


Réponse. — La ue rs des subventions aux écoles national»s 
de musique, sucursales du Conservatoire, soumises au régime géné- 
ral, a été, en 1950, ia suivante, indépendamment de l’aide supplé- 
mentaire accordée au titre de l’équ'pement: écoles nationales de 
musique d’Avigon : 245.200 francs; de Boulogne-sur-Mer, 309.809 
francs; de Caen, 280.500 francs; de Cambrai, 222000 francs; de 
Clermont-Ferrand, 206.500 francs; de Dijon, 397.000 francs; de Douai, 
331.500 francs; du Mans, 355.200 francs; de Lille, 664.400 francs; de 
Metz, 553.500 francs; de Montpellier, 499.400 francs; de Nantes, 
310.000 francs; de Nimes, 478.300 francs; d'Orléans, 311.800 francs; 
de Perpignan, 281.500 francs: de Rennes, 291.000 francs; de. Rou- 
baix, 395.500 francs; de Rouen, 468.800 francs; de Saint-Etienn 
460.800 francs; de Toulon, 482.500 francs; de Toulouse, 723. 
francs; de Tourcoing, 288.800 francs: de Tours, 283.800 francs; da 
Troyes, 333.300 francs; de Valenciennes, 261.000 francs. 
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17923. — M. Claude Mont dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationalz quel est pour le dépariement de la Loire, et suivant la 
catégorie professionnelle à laquelle appartiennent les familles 
(exploitants agricoles, commerçants, professions libérales, salariés, 
elc.), le nombre de bourses d'enseignement qu; ont élé octroyées 
pour la présente année scolaire. (Question du 2 mars 1951.) 


Réponse. — Bourses d'enseignement acconmées pour l’année sco- 
laire 1959-1951: salariés: 522 bourses d'enseignement; agricutteurs 
propriélaires: 10 bourses d'enseignement; agriculieurs non proprié- 
taires; 15 bourses d'enseignement; artisans: 25 bourses d'enseigne- 
ment; Commerçants: 15 bourses d'enseignement; professions Nbé- 
rales: 1 bourse d'enseignement, 

LA 





17987. — M. André Noel appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur les imperfections du sysième actuel de 
correction des épreuves écrites du baccalauréat. HN lui fait remur- 
quer que, sans mettre en cause la bonne foi et ia scrupuleuse cons- 
cience professionnelle des correcteurs, on ne put que constater 
l'impossibilité d'obtenir de chacun d’eux une égalité d'appréciation et 
que ceile-ci peut être très variable, notamment pour les épreuves de 
français et de philosophie. [1 lui rappelle que pour obvicr à ces 
inconvénients, et donner toutes garanties aux candidats au bacca- 
lauréat, le Conseil de la République a voté, le 29 décembre 1950, une 
proposition de résolution tendant à l'institution d'une commission 
restreinte chargée d'examiner la réforme du baccalauréät et de 
prévoir notamment l'institution de la double correction pour les 
épreuves de composition française et de disserlalion philosophique; 
que, dans sa séance du 31 mai 1950, la commission de l'éducation 
nationale de l’Assemblée nationale a adopté à l’unanimité les con- 
clusions d’un rapport tendant à instituer ia double correction au 
baccalauréat, I li demande s’il n'est pas possible de prévoir des 
mesures: pour que, dès la prochaine session de juillet- 41954, de 2 
cation de la double correction, au moins pour les épreuves ée fran- 
çais et de philosophie, soit effective (Question du 9 mars 4951.) 

Réponse. — La question est actuellement à l'étude et sera sou- 
mise prochainement au conseil supérieur de l'éducalion nalionaie. 
L'honorable député sera informé de la décision prise. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17077. — M. Edeuard Mcisan demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement fechnique, à la jeunesse et aux sporis que:s Sont 
les établissements d'enseignement public ou privé, professionnel ou 
ménager, qui ont bénéfcié, en 1919, dans le département de la Loire- 
inférieure, de la taxe d’apprentissage versée directement par les 
rdevables, ainsi que les sornmes dont chacun de ces établissements 
a bénéficié. (Question du 5 janvier 1951.) 


Réponse. — L'application des disposilions de l’article 43 de l’an- 
nexe { du code fiscal! permet d'indiquer que les œuvres d'enseigne- 
ment professionnel situées dans le département de la Loire-infé- 
reure ont reçu des assujettis à la taxe d’apprentissage, en 1919, des 
subventions formant un total de 13.279.697 francs. La liste des 
œuvres, avec l'indication des sommes qu'elies ont reçues, est tenue 
à la disposition de M. E. Moisan. 


17790. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la et aux sports: 1° comment 
il est possible de cenci.ier, pour les direrteurs, surveillants généraux 
et économes des centres d'apprentissage publics, à la fois le service 
permanent qu'ils doivent assurer et l'impossibilité que la plupart 
d'entre eux rencontre pour se loger dans le cenire; 2° si, en cas 
de logement imposé à l'extérieur du centre, ces personne!'s ont un 
maximum d'heures à assurer au centre, compte tenu d'une vie fami- 
lials normale. (Question du 22 février 1951.) 


Réponse. — 1° La notion de service permanent n'enlraine pas 
l'obligation d’une présence constante dans l'établissement; 2° les 
fonctions de directeurs, de surveillants généraux et d’économes 
imposent de; servitudes qui ne se concrélisent pas obligatoirement 
dans des textes, mais qui résultent de la nalure inêine du service, 
ce qui exclut toute possibilité de soumettre ces agents à un horaire 
rigide. 





17191 — M. Alfred Caste-Fioret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, la jéunesse et aux sports: 1° s'il 
existe des textes officiels délerminant les fonctions des surveillants 
généraux des centres | de noie publics; et dans l’affirmative, 
quels sont ces textes; 2° dans la négative, quelles sont les fonctions 
officielles de ces agents; 3e sur quels éléments ils sont inspectés. 
(Question du 22 février 1951.) 


Réponse, — 1° Les surveillants généraux des centres d'apprentis- 
sige sont actuellement régs par les dispositions d'une instruction 
provisoire qui date du 6 mai 1M7. Le projet de statut définitif de ce 
personnel est actuellement soumis, pour avis, au conseil d’Elat; 
2° les surveillants généraux sont chargés, squs l'autorité des direc- 


teurs, du maintien de l’ordre et de da discipline, Is organisent et 
contrôlent le service du personnel de surveillance ; 3° l'inspection des 
Surveillants généraux porte sur les différents points énumérés au 
Paragraphe 2, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 11 avril 1951 


SCRUTIA (N’ 3703) 


Sur l'amendement de M. Michel au chapitre %03%1 du budget d'équi- 
civils pour {1 (Article ?. Flat BH, — 


pement des services 


Industrie et commerce) (Subientlion au bureau de 


pétroles), 


Nombre des vo 
Majorité 


abso!t 


TRS dut ose PS 


p 
sono sssose PRLEETIELET. 


FO l'adoption... ... soso. se 


Coritre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

A'roldi 

Alliot 

Aragon td’), 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet 

Balianger (Robert;, 
seine-el-Oise. 
Bare. 

Burthélémy. 
Bartol:ni. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat 

B !louux 

B'scaslet, 

B:580! 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte {Florimond). 
Boulet (Paui), 
Bourbon 

Mme Boulard, 
Boutavant. 

Brauit 

Mrae Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
IHau!e-Marne. 

Casanova. 

Lastera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cnstes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofal 

Mme Darras. 

Dassonville. 

D2nis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Dj:maa 

Mme Douterau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques: 
seine. 

D'i'los (Jean), 
seine-t-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernais 

l'ayor (Etenne). 

Fayet 

Fievez 

Mme Français. 

Mme Galhcier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginoliin. 
Siovoni 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

retiier. 

renier {Fernand). 

Gresa ‘Jarques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie) 
Seine-Intérieu-e 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guigyen 

Guillon (Jean), 
Indre<t-Loire 

Guyot Raymond), 
Seine 

Harmon ‘Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Huraux. 

Joinville ! Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian fGaston!, 
Hautes-Alpes. 

Krirvel-Va!rimont. 

Lambert Lucien), 
Bou“hesdu-Rhône. 

Mme Lsmbert (Marie). 
Finisière. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 





Duprat (Gérard). 





Côte-d'Or. 


recherches des 


Michaut Victor), 
Seine-lnférieure., 

Miche Î 

\lidoi. 

Montagnier. 

Méquet, 

Mora. 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Mine Nautré 

Mme Nedelec. 


Noël (Marvel, Aube. 

Patinaud 

Paut {Gabriel}, 
Finistère. 


Paunner 

Perdon !Hilaire). 
Péron (Yves). 

Pelit ‘'Albert), Seine. 
Pevrat 

| Pierrard 

| Picrre-üurouès. 





.| Pirot 


Pournacère. 
Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau 

Prat 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Revraud 

Rigal (Albert), Lotret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rule 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

rTonchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricar! 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines 

Vergè: 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 













































et 
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Martel Louis). Orvoen. Schmitt (Albert), 
Ont voté contre: Martine. C'ieara0ogo Mamadou Bas-Rhin 
Martineau. Palewski, Schmitt (René), 
MA a : sk Masson Jean), Panta!on. Manche. 
LÀ [M Chevalier :Fernand), |Geoffre (de). Haute-Marne. Penoy. Schneiter. 
ee lin Aiger ‘ernez Maurellet Pelit ;kugène- Schuman (Robert), 
rt 1 ” s 2 lier (Louis), Ke um eo PES. Moselle. 
10nn l : are Gin auroux etit (Guy), Schumann Mauri 
Am: jt U ave). he vallier (Pierre), | s0rse Mever ‘Paniel)}, Seine Basses-Pyrénécs. Nord ” 
André (flerrey. Loiret | r0sset René Mayer, Mme Germaine ségelle 
An A r | hev #né (de). F puin !Félix). Constantine. Peyroles, Senghor 
+ nnaz. Gheistiaens | ‘Ourdon. Mazei. Peytel. Sesimaisons (de). 
pi n3 08 rh Aä0n. ['s zard (Gilles). Mazier x Pfimlin Siefridt. 
Arna :0fTin |[Grimand » Mazuez (Pierre- Philip (André). Sigrist 
4 17. ( ue rue | «uérin (Maurice), Fernand). à Pinay. Silvandre. 
nt in br — sai in. | Se vu De, Pineau Simonnet. 
“ft om | :ONIONn.E | suesdon édecin Pleven (René). sion 
S . | Coste Floret (Alfred: |suilbert Menatgnerie. Poimbœut. 3issoko (Fily-Dabo), 
à du |, Haute-Garonne [auillant (André), Mekkt Mme Poinso-Chapuis. | Smaïl. 
Agente, | Coste-Floret (Faul),  l'suilte Mendès France. Poirot (Maurice;. Solinhac. 
AJ )U:ä 1 x Héranit | suillou ‘Louis, Menthon .de)j. toutain Sourbet 
Does Lx a] Ponte 4 | Finistère. « Mersier (André-Fran- | Pourtier Taillade 
her A Raphaël), | Lourant | suissou (Henri). çois), Deux-Sèvres. Mile Prevert Teitgen (Henri), 
Ba ere | -ouston. | iuitton Mélayer Prigent {Robert}, Gironde 
er | ‘-rouzier. |'s1yomard Jean Meunier, Nord. Teitgen (Pierre), 
Badiot | er Mésaitsl juvon iJean- in ire-et-Loire. Prigent (Tanguy). {lle-et-Vilaine. 
B à (Chertent | Daladier (Edouard). | Raymonï), Gironde. Michaud (Louis), Finistère. Temple. 
"M L HO TON). | amas | Hafbout. Vendée. Queuille. rerpend 
ee \ine-et-Loire É- - asile onu “ Micheler. Kabier Le ang 
as de ke con-Fraus, [Itenneguelle. Milcent. Ramadier. 'heetten. 
ls ré x Jacques) |  Seine-et-Oise. |{lorma Oula Babana Minoz Ramarony. Thibault. 
Barrachin Lion Marcel). Hubert (Jean). à Mitterrand Ramonet Thiriet 
+ "ro | Landes |iigues (Emile), Moch Jules). Kaulin-Laboureur (de) | Thomas (Eugène). 
Paul Bastid A à da L \lnes-Maritimes, Moisan. Raymond-Laurent. Thoral 
Le v us ‘hi NE 108 4 ‘au. [Huzues :Joseph- Mollet Guy). Reeb. Tinaud (Jean-Louis). 
- … v d ( Deg de : | A\rviré;, Seine. Moudon Regaudie Tinguy (de). 
Ravel ne Desrond [Halin Monjaret Reille-Soult. Toublane 
Bayrou | pelachenat fre te Mont Rencurel Tribaulet, 
Be ] r | ts 24 Hutin Desgrées. Monteit ’André), Tony Révillon. Truffaut. 
pé bee ire ihuel. Finistère. Reynaud (Paul). Valay 
« at | ne os Yvon | dues Monte! (Pierre). pce 0 (Paul). Valentino. 
7 ps. | HE | laque Montillot. icon Vée (Gérard) 
LA 111 Denais ! sen llonn 7 “a 5 5 "Le M € . 
Ben A!ly Chérif | Jenis % ce ra ge A ”_ Morice Rigal (Eugène), Seine | Yoendroux 
Benchennoutf | Dorucgne. Fictese Moro-Giafferri (de), eg Verneyras 
| [RO o1 d = oc "e. ’ 
+ \ta e) > pr Edous"d) [Jouve Géraud). - + Rollin (Louis). ie À (Emmanuel). 
»1] ) es! rz | tonorls s De > . 
pd s DSRUrE, [J'iglas. * 44 Moustier ‘de). Roques. Viaite. 
|jules-Julien Rhône). Rougier. : 
? f ré | y » æ 
B: André). every [iuly Moyne. Roulon Viollette (Maurice) 
Bero Devinat À page Muller (André). ra Vuillaume, 
< Kautfmann Nazi Ro Rousseau Week 
Be ez»rnauis Kir Nazi Boni. Saïd Mohamed Cheikh. | 18ner. 
Bes:a [jUners. Krieger ‘Alfred), Ninine, Saravane Lambert Wasmer. 
Bé )|a L | Diallo Yacine). |[Kiehn René). Nisse. Sauder. Mlle Weber. 
eug | lie Dienesch. | Labrosse. Noël (André), Schaff Weill-Raynai, 
Bianc] I3EMIer [Lacaze Henri;. Puy-de-Dôrne. Schauffler (Charles). | Wolff. 
D n cacnteë | ner | > 2 | Lacoste Noguères. scherer (Marc) Yvon. 
B D em |Laile Olmi Schmidt (Robert), Ligliara. 
+ =. S utrellot. ans ge 0 Oopa Pouvanaa. Haute-Vienne. 
— uraveny. | Lam Dert emile- 
Es juz | Duforest | Louis). boubs. 
ocqu | Dumas (Joseph). [Mlle Lamblin, , i : 
Boganda. Dupraz (Joannès). |Lamine-Guèye. N'ont pas pris part au vote : 
BonneL | Mile Lupuis (Jo86). |Laniei Hosenhi MM KA . 
Borr: | Seine l{ante ‘Pierre-Olivie Boukadoum Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine, 
+ ‘ | : |Lapie {l'ierre-Olivier). - : , 
Mile Bosquier | Dupuy (Marceau), | Laribi. C.emenreau (Michel). | Hamani Diori Lisette. 
souhey (Jean). Gironde. Laurelu Coulibaly Ouezzin. lHiouphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
Bour Duquesne. [aurens Camille}, Derdour. Khider, Mezerna. 
Bouret (Henri) | Durroux Cantal 
Bourgès-Maunouryg, | Dusseaulx |Laurent ‘'Augustin). 
nu ver | Duveau Nord. Ne peuvent prendre part au vote: 
LIë-EE- VI GI | Elain. Le Bail di 
rie ttereau, | erpcar + ; ‘ 
B ne nant NE d t pt . MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (ce). 
MAJCHUL | Evrarc Æ# Coulaller. 
Bouxom. | Fabre eenhardt (Francis). 
Brusset (Max). Fagon ‘Yves) {Mme Lefebvre . 
Bruyneel. | Feraud (Francine). Seine. Excusés ou abSents par congé: 
Burlot | Farine Philipp?) Letèvre-Pontalis. MM 3 Là 
Buron | Farinez Legendre Edouard Bonnefous. Monin. Etre 
Cadi !Abde:kader). Faure (Edgar). | Lejeune (Max), Somme. Mokhtari. Naegelen (Marcel). illard. 
Caillavet iuvel Mine Lempereur, 
Capde ville Félix Le Sciellour. 2 
ous (René). Finet Lescorat. N'ont pas pris part au vote: 
>aron | f'loran Lespès 
vartior 1Gi! | anltunt-Fzne Pers s > . . ft 
Car vd CE À + Le 23 peraber. gg der (André) M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, 
Cartier Marcel) Fouvet Levindrey 3 4 Mine Péri, qui présidait la séance. 
Drêéme Frédéric-Duçont Liquard, 
Caste Jani Frédet (Maurice). Livry-Level : 
Catoire Froment (oustan. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Catrice. Furaud Louvel. 
Cayeux (Jean). sabelle, Lucas. Nombre des volants... ..s.sscossoscossscecoee OT 
Cayo. :aborit harles Lussy. uk 
Chaban Delmas. Gaillard Mabrut Majorité absolue......s.ssccsssoscosnosentes ses : 299 
Chainant, sallet Macouin. EMPANSE 
Chäriwl JCan). aly-Gasparrou. Ma'brant. Pour l'adoption......sssssesossves 179 
Charyentier. Garavel. Mallez Contre e...... es CS 
uhärpin. Garet. Mamba Sano. 
chassainæ Gau Marcellin. Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés confor- 
serrer es Re snétsités hrs pr mément à la liste de scru!in ci-dessus. 
“hatil if u à Al 'rancis( . | "no 3 . 


Chaze. 


Gazier. 


|Maroselli 








-+ © &— 




















th 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 11 AVRIL 1951 


3177 





Sur 


d'équipement des services civils pour 1951 ( 


SCRUTIN (N° 37064) 


Agriculture) (Travaux d'équipement rural). 


l'amendement de M. Paul Boulet au chapitre 9011 du budget 
Article 2. — Etat B. — 


Nombre des votants.....sss..... M liberettrs te 528 
Majorité absolue...... sobtocs ssgatees ee os En ee . 265 
Pour l'adOpliOn..soss.sssssssssees 224 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Marc Dupuy, Gironde. | Masson (Aïbert}, 
Airolul. Dusseauix. Loire. 
Alliot Dutard. Maton. 
aragon (d”). Mme Duvernois. Mazel. 


Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (4). 

Auguei. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagn y. 

Bonte (Florirnond). 

Bouiet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset {Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 
Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 
Clostermann 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dasson ville. 
Delachenat. 

Denis (4rvhcnse). 
a1te-Vierne. 
Djemad. 

Mme nouteau. 
Dreyfus-Scnmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
el-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Furauu 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gavint. 

Genest 

Gine:tet 

Mme sinollin 

Giovon: 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen 

Gullion (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme Herizog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

ÿean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Indre- 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

RaufImann. 

Kir 

kriege:-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Lal 


le 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 
Lamps 





Marty (André). 





André Mercier, Oise. 
Meunier - (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel 

Michelet. 

Midoi 

Milcent. 

Mondon 
Montagnier, 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisce. 

Noël :Marcel), Aube, 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier 

Perdon Hilaire). 

Péron {Yves). 

Petit (Albert). Selne. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Ramelite 
Raulin-Laboureur {de). 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 

Riga: (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 


Rosenblatt. 

Re. Roucaute (Gabriel), 
Lecœur. Gard. 
Lécrivain-Servoz. Roucaute (Roger). 
Legendre. Ardèche. 
Mme Le Jeune (Hélène), | Rule. 

Côtes-du-Nord. Mile Rumeau. 
Lenormand. Savard. 
Lepervanche (de), Mme Schell, 
Lescorat. Serre. 
Lespès. Servin. 
L'Huillier (Waldeck). |Signor. 
Liquard. Sourbet. 
Livry-Level. Mme Sportisse. 
Llante. Temple 
Maillocheau. lerrenoire. 
Malbrant Thaimier. 
Manceau Theetten 





Thorez (Maurice). 





Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Touchard, 
Touijas. 

Tourne. 


MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allonneau. 
Arniot {Octave}, 
André (Pierre). 
ADnUEr. 
Apiihy. 
Arnäi 
ASseray. 
Aubarme. 
Auban. 
Aubry 
AuGeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon 


‘Badiou 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 


baudry d’Asson (de). 


Baurens 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoul. 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret 

Bezssac 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier - O Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron. 
Cartier {Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux 
Cayol 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chautard. 
Chaze. 
Chevigné (de). 


(Jean). 


Clemenceau (Michel). 


Coflin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
{Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Pamas 

Darou. 


ille- 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Venaroux, 


Ont voté contre : 


David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
betos Ju FA. 
Mme Legrono 
Peixonne. 
PDelahoutr :. 
Denais (Joseph). 
venis {André}, 
Dordogne. 
Depraux 
Desnors. 
Desson 
Dev #1n7y 
brers 
Diaiio {(Yacine),. 
Mile L:enesca. 
Dixuuer 
Don: 03 
Doua.2 
LDoutrellot. 
Dray :uy. 
Dufores: 
Dumas (Juserh) 
Dupraz (Joannès). 
Mile vupais 
seine 
Duquesne. 
Durroux. 
Dureau. 
Elain 
Errecart. 
Evrard 
tAgON 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure .Edgar). 
Fauvel 


(Yves). 


Finet 
and 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 
Gallet. 
Gau 
Gay (Francisque) 
Gazier 
Geotire 
Gernez 
Gorst 
(rossei 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard {Gilles’. 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon 
mond), 
Halbout. 
Henault. 
Henneguelle 
Hubert (Jean). 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
huel 
Jacquinot. 
Jaquet 
Joubert 
Jouve 
Juglas. 
July 
Labrosse 


| 
“101 


(de). 


Gironde. 


(Géraud). 





Lacaze (Henri). 
Laçoste. 


Ed: vard). 





(José), 


(Jean - Ray- 


Vergès. 

Mme Vermeersch 
Pierre Vilion. 
Wolff 

Zuniuo. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
lie LampDIn. 
Lamine-Gueye 

Laniei (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}kk 
Laurelli 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent tAngustin}), 
Nord 


Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutalker 

Leenharut (Franci{is}e 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 


tæfèvre-Ponta:is. 
Lejeune (Max), 
somine 

Mme Lempereur. 
Le Sciellour 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
loustau 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
“aprut 

Macouin 

Mamba sano. 
\Maroseiht 

Martel (Louis). 
darune 

Martineau 

Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 

Mayer (D el), Seinés 


M 


(André}s 


Cons'a 
Mazier 
Mazuez (Pierre. 

Fer \Aar 
Meck 
Mehaignerie 
Mentnon de) 
Mercier (André-Frarie 

çois), Deux-Sèvres, 
Métlayer 
lean Meunier 

et-Laire 
Michaud 

Vendée 
Minjoz 
Millerrand 
Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
MonjJaret. 

Mont 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Mouchet,. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Mutter (André) 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-des 
Dôme. 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Uuedraogo Mamadou 

Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius) 

Mme Germaine 

Peyroles. 

Peytel. 
Pflimlin 





Philip (André). 
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: É Horma Ould Babana | Mamadou Konate. Pourtier. 
Pinay Sauder | Taillade û Houphouet-Baigny flarcellin. Rarnonet. 
Fat FR nn, ni Ra: | reitgen cHenri), Hugues (Emile). Marie (André). Rencurel, 
pre René. © |Schauiter Charles | Gironde D |. desMaritimes: nenoun. | ITa Ress 

CAC x . : AAC). APN à 3 3 cs ! i i 

Mme loinso-Chapuis, | Schmidt Robert). et-Vilaine mr ce Re Masson (Jean), Haute |pi] (Eugène) Sein 
Poirot :Maurice). Haute-Vienne rerpena. Fons à ns M Rollin Louis) eos 
vu an. Schmitt (Albert). Baz | l'hibau! . tdecin. sai »d 
Mile pret ert RUN. nb: | po Eugène). Jules-Julen, Rhône Mekkt pre À agro Cheikh. 
Prigent Robert) Nord | Schmitt René), | Fhoral. knider Mendès-France. Thiriel. 
Prigent (Tanguy), Mancne, |linaud Jean-Louis). Lamine Debaghine. Mezerna Triboulet. 

Finistère. Schneiter. | ringay üe). Lar1Di Moro-Giafferri (de). Viard. 
Que uille EURE tobert), Ho) rx pr dar su (Maurice), 
tabicr Mosell |Valay Mallez antaloni. Zigliara. 
Raimnadie:. schumann Maurice) [Valentine : 
Ras mond-Laurent. Nord |Vée (Gérard). 
Feet ségelle. | Verneyras Ne peuvent Prendre part au vote : 
Regauate Senghor [Vers Emmanuel). 

Spesmaisons | Vie s Î 
«3 ns ide). br Le MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy de). 


Reille-scouit. 
Ricou 
Rincent, 
Roaues 
Rouzgier, 
Rouk n 
Rou-seau 
Saravane 

















Lambert 


N'ont 


MM 
ANA 
Bab 
Badie 
Barbier 
Paul Hastid 
Ba y.et 
Be ] 
Bégouin 
Réne Maurice). 
Bélolaud 
Bilères | 





Siefridt, 
sSigrisl 
silvandre 
simonnet 
sion 
Siss Fily-Dabo). 


Qhlir 
Vi 


ka 
bac 


pas pris part au 
“hastellain 
Chevalier (Fernand), 
Aiger 
hevallier (Luis), 
indre 
hevallier P'erre), 
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ndat-M inman 
lv O0 Je77in 
)uran 
Da! tel Edouard 
Havig Jean-Paul), 
| Degonxr ie 
LDelDbos Yen) 
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|Vuillaume 
|Wagner 

| W asmer 
{Mlle Weber 
| Weili-Raynal, 
! Yvon. 
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vote : 


[Del :08 ” 
‘erdour. 
tbDevinä! 
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|HUpuv .Marceau), 
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tipre 


rélix-Fchiraya 
Forcinai 
1abori! 
[raillard 
‘aly-Gasparrou 
>aravel 
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Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Fdouard bonnefous. 
Mokhlari 


flonin 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants....... srosdoaléheset er one # + …. 59 
Majorité absolue...........ssssssssoseseesesosesss 270 
Pour l'AdOplion. ......osoccccdtete, 220 
PTE OPA APR RES PRE Es 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la lisle de scerulin ci-dessus, 
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